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PRESIDENCE DE LA COMMUNAUTE 


— 


le 


LOI n° 59-1511 du 30 décembre 1959 modifiant et complétant 
l'ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958 instituant une 
nouvelle unité monétaire (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 


suit : 


Art. 1. — Par dérogation à l'alinéa 1” de l'article 1° de 
l'ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958; l'application des 
dispositions de cette ordonnance dans les départements de la 


_ Guadeloupe, de la fuyane, de la Martinique et de la Réunion 


est reportée à une date LT sera 


fixée par décret. 


Art. 2. — Les dispositions de l'ordonnance n° 58-1341 du 
27 décembre 1958 seront étendues aux territoires des îles Saint- 
Pierre et Miquelon à une date qui sera fixée par. décret. 


Art. 3. — Le Gouvernement devra déposer avant l'ouverture 
de la deuxième session ordinaire de 1960 un projet de loi de 
programme tendant à améliorer l'équipement et à promouvoir 
l'expansion économique dans les départements d'outre-mer. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JAÇQUES SOUSTELLE. 


« 


Le ministre des finances et des affaires/économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Loi n° 59-1511. TRAVAUX PREPARATOIRES (1) 


Projet de loi n° 392, 
Rapport de M. Marc Jacquet, au nom de Îa commission des finances (n° 424 ; 
Discussion les 3 et 10 décembre 1959 ; 
Adoption le 40 décembre 1959. 

Sénat ! 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 101 (1959-1960) ; 
Rapport de M. Jean-Marie Touvel, au nom de la commission -des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, n° 104 
(1959-1060) ; 
Discussion et adoption, de 47. décewbre 408. « M 

Assemblée nationale ! 
Projet de loi, modifié par le Sénat, n° "4; 
Rapport de M. Mar des (n° 00!) : 
Discussion et adoption le 18 décembre 1959, 

Sénat : 


Projet de loi, modifié par l'Assemblée nationale, n° 122 (1959-1960) : 


» 


Rapport de M, Louvel, au nom de la commission des finances, n° 132 


1959-1060) 
Discussion le 23 décembre 1008. 
Astemblée nationale 1 
Projet de lol. modifé par le Sénat, n° 46 ; 
Rapport de M. Mare Jacquet, nu nom de la commission des finances (n° 498; ; 
Discussion et adoption le 29 décembre 1969. 


Décision du 3 décembre 1959 portant, création d'un centre 
d'études administratives et techniques supérieures à Brazzaville, 


Le Président de la Communauté, 


Sur le rapport du ministre chargé de 

Vu la Constitution, et notamment son titre XII 

Vu l'ordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil exécutif de la Communauté ; 

Vu la décision du 24 avril 1959 relative à l’organisation de l’ensei- 
gnement supérieur dans la Communauté ; 

Vu la décision du 24 avril 1959 relative au régime de l’enseigne- 
ment supérieur dans la Communauté ; ” 

Vu l'avis du conseil de l'enseignement supérieur ; 

En conclusion de la réunion du conseil exécutif en date, 


Formule et notifie la décision suivante : 
Article unique, — Il est créé à Brazzaville, sous l'autorité du 
ministre chargé de l’enseignement supérieur, un | gs d’études 
nistratives et tec ues supérieures doté de la ) té 
civile et de l’autonomie financière. 
Fait à Paris, le 8 décembre 1959. + | 
à C. DE GAULLE. 


ant création d'un 


Décision du 3 décembre 1959 centre 
de l'université de Dakar, 


‘des œuvres universitaires aup 


Le Président de la Communauté, 


Sur le rapport du ministre chargé de l’ense ngelgnement supérieur, 

Vu la'Constitution, et notamment son titre 

Vu lordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1958 portant loi 
mg 1 d le Conseil exécutif de la Communauté, et notamment 
son article 

Vu la décision du 24 avril 1959 relative à l'organisation de l’ensei- 
gnement supérieur dans la Communauté ; 

Vu la décision du 24 avril 1959 relative au régime de lenseigne- 
ment supérieur dans la Communauté ; 

Vu le décret du 24- février 1957, modifié 5 le — du 
29 juillet 1957 instituant une université à, sé 


Décide : 
Art. ler, — Il est créé, à compter du 1er justes 1960, au siège 
de l’université de Dakar, un centre des œuvres universitaires. 


Art. 2 — Des arrêtés du ministre chargé de l’enseignement 
supérieur et du ministre chargé de la monnaie et de la politique 
économique et financière commune fixent les modalités d'application 
de la présente décision, notamment en ce qui concerne le statut 
du centre des œuvres universitaires de Dakar et la composition de 
son conseil d’administrälon. Ils précisent, en tant que de besoin, les 
conditions d'admission au bénéfice des œuvres universitaires des 
ge et élèves des établissements constituant l’université de 

r. 


Fait à Paris, le 3 décembre 1959. / 
C. DE GAULLE. 


Décision du 3 décembre 1959 portant création 
d'un centre des œuvres vaivorsiaires à Tananarive, 


Le Président de la Communauté, 


Sur le rapport du ministre chargé de l’ense CAGE supérieur, 

Vu la Constitution, et notamment son titre 

Vu l'ordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1958 portant Joi 
organique sur le Conseil exécutif de la Communauté ; 

Vu la décision du 24 avril 1959 relative à l'organisation de l’ensei- 
gnement supérieur dans la Communauté ; 

Vu la décision du 24 avril 1959 relative au régime de l’enseigne- 
ment supérieur Communauté ; 

Vu le décret du 16 décembre 1955 portant création d’un institut 
des hautes études à Tananarive, 


Décide : 
Art. ler, — I} est créé, à compter du 1er janvier 1960, au siège 
de l'institut des eh études à Tananarive, un centre des œuvres 
univefsitaires. 


Art. 2. — Des arrêtés du ministre chargé de don gg 0 
supérieur et du ministre chargé de la monñaie et de la polit 
économique et financière commune fixent les modalités d À 
de la présente décision, et notamment le statut du centre des uvre 
universitaires et la composition de son conseil d’administration. 
Ils précisent, en tant que de besoin, les conditions d'admission au 
bénéfice des œuvres universitaires des étudiants et élèves de l’insti- 
tut des hautes études et de ses établissements, 


Fait à Paris, le 3 décembre 1959. 
C. DE GAULLE. 
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Décision du 14 décembre 1959 arrêtant le budget des institutions et 
ommunauté 


services de la C et fixant les contributions des Etats 
membres de la Communauté pour l'année 1960. 


Le Président de la Communauté, 


Vu la Constitution, et notamment son titre XII ; 
Vu l'ordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1958 portant loi orga- 
nique sur le Conseil exécutif de la Communauté, et notamment son 


Vu l’ordonnance n° 58-1255 du 19 décembre 1958 portant loi orga- 
nique sur le Sénat de la Communauté, et notamment son article 16 ; 


Vu la décision du 13 mars 1959 portant création d'un budget des 
institutions et services de la Communauté ; 

Vu la résolution, adoptée le 30 juillet 1959 par le Sénat de la Com- 
munauté, proposant fixation des dépenses du t de la Communauté 
pour l'exercice 1960 ; 
ne: conclusion de la réunion du Conseil exécutif des 11 et 12 décem- 


Formule et notifie la décision suivante : 


Art. 1®#, — Le budget des institutions et services de la Communauté, 
pour l'année 1960, est arrêté en dépenses à la somme de 13.602.734 NF. 


Art. 2. — Les contributions des Etats membres de la Communauté 
au budget des institutions et services de la Communauté, pour 
1960, sont fixées comme suit : 


République française 9.113.832 NF, 
République centrafricaine .......... 136.027 
République du Congo 176.836 
République de Côte d'Ivoire ...... éosooéoséd 816.164 
République du Dahomey ............ 217.644 
République gabonaise ..........:.... 142.829 
République de Haute-Volta ........... 231.246 
République islamique de Mauritanie.....,..., 74.815 
République malgache ............. 
République du Niger ..... 217.644 
République du Sénégal 863.773 
République soudenaise 374.075 
République du Tchad ........ 183.637 


Fait à Paris, le 14 décembre 1959, 


Décision lant un membre du Gouvernement de la République 


Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Vu la Constitution, et notamment son titre XIII ; 
Vu l'ordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1958 portant loi orga- 
Le — à le Conseil exécutif de la Communauté, et notamment son 
e 


Désigne M. Lecourt, ministre d'Etat du Gouvernement de la Répu- 
blique française, pour participer à l'examen des affaires dont connaî- 
tra le Conseil exécutif de la Communauté à sa réunion du mois de 
décembre 1959. 


Fait à Paris, le 3 décembre 1959, 
C. DE GAULLE. 


Le Président de la Communauté, 


Vu la Constitution, et notamment son titre XII ; 


Vu l'ordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1958 portant loi orga- 


Vu la décision du 9 février 1959 fixant le mode de nomination et 
les attributions du représentant du Président de la Communauté ; 


Vu la décision du 12 juin 1959 portant création de la fonction de 
du représentant du Président de la Communauté 


Nomme M. Manent (Elie) conseiller du haut commissaire 
auprès de la République de Côte d'Ivoire, 


Fait à Paris, le 14 novembre 1959, 


C. DE GAULLE. 


Nomination du premier conseiller du haut commissaire 
auprès de la République isiemique de Mauritanie, 


Le Président de la Comsünauté, 

Vu la Constitution, et notamment son titre XII : 

Vu l'ordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1958 portant loi orga- 

Vu la décision du 9 février 1959 fixant le mode de nomination et 
les attributions du représentant du Président de la Communaut: ; 

Vu la décision du 12 juin 1959 portant création üe la fonction de 
chaque Etat, 


Nomme M. Bernard (Henri) Em» conseiller du haut commissaire 
auprès de la République islamique de Mauritanie, 


Fait à Paris, le 14 novembre 1959. 
€. DE GAULLE, 


Liste des titres auxquels 
supérieur d’Abidjan pendant l'année re 1959-1960. 


Le ministre chargé de l’enseignement supérieur, 


Vu la décision du 31 juillet 1959 portant création d'un centre d'en 


seignement supérieur à Abidjan ; 
Vu l'arrêté du 11 septembre 1959 fixant l’organisation administra. 


tive du centre d’ ent supérieur d’'Abidjan ; _ 
Vu l'avis de la permanente du conseil de l’enseignement 


Arrête : 

Art. 1°. — La liste des titres auxquels prépare le centre d’ensei- 
gnement 7 d’Abidjan est fixée comme suit pour l’année uni- 
versitaire 1959-1960 : 

Droit: 

Première et deuxième année de capacité ; 

Première et deuxième année de licence. 


Sciences : 3 
Certificat d'études pee de S, P. C, N.: 


Certificat d'études P. C. 
à Le de l’enseignement supérieur est 
Fait à Paris, le 24 novembre 1959. 1 
. Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


un des concours d'entrée 
nombre et répartition entre les 
différents services et administrations des emplois offerts, 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Vu le décret ne 55-4648 du 16 décembre 4955 modifié portant 
lement d'administration publique relatif au statut particulier 
atiachés d'administration centrale, notamment ses articles 4, 2° et +; 
Vu l'arrêté du 28 avril 1959 fixant la liste des candidats éanitive 
ment admis à l'emploi d'attaché d'administration centrale à la suite 
des épreuves du concours interministériel de la session de gt Je 
Vu l'arrêté du 14 mars 1956 modifié ‘fixant Porganisation € 
programme du concours d’attaché d'administration centrale ; 1250 
Vu l'arrêté du 20 mai 4959 complété par l'arrêté du 17 juin Lo 
tant ouverture de deux concours communs pour l'accès à 605 
oi d’attaché d'administration centrale et d’attaché d'administra 
département de la Seine et de la ville de Paris, 


d 
d 

article 4 ; 

de 
su 
Mi 
| 
i 
, 
Co 
Mi 
Mi 
Mil 
Mi 
Mir 
Lettres : | Mir 
C. DE GAULLE. Certificat d’études littéraires générales. — 
Adn 
(1 
sées 

— 
Ar 
à © 
ofler 
1. 
aus 

Nomination premier conseil haut commissaire Répartition entre les différents services et administrations des 
à emplois offerts au concours interministériel euvert en 1960 pour 6° 
l'accès à l'emploi d’attaché d'administration du département de 7 
; la Seine ot de la ville de Paris et conditions d'organisation de ge 

yo 
10e 
11e 
12e 
1 
ie 
15e 
16e 

Jÿe 
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, 25 septembre 1959 fixant les modalités d'erganisation 
ouverts en 1960 pour l'accès à l'emploi d'attaché 


d'administration centréle ; 

7 nistériels des 17 septembre 1958 et 10 février 
vu les du prélét-de la Seine et du préfet de 
lice des 24 avril 1958 et 8 décembre rt 

le décret ne 89-924 du 3 août 4969 relalit aux attributions d'un 


auprès du Premier 


Arrête: 
_ Les emplois d'attaché d'administration centrale et 
: du département de la Seine et de la 
ville de Paris à pourvoir en application es dispositions de l’article 3 
90 mai 1959 complété l'arrêté du 17 juin 1959 


r 
de nt répartis comme suit entre les différents services et 


administrations - 


NOMBRE 
d'emplois 


ADMINISTRATIONS OU SERVICES 
à pourvoir. 


ère des affaires étrangères... 
rer des finances et des aflaires économiques 
(administration En des affaires économiques),. 
nistère de l'agriculture.............. 
des anciens combattants 
uerre 
calsse des et consignations. 
Conseil d'Eta 
Ministère des armées: 
Ministère de l'éducation nationale........ 
Ministère des finances et des aflaires économiques | 
(administration centrale des finances):....…..,....... 
Ministère de 
Ministère de l’intérieur: 
4e Administration centrale. 
% Délégation générale du Gouvernement en Algérie. 
Ministère de la 
Ministère des postes et télécommunications............ 
Ministère de la santé publique......... 
Ministère du travail... 
Miuistère des travaux publics: 
1° Administration centrale des travaux publics... 
20 Secrttariat généra} à l'aviation civile et commer- | 
3e Secrétariat général à la marine marchande...... 
Administrations du département de la Seine et de la 


Total 


(1) La répartition de ces places entre les administrations intéres- 
sées sera eflectuée par arrêté interpréfectoral. 


Art. 2. — Au cas où le nombre total des candidats définitivement 
admis à l'emploi d'attaché d'administration centrale serait inférieur 
à celui des places mises au concours, le nombre des emplois 
oflerts serait diminué d’une unité, dans chaque administration ou 
service successivement, suivant l'ordre indiqué ci-après : 

1° Conseil d'Etat; 

2° Ministère de l’agriculture ; 

3e Ministère de l'éducation nationale ; 

ie AGministrations du département de la Seine et de la ville de 

8; | 


Ministère de l'industrie; 

T° Ministère des anciens combattants et victimes de guerre: 

go Administrations du département de la Seine et de la ville de 


‘%* Ministère des postes et télécommunications ; 


10 Ministère de l'intérieur (délégation générale du Gouvernement 
en Algérie); 


11° Ministère de l'intérieur. (administration centrale) ; 
12e APRES du département de la Seine et de la ville de 


13 Ministère de la santé publique ; 


lis Ministère des travaux publics (administration centrale des | 
travaux publics); 


15° Ministère de la justice: | , 


Ue Ministère du travail: 


IS° Ministère des finance 


le Ministère des travaux publics (secrétariat général à l'aviation 
commerciale) ; 


civile et 


Po Administrations du département de la Seine et de la ville de 
aris; & : | 
21e Ministère des armées (air); 
22e Ministère des armées (marine) ;. 
Ze Ministère des travaux publics (secrétariat général à la marine 
marchande) ; 
24 Agumetens du département de la Seine et de la ville de 
aris; 1 
2e Caisse des dépôts et consignations; 
26e Ministère des finances et des affaires économiques (adminis- 
tration centrale des aflaires économiques) ; 
27° Ministère des ‘affaires étrangères; 
28e MAD du département de la Seine et de la ville de 
aris ; 
Cour des comptes. 


Si, à la suite de cette opération, le nombre total des eémplôis 
offerts restait supérieur à celui des candidats admis, il serait procédé 
de la même façon. 


Art. 3. — Sous réserve des dispositions de l'article 13 du décret 
du 16 décembre 1955 susvisé, l'affectation des candidats éera pro- 
noncée, dans la limite du nombre des emplois disponibles, compte 
tenu du classement commun entre les candidats admis aux deux 
concours visés à l'arrêté du 20 mai 1959 précité, résultant du total des 
points obtenus par les intéressés pour l’ensemble des épreuves. 

Toutelois, les candidals admis au deuxième concours ne peuvent 
être aflectés dans les administralions du département de la Seine 
et de la ville de Paris. ” | 


Art. 4. — Un examen oral réservé dans les conditions prévues à 


l’article 4, 2e du décret du 16 décembre 1955 susvisé, aux candidats 


admissibles à l’un des concours d'entrée à l'école naliondle d’admi- 
nistration, sera organisé, en vue du recrutement de quatre attachés 
d'administration centrale, en même temps que les épreuves orales 
du concours interministériel prévu à l’arrûté du 20 mai 1959 susvisé. 

Les candidats admis à se présenter seront informés individuelle- 
ment de la date des épreuves qui se dérouleront à Paris. 


Art. 5. — L'examen visé à l’article précédent portera sur Îles 

reuves orales prévues à l'article 10 modifié du décret précité du 
16 décembre 195 et à l’article ter modifié de l'arrêté du 14 mars 
1956 susvisé, relatif aux conditions d'organisation et au programme 
du concours d'accès à l'emploi d'’attaché d'administration centrale. 


Art. 6, — L'appréciation des épreuves sera assurée par le jury 
constitué en vue du concours interministériel pour l'emploi d'attaché 


. d'administration ouvert par l'arrêté du 20 mai 1959. 


Art, 7. — Les demandes de participation, accompagnées de toutes 
pièces justificatives nécessaires, devront être adressées ou déposées, 
pour le 15 février 190 au plus tard, à la direction générale de 
Pr me Vésishe et de la fonction publique, 103, rue de l'Université, 

(7), 


Art. 8. — Les emplois d'attaché d'administration centrale à pour- 
voir, en application des dispositions de l’article 4 ci-dessus sont 
répartis comme suit dans les différents services et administrations : 


NOMBRE 
- ADMINISTRATIONS OU SERVICES d'emplois 
à pourvoir, 
Ministère des aflaires étrangères. .....,,, 4 
Caisse des dépôts et 4 
Ministère des finances et des aflaires économiques 
(administration centrale des finances)............,... 


Art. 9. Sous réserve des dispositions de l'article 13 du décret 
du 16 décembre 1955 précité, l'affectation en qualité d'attaché d’ad- 
ministration stagiaire des candidats reçus l'examen visé aux 


articles 4 et suivants ci-dessus sera prononcée suivant l'ordre de 
classement, dans la limite du nombre des places offertes, 


Art. 10. — Les nominations en gts d’attaché d'administration 
centrale sont subordonnées au résultat favorable des examens médi- 
caux prévus au titre MI du décret ne 59-310 du 11 février 1959 
tant règlement d’administration publique et relatif aux conditions 
d'aptiti physique pour l'admission aux emplois publies, à l’orga- 
en oi des comités médicaux et au régime des congés des fonc- 
ionnaires. 

Les intéressés auront à subir ces examens médicaux à la diligence 
de leur administration d'affectation. 


Art. 11. — Le directeur général de l'administration et de la fonc- 
tion publique est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1959. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur général de l'administration 
et de ‘la fonction publique, 


JOSEPH GAND. 


\ 
| 
(1) 2% 
Do inistrations du département de la Seine et de la ville de A 
aris : 


- » 
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MINISTERE D'ETAT 
CHARCE DES AFFAIRES CULTURELLES 


fonctions de directeur général des arts 


Par décret en date du 22 décembre 1959, 
fesseur agrégé de philosophie en service détaché, est es 
mission au ministère d'Etat chargé des afféires culturelles 
assumer les fonctions de directeur général des arts et des 8 4 


Décret n° 59-1512 du 30 décembre 1959 portant application des 
dispositions du décret du 16 juin 1959 relatif au soutien finan- 
cier de l'Etat à l'industrie cinématographique, 


Le Premier ministre, : 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires cultu- 
relles, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre de l'information, 

Vu le code de l’industrie cinématographique ; 

Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959, et notamment ses 
articles 74 et 76; 

Vu le décret n° 59-733 du 16 juin 1959 relatif au soutien finan- 
cier de l'Etat à l’industrie cinématographique, 


Décrète : 
TITRE 1" 


DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DU RÉGIME DE SOUTIEN FINANCIER 


Art. 1‘. — Le compte d'affectation spéciale intitulé « soutien 
financier de l'industrie cinématographique », ouvert par l’ar- 
ticle 76 de la loi du 26 décembre 1959, est géré par le ministre 
des finances et des affaires économiques et par le ministre chargé 
du cinéma dans les conditions suivantes : 

Le ministre des finances et des affaires économiques dispose 
des crédits ouverts au chapitre 1” de ce compte dans la limite 
de la som prévue chaque année par l'arrêté interministériel 
mentionné à l'article 8 du décret du 16 juin 1959 pour le finan- 
cement des prêts visés à l’article 4 dudit décret. 

Le ministre chargé du cinéma dispose des autres crédits du 
ns À et les emploie dans les conditions fixées aux articles 

-après. 

Art. 2. — Les décisions relatives aux différentes formes de 
soutien financier de l'industrie cinématographique autres que 
les prêts visés à l’article précédent sont prises par le ministre 
chargé du cinéma ; leur exécution incombe au directeur géné- 
ral du centre national de la cinématographie. 

Le contrôle de l'administration du régime de soutien finan- 
cier est exercé par le contrôleur d'Etat auprès du centre motional 
la cinématographie. 


3. — A l'exception de la fraction destinée aux poûte 
we à l'article 1°", les ressources du compte d'affectation spé- 
ciale ouvert par l'article 76 de la loi du 26 décembre 1959 sont 
versées, dans la limite des besoins, à un compte ouvert dans les 
écritures du centre national de la cinématographie et tenu par 
l'agent comptable de cet organisme. 


Art. 4. — Il est institué auprès du ministre chargé du cinéma 
une commission consultative, compétente pour donner son avis 
sur toutes les questions se rapportant à l'application du décret 
du 16 juin 1959, sous réserve des attributions du conseil de 
direction et du comité spécialisé du fonds de développement 


“is — La commission consultative comprend trente membres 
appartenant aux catégories suivantes : 
a) Douze membres choisis pour leur compétence technique : 
Un producteur de films de long métrage. 
Un producteur de films de court métrage. 
Un distributeur. 
Un exploitant. 
=, chef d'entreprise appartenant aux industries tech- 
ques 
Un éditeur de presse filmée, 
Un réalisateur. 


Un directeur de uction. 
Un directeur de la photographie. 
Un auteur. 
Un acteur. 


Un travailleur du film. 


Les membres de cette catégorie pourront se faire représen. 
ter par dle suppléants mêmes conditions 


les membres titulaires. 


b) Dix membres choisis pour leur coiipétence financière 
administrative : et 
Le directeur des arts et lettres j 

des affaires culturelles où son 


Le directeur général des affaires culturelles et techniques 
ministère des affaires étrangères ou son repré- 


sentant. 
affaires ques ou son représentant. __ 
Le directeur du budget finances et des 
affaires économiques ou son représentant. 


Le directeur des tiens économiques extérie 
ministère des finances et des nomiques — 
son représentant. 

Le commissaire général au tourisme ou son représentant. 

Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fran- 
Çaise ou son représentant. 

Le chef juridique et technique de l'information. 

Deux représentants des établissements de crédit spécia- 
lisés en matière cinématographique. 

c) Huit membres choisis pour leur compétence artistique. 
Les membres de la commission consultative choisis pour leur 
_ étence technique ou artistique et les deux représentants des 


ments de crédit sont pour tre 
par arrêté du' ministre chargé 


Art. 6. —— Le ministre pa du désigne par par arrêté 
le président de la commission BR À présidents de 
chacune des sous-commissions ainsi que l’agent du centre national 


matière d’avances sur recettes ou de garanties de recettes et 
une sous-commission chargée de donner un avis sur l'agrément 
prévu à l’article 19. 

Délégation est donnée aux sous-commissions pour fournir, au 
là commission, tit ‘vis Sur Ge leur conpé 


Dans ses diverses formations la commission consultative peut 
être complétée, en tant que de besoin, par des experts désignés 
après consultation des syndicats 


Art. 8. — Le directeur général du centre national de la ciné- 
matographie ou son représentant siège à la commission 
tative en qualité de commissaire du Gouvernement. 

Le contrôleur d'Etat auprès du centre national de la cinéma- 
tographie assiste aux délibérations de la commission consultative. 


Art. 9. —— La commission consultative Pepe son règlement 
intérieur qui est soumis à l’approbätion du ministre chargé du 


cinéma. 

Art. 10. — Le montant de la taxe additionnelle aux prix des 
places, maintenue en vigueur l’article 74 de la loi du 26 dé- 
cembre 1959 s'ajoute à la valeur de chaque billet déterminée 
conformément aux règlements en eur, et compte non tenu 
des majorations éventuelles pour la des places. 

Les exploitants doivent indiquer au verso de la déclaration 
de recettes qu’ils sont tenus, en vértu de l'article 15 du décret 
du 28 décembre 1946, d'adresser au centre national de la ciné- 


Eng “dy phie lors de chaqu e ement de programme, le nom- 
ment les taxes de © 


ainsi que le montant 
taxe additionnelle. 
Art. 11. — La taxe de 
longueur totale du du film, son ou image, exception faite des 
amorces. ciné- 
Elle est versée au conservateur du registre public de la 
mategraghle constitué. région: de: cet effet, dans 
les conditions fixées par le décret du 5 février 1951. ds 
Elle est exigible lors de la dise | des duplicatas de 
d'exploitation ; toutefois, en accord avec ur des sert 
chargé de l'encaissement, elle peut tire l'objet de Lee * 
échelonnés dans les limites d'un délai maximum de six per] 
à compter de la délivrance du visa et sous les conditions 
seront fixées par arrêté conjoint du ministre chargé du du cinéma 
et du ministre des finances et des affaires économiques. de 
Un eschet spécial est sur les visas et duplicrts de 
visa délivrés aux films dest à une 


8” 
= 


H 


plénière ou en sous-commissions composées en fonction de la 
nature des affaires qui leur sont soumises. Il est notamment 
constitué une sous-commission chargée d'émettre un avis en 


à 
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TITRE 
Du SOUTIEN FINANCIER A LA PRODUCTION CINÉMATOGRAPHIQUE 


_ Sont considérés comme films de court métrage les 
P y du la longueur en format de 35 mm est inférieure à 
1.300 mètres et comme films de long métrage ceux dont la lon- 
gueur en format de 35 mm est égale ou supérieure à 1.300 mètres. 

Art. 13. — Peuvent bénéficier du soutien financier les films 
français ainsi que ceux isés en coproduction internationale 
conformément aux dispositions d'un accord gouvernemental de 
coproduction. 

dérogation accordée par le ministre chargé éma 
A doivent répondre aux critères suivants : 

originale enregist en langue nçaise, avec le concours - 
teurs, de techniciens coïlaborateurs de création ainsi que 
d'acteurs principaux français. 

Pour l'application de ces dispositions, peuvent être assimilés 
aux citoyens français les étrangers ayant la qualité de résident 
ou de résident privilégié ; 

2° Sous réserve de ce qui est dit au phe 1° ci-dessus, 
être réalisés avec une main-d'œuvre répondant aux conditions 

es par le décret du 23 avril 1953 fixant la proportion de 
travailleurs étrangers pouvant être employés par les établisse- 
ments de spectacles ; 

3° Etre tournés dans des studios agréés situés dans la métro- 
pole ou dans les départements et territoires d'outre-mer, ou en 
des lieux ne nécessitant aucune construction de décors ; 

4° Etre développés, montés et tirés dans des laboratoires agréés 
situés dans la métropole ou dans les départements et territoires 
d'outre-mer. 

Les critères auxquels doivent répondre les films de coproduc- 
tion internationale sont fixés par les accords gouvernementaux 
conclus à cet effet. 


Art. 14. — Bénéficient du. soutien financier les entreprises 
autorisées de production de nationalité française. 

Le capital social des sociétés doit être détenu en majorité par 
des citoyens français, leurs administrateurs doivent être en majo- 
rité de nationalité française et leurs gérants, directeurs et pré- 
sidents doivent être- français. 

Les étrangers justifiant de la qualité de résident ou de résident 
privilégié et exerçant la profession srpapnobie en France 
depuis plus de cinq ans pt être assi aux citoyens fran- 
sais pour l'application du présent article. 


Section I. — Films de long métrage. 


Art. 15. — Les taux proportionnels aux recettes provenant de 
l'exploitation des films cinématographiques dans la métropole, 
dans les départements et territoires d'outre-mer, dans les Etats 
de la Communauté et à l'étranger, prévus à l’article 5 du décret 
du 16 juin 1959, sont établis, dans les limites fixées audit article, 
par arrêté conjoint du ministre chargé du cinéma et du ministre 
des finances et des affaires iques. 

Pour être prises en considération, les recettes réalisées dans 
les Etats de la Communauté doivent être transférées, et celles 

es à l'étranger doivent être rapatriées, sauf dispense résul- 
ues. 

Art. 16. — Les droits À subvention calculés en fonction des 
recettes d'un film réalisé en coproduction sont répartis suivant 
les stipulations particulières prévues au contrat de coproduction. 

Ce contrat et les conventions ultérieures entraînant une modi- 
fication dans la répartition contractuelle des droits doivent être 
inscrits au registre public de la cinématographie. 


Art. 17. — Les droits à subvention calculés en fonction des 
recettes de films frañçais réalisés avec la participation de capi- 
mg à ne sont accordés qu’au prorata des investissements 


Toutefois, 1 les investissements étrangers dans ces films 
à pe pondent à des à-valoir et ventes fermes pour la distribution 
l'étranger, l'abattement ne sera fait que pour la fraction de 
ces investissements supérieure à 20 p. 100 du devis. 
Pme dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
ums réalisés en coproduction internationale conformément aux 
dispositions d’un accord gouvernemental de coproduction. 
3 18 —. Les subventions sont attribuées dans la limite 
être oits acquis à la date de la demande. En outre, il peut 
» le cas échéant, accordé un acompte évalué par le centre 


national de la cinématographie en fonction des recettes du ou 
des films servant de base au calcul des droits à subvention 
et correspondant à six mois d'exploitation ou aux contrats de 

Art. 19. — Pour pouvoir bénéficier d'une subvention, le pro- 
ducteur doit obtenir, avant le début des prises de vues du 
film, une décision d'agrément prise après avis de la sous-com- 
mission prévue à cet effet à l'article 7 du présent décret. 

Il doit justifier d’un apport financier en espèces, d’un mon- 
tant au moins égal à 15 p. 100 du devis du film, obligatoirement 
investi à titre personnel. 

La subvention est versée à un compte bancaire ouvert au nom 
du producteur spécialement pour le film considéré. 


Art. 20. — Les subventions allouées aux producteurs sont 
limitativement affectées au financement des dépenses énu- 
mérées à l’article 63 du code de l'industrie cinématographique, 
dans les conditions et limites fixées ci-après : 

Les sommes recouvrées par l'Etat pourront être réglées dans 
la limite de 1 p. 100 du devis du film. 

Les salaires et rémunérations énumérés au paragraphe II, 2°, 
de l’article 63 du code de l'industrie cinématographique pour- 
ront être réglés dans la limite, pour chaque titulaire d’une 
créance de cet ordre, de 0,50 p. 100 du devis du film. Cette 
limite ne peut toutefois être inférieure à 7.500 NF. 

Les versements et cotisations visés au paragraphe II, 3°, pour- 
ront être réglés dans la limite calculée, pour l’ensemble desdits 


. versements et cotisations, de 2 p. 100 du devis du film. 


Les facturations visées au paragraphe II, 4°, pourront être 
réglées dans la limite de 10 p. 100 du devis du film. . 

Lorsque les dépenses des quatre postes de production énu- 
mérés par l'article 63 du code de l’industrie cinématographique 
ont été réglées dans les limites ci-dessus fixées, la patt de :la 
subvention éventuellement encore disponible peut être utilisée 
au paiement du solde desdites dépenses. 


Art. 21. — Le délai prévu à l’article 63 du code de l’industrie 
cinématographique est fixé à dix-huit mois. 

En cas d'interruption pendant la durée du tournage, ce délai 
est prorogé de la durée de l'interruption. 


Art. 22 — La subvention ne peut être allouée à un pro- 
ducteur pour la réalisation d’un film que si les créances privi- 
légiées afférentes aux films dont les recettes servent de base 
au calcul des droits à subvention, exigibles dans le délai fixé 
à l’article précédent, ont été réglées. Dans le cas contraire, la 
subvention est affectée par priorité, dans les conditions prévues 
à l’article 20 du présent décret, au règlement de la partie des- 
dites créances, ible dans ce délai, et au fur et à mesure de 
leur exigibilité. 

La procédure de règlement direct est alors applicable de droit 
pour le compte du producteur. En cas de contestation sur la 
validité de la créance, la subvention peut être bloquée en tout 
ou partie jusqu’à règlement définitif du litige. 

Les titulaires de créances privilégiées envers lesquels ne 
seraient engagés, au titre d’un film réalisé en coproduction, 
qu'un ou plusieurs des coproducteurs, pourront exercer leurs 
droits sur l'intégralité de la subvention à laquelle donne lieu 
ce film. Aucun versement ne pourra avoir lieu au profit d’un 

ap 

Lorsqu'un établissement de crédit aura été amené, après la 
réalisation d’un film, à régler pour le compte du producteur 
certaines créances privilégiées de ce film, il pourra par subro- 
gation exercer les ts des créanciers sur la subvention reve- 
‘nant au producteur. 


Art. 23, — Les avances consenties par le distributeur au 
producteur, à valoir sur les recettes d'exploitation d’un film, 
pour autant que ces avances ne constituent pas tout ou partie 
d'un minimum garanti, pourront ouvrir, à l'expiration du délai 
prévu à l’article 21 du présent décret, un droit au profit du 
distributeur sur la subvention revenant au producteur. 

L'existence éventuelle de ce droit au cours du délai visé 
ci-dessus ne met pas obstacle au versement, pendant ce délai, 
de la subvention au producteur. 

La répartition entre les es des droits à subvention dispo- 
nibles est effectuée selon les accords pris par elles, qui doivent 
tenir compte de leurs pertes respectives. 

La subvention allouée au distributeur est soumise aux mêmes 
obligations d'emploi que celles qui s'imposent au producteur. 

Art. 24. — Les demandes d’avances sur recettes ou de garanties 
de recettes prévues à l’article 3, III, du décret du 16 juin 1959 
doivent être présentées avant la mise en exploitation des films. 

Art. 25. — L'avance sur recettes ou la garantie de recettes 
accordée par le ministre du cinéma fait l'objet, dans 
chaque cas, d’une convention garantie conclue 


avec le ou les producteurs du film 
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Cette convention, qui doit préciser notamment les modalités de 
remboursement de l'avance ou de libération de la garantie de 
recettes, est inscrite au registre public de la cinématographie 
dans les conditions prévues au titre III du code de l’industrie 
cinématographique. 


Art. 26. — Lo ‘une redevance est demandée à l'attributaire 
d'une avance, conformément aux dispositions de l’article 7, ali- 
néa 6, du décret du 16 juin 1959, elle est calculée par application, 
aux bénéfices réalisés par le ou les producteurs, d'un taux qui 
doit figurer à la convention visée à l’article précédent. 

Ce taux ne doit pas dépasser 7 p. 100 ni être supérieur au 
rapport entre le montant de l'avance consentie et le coût définitif 
du film, tel qu’il résulte des documents fournis pour l'obtention 
de l'autorisation de production. : 


Section 2. — Films de court métrage. 


Art. 27. — Le montant du soutien financier prévu à l’arti- 
cle 3, IL, du décret du 16 juin 1959 relâtif aux films de court 
métrage de qualité est fixé annuellement par arrêté du ministre 
chargé du cinéma. 


Art. 28. — Le soutien financier est alloué aux producteurs de 
films de court métrage de qualité dans les conditions suivantes : 


A. — Un comité sélectionne parmi les films de court métrage 

ntés par leurs producteurs et titulaires d’un visa d’exploita- 

on postérieur au 1°’ janvier 1959 ceux auxquels en raison de leur 
qualité cinématographique il accorde une mention spéciale. 

Les membres de ce comité de sélection sont désignés par le 

ministre chargé du cinéma et répartis en deux collèges siégeant 

alternativement durant un mois, chacun d'eux servant de comité 

d'appel aux décisions prises par l’autre. 

Les producteurs dont les films ne sont. pas retenus lors de leur 

ntation initiale disposent d’un délai de huit jours à compter 

la date de signification de la décision de rejet pour faire appel. 


B. — Une prime d'un montant uniforme est attribuée à chacun 
des films ayant obtenu la mention de qualité au cours d’une année 
considérée. 

La part de la dotation réservée à cette fin est prélevée sur le 
montant du soutien financier visé à l’article précédent ; elle 
égale à la moitié de ce montant diminué des sommes réserv 
au versement des primes prévues à l’article 29, alinéa 1°’, ci-après. 

A la demande du producteur ou du réalisateur, ces films 
concourent à la répartition de Een attribués par un jury désigné 

le ministre chargé du cinéma, qui établit le classement des 
uréats, dont le nombre ne doit pas dépasser trente. 


Le montant des prix est proposé par le jury et arrêté par le 
ministre chargé du cinéma. 


Les primes et prix sont quittes de toutes charges de remploi. 
Ils peuvent être librement cédés ou partagés. Une fraction RE 
à 10 p. 100 du montant de chaque prix est attribuée aux réalisa- 
teurs des films, sans préjudice de la part ES leur être 
D js par les producteurs aux termes de stipulations contrac- 
tuelles. 

Les primes et les prix décernés à des coproducteurs sont par- 
tagés conformément aux accords intervenus entre les intéressés 
ou, à défaut, au prorata des apports de chacun dans la copro- 
duction. 

C. — Le versement du montant du prix est subordonné à la 
cession par le producteur à l’Etat des droits de diffusion en vue 
de projections non commerciales du film considéré pour l'étranger 
et les Etats de la Communauté. Toutefois le transfert de propriété 
ne prend effet qu'à l'expiration d'un délai de trois ans à compter 
de l'attribution du prix et uniquement pour les territoires pour 
lesquels le producteur n'aura conclu aucun contrat de vente ou 
d'exploitation. 


Art. 29. — Lorsqu'un film de long métrage aura été couplé avec 
un film de court métrage en couleurs ayant bénéficié de la men- 
tion de qualité, une prime d'un montant uniforme prélevée sur 
le montant du soutien financier visé à l’article 27 du présent 
décret pourra être versée au laboratoire qui aura procédé au 
tirage des copies de films de court métrage. 


Le versement a lieu sur justification du tirage des copies et ne 
peut en tout état de cause excéder le montant de celles-ci. 


En ce qui concerne les subventions allouées sur la base des 
recettes réalisées dans les salles de la métropole par les films 


de long métrage qui auront été couplés avec un film de court 
métrage ayant bénéficié de la mention de qualité ou d'un prix 
au titre de l’article 72 du code de l’industrie cinématographique, 
elles pourront être calculées à des taux majorés fixés par l'arrêté 
prévu à l’article 15 du présent décret. 


Art. 30. — Les exploitants de théâtres cinématographiques 
commerciaux qui organiseront des spectacles cinématographiques 
constitués principalement par des films de court métrage ayant 
obtenæ 14 mention de qui recevront une subvention annuelle 
dont le montant sera fonction de la fréquence de ces séances. 
Un minimum de dix séances annuelles sera toutefois exigé pour 
l'attribution de cette subvention. 


DU SOUTIEN FINANCIER AUX INDUSTRIES TECHNIQUES 
ET À LA PRESSE FILMÉE 


Art. 31. — Les entreprises françaises agréées de studios et de 
laboratoires de développement et de tirage de films sont habilitées 
à recevoir des subventions au titre de l’article 3; IE b, du décret 
du 16 juin 1959, en vue de leur équipement et de leur modernisa- 


tion dans les conditions ci-après. 


Art. 32. — Les subventions ne sont accordées qu'en fonction 
d'une plan général, établi pour trois ans, agréé par le ministre 
chargé du cinéma et pour des travaux, fournitures et matériels 
qui répondent aux exigences de qualité de la production cinéma- 
tographique ou permettent d'en améliorer le prix de revient. 


Art. 33. — Les droits à subventions sont calculés suivant des 
critères fixés par arrêté du ministre chargé du cinéma en fonce 
tion du montant des travaux exécutés, des fournitures et des 
matériels commandés ou achetés, à l'exclusion des travaux et 
des fournitures d'entretien normal. 

Les sommes allouées à chaque bénéficiaire ne peuvent couvrir 
qu'une partie du coût total des travaux, des fournitures et des 
matériels. 

Art. 34 —— Un arrêté conjoint du ministre chargé de l'informa- 
tion et du ministre chargé du cinéma fixe les conditions et moda- 
lités de répartition de la subvention prévue à l’article 3 - IL, c, du 
décret du 16 juin 1959. Il doit notamment prévoir une relation 
entre les sommes allouées à chaque éditeur et la valeur des 
journaux filmés appréciée d’après le critère de leur qualité 
technique et documentaire. 


TITRE IV 


DE LA DÉFINITION DES EXPLOITANTS DE SALLES DE SPECTACLES CINÉMA- 


TOGRAPHIQUES SUSCEPTIBLES DE BÉNÉFICIER DES PRÊTS DU FONDS 


DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL. 


Art. 35. — Peuvent bénéficier des prêts visés à l’article 3 - I, 
b, du décret du 16 juin 1959, les personnes ou sociétés entrepre- 
nant la création de nouvelles salles de spectacles cinématogra- 
phiques, ainsi que les exploitants qui enregistrent, dans une salle 
déterminée, moins de 2.000 entrées hebdomadaires pendant une 
période continue d’une année. 


TITRE V 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 36. — Les films 


gran des de l'article 5 du décret du 16 juin 
1959. 

Toutefois, en ce qui les concerne, les recettes ayant servi de base 
à l'attribution du concours financier du fonds de développement 
de l’industrie cinématographique ne peuvent être prises en compte 
pour le caleul des droits à subvention résultant du décret du 
16 juin 1959. - | 

Art. 37. — Pour pouvoir bénéficier des avances sur recettes 
ou des garanties de recettes, les films cinématographiques doivent 
ne pas avoir été soumis au jury institué par J’article 58 du 
de l'industrie cinématographique. 

Art. 38. — Un comité spécial composé de cinq membres désignés 
par le ministre chargé du cinéma, sélectionne parmi les films 
de court métrage titulaires d’un visa d'exploitation délivré au 
cours de l’année 1958 et n'ayant pas bénéficié d'un prix au titre 
de l’article 72 du code de l’industrie cinématographique ceux 
auxquels il accorde une mention de qualité. 

à l'article 28 


Ces films concourent, dans les conditions 
du présent décret, à la répartition des-prix effectuée au titre 
de l'année 1960. | 

Art. 39. — Préalablement à l'agrément du plan général prévu LL 
laboratoires peuvent er, pendant le premier t: 
l'exercice 1960, d'avances sur le montant des subventions susceP 
tibles de leur être accordées. 


agréés en vertu des dispositions de l'ar- 
ticle 64 du code de l'industrie cinématographique ouvrent droit à 
dispositions 


à" 


7 Décembre 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 12609 


40. — Jusqu'à la désignation des membres de la commis- 

y consultative du ques instituée par l'article 4 du présent 
décret, une to ire désignée par le ministre chargé 

du cinéma assumera tes fon ons dévolues au jury et au porn 

par l'arrêté du 12 août 1955 portant application 

des dispositions de l’article 83 du code de ustrie cinémato- 


Art. 41. — Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, le 


ministre des finances et des affaires économiques et le ge 


l'information sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
de Lition du présent d décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


le 30 décembre 1959. : 
Fait à Paris, le 30 
Par le Premier ministre : 


Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, & 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'information, 
ROGER FREY. 


Financement des dotations. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 26 décembre 1959 ; 

Vu le décret n° 59-733 du 16 juin 1959 relatif au soutien financier 
de l'Etat à l’industrie cinématographique;  - 

Vu le décret n° 59-1512 du 30 décembre 1959 portant application 
des dispositions du décret du 16 juin 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Sur les ressources du. compte d'affectation spéciale 
ouvert dans les écritures du Trésor en vertu des dispositions de 
l’article 76 de la loi du 26 décembre 1959 une somme de 12.500.000 NF 
est affectée aux prêts visés à l’article 4 du décret n° 59733 du 
16 juin 1959 et une somme de 42.000.000 NF est affectée au finance- 
ment des dotations visées à l’article 6 ainsi qu'aux avances ou 
garanties de recettes définies à l’article 7 du décret du 16 juin 1959. 


teur de la comptabilité publi sont chargés, chacun en ce qui le 
de l'exécution qui sera publié au Journal 


à 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Taux de calcul des subventions 
allouées eux Go long métrege, 


Le ministre d'Etat: éhargé des affaires culturelles ét le ministre 
des finances et des affaires économiques, . 


Vu la loi du 26 décembre 1959 ; 


Vu le décret n° 59-733 du 16 juin 1959 relatif au soutien financier 
de l'Etat à l’industrie cinématographique ; 


Vu le décret n°591512 du ” décembre 1959 portant application 
des dispositions du décret du 1 6 juin 1959, 


Arrêtent 


at 10 Les taux de calcul des subventions allouées aux pro- 
cteurs français d e films de long métrage, VU WE aux qe 

nes de l’article 5 du décret n° 59-733 du 16 juin 1959 et de 

qui aus» du déeret n° 59-1512 du 30 décembre 1950 sont fixés ainsi 


aux recettes transférées ou rapatriées par 
ms dans les de à l'étranger: 

où rapatriées nouveaux francs de recettes transférées 
midelà de 5 millions de nouveaux francs de recettes transférées 


Art. 2. — La majoration à l’article alinéa 3, du décret 
n° 59-1512 du 30 décembre 1 du taux de calcul des subventions 
‘accordées aux APTE de films cinématographiques de long 
métrage est à 0,50 p. 100. : 

Art. 3. — Le directeur général du centre national de la cinéma- 
tographie est Cm de de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
aù Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 50 décembre 1959. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


ministre et de é | 
Le | des finances 


Régies de recettes. 


Le ministre d’Eta chargé des affaires culturelles et le ministre 
aires économiques, 


Vu l’article 53 du code de l’industrie cinématographique ; 

Vu l'article 7 du décret n° 54-456 du 26 avril 1954 portant règle 
ment d'administration publique pour l’application de la loi n° 
du 6 août 1953 portant création d'un fonds de d 
l’industrie cinématographique ; 

Vu le décret n° 59.733 du 16 juin 1959 relatif au soutien financier 
de l'Etat à l’industrie cinématographique ; 

Vu les articles 69 et 70 de la loi de finances pour 1960 ; 

Vu le décret n° 59-1512 du 30 décembre 1959 portant application 
des dispositions du décret n° 59-733 du 16 juin 1959 ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées ‘Pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 


- budgets nc) aux budgets des établissements publics nationaux 


ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l’Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agents, | 


Arrêtent: 


Art. 1°, — Il est institué du ministère d'Etat chargé 
affaires culturelles une régie de recettes r l’encaissement de 
la taxe de sortie de films visée à l’article 
cinématographique. 


Art. 3. — Le versement de la taxe de sortie de films est effectué 
soit par voie de virement ou de versement au compte courant postal 
du régisseur, soit par voie de remise de chèque barré ou ordres de 
virement bancaires. 

Les chèques bancaires doivent être certifiés lorsque le montant de la 
taxe est supérieur à 1.000 NF. 

Le régisseur délivre aux parties versan numérotées qui 


Art. 4. — Le régisseur peut, sous 
rodevables de la de sous e du paiement 
lors de la délivrance des duplicata des visas d'exploitation d'une 
somme au moins égale à la moitié de la taxe, un délai maximum de 
versement fixé comme suit à compter de la délivrance du visa : 


Quatre mois lorsque le montant de la taxe est supérieur à 5.000 NF 
et inférieur à 10.000 NF ; 
ME ee lorsque le montant de la taxe est égal ou supérieur à 


L'octroi de délais de versement est subordonné à la constitution 
par les débiteurs de garanties acceptées À le régisseur. Ces garan- 
ties peuvent être constituées, soit sous la de cäutions 
soit sous une autre forme ayant reçu l’agrément du receveur 
des finances de la Seine. 

Le versement par les redevables des sommes liquidées conformé- 
ment aux dispositions qui Dreux est effectué le 5 ou le 20 de 
chaque mois aux échéances et pour le montant fixés par le régisseur. 
Lorsque la date ainsi fixée tombe un dimanche ou un jour férié, le 
versement est reporté au premier jour ile « mire cette date. 


que soit le montant des recettes, le 25 de chaque mois et le 31 
bre au crédit du compte courant postal du receveur général des finan- 
ces de la Seine les sommes encaissées par l'intermédiaire de son 
compte courant postal. 

Il doit transmettre à ce comptable principal les chèques et ordres 
de virement bancaires récapitulés sur un bordereau de versement au 
plus tard le premier jour ouvrable qui suit le jour de leur réception. 

Le receveur général des finances de la Seine porte au crédit c'un 
compte d’attente le montant des versements effectués par le régisseur, 


d 
graphique. 
| 
| 
| 
| 
| Art. 2. — Le directeur général du centre national de la cinéma- 
tographie, le directeur du L le directeur du Trésor et le direc- 
| 
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Art. 6. — Le ré 


gisseur arrête me 
cède avec le receveur général 


nsuplliement ses tures et pro- 
des finances de la Seine à la vérification 


des rations effectuées au cours du mois. Il établit, à cet effet, un . 


relevé faisant ressortir les recettes encaissées par ses 


Après accord sur le montant des recettes, le receveur général des 

de la Seine débite le compte d'attente visé à lérticle 5 et 

crédite le compte « Soutien financier de l’industrie cinématographi- 
que ». 

Le montant des recettes de chaque mois fait l’objet d’un titre de 

perception émis par le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Art. 7. — Les fonctions de régisseur sont assumées par le conser- 
vateur du registre public de la cinématographie. 

Le régisseur est assujetti à un cautionnement qui peut être cons- 
titué en numéraire, en rentes sur l'Etat ou être remplacé par la 
garantie fournie par l’affiliation à une association française de cau- 
tionnement mutuel agréée et perçoit une indemnité de responsabilité. 
Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est fixé dans 
les conditions prévues par l’arrêté du 12 septembre 1952. 

Art. 8. — Le chef du service de l'administration générale au minis- 
tère d'Etat chargé des affaires culturelles et le directeur de la comp- 
tabilité publique au ministère des finances et des affaires économi- 
ques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent arrêté qui prendra effet du 1°" janvier 1960 et sera publié au 

ournal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
M ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Dotation réservée au festival international du film. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu l'article 35 de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956; 

Vu le titre IV, chapitre II du code de l’industrie cinématographique : FH 

Vu le décret du 26 avril 1954 modifié par les décrets des 20 jan- 
vier et 29 août 1956 portant règlement RE publique 
pour l'application des dispositions du titre IV, chapitre II du code 


Vu l'arrêté du 7 janvier 1959 portant fixation de la dotation réser- 
à + développement de l'industrie 
u l'a u co 
cinématographique, | 
Arrête : 
Art. — La dotation fixée l'arrêté du 7 janvier 1959 susvisé 
ty festival international film est portée à 92 millions 


Art. 2. — Le directeur général du centre national de la cinéma- 
tographie est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
* au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959, 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
G. LOUBET, 


Montant d'une dotation complémentaire réservée aux propriétaires 
d'entreprises de spectacies cinématographiques sinistrée par faits 
de guerre. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu le titre IV, chapitre II du code de l’industrie cinématographique, 
et notamment son article 79 ; 

Vu le décret du 26 avril 1954 modifié par les décrets des 20 jan- 
vier et 29 août 1956 portant règlement d'administration publique 
pour l'application des dispositions du titre IV, chapitre II du code 


Vu l'avis du conseil du fonds de développement de l’industrie 
cinématographique, 


Arrête : 
Art. 1°", — Une dotation complémentaire d'un montant de 100 mil- 


lions de francs est réservée aux propriétaires d'entreprises de specta- 
cles cinématographiques, sinistrés par faits de guerre. 
Art. 2. — Le directeur général du Ce de la cinéma- 


tographie est chargé de l'exécution du arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
G. LOUBET. 


 MINISTERE DES ARMEES 


Eh 
Décret du 21 décembre 1959 portant promotions 
au grade de lieutenant (armée de terre, active). 

Par décret en date du 21 décembre 1959 : — 

Sont promus, à titre définitif, au grade de hetlenset, ur prendre 
rang du ler janvier 1960, les sous-lieutenants dont les À tn suivent: = 
Car 
TROUPES METROPOLITAINES Ch: 

< Infanterle. 

Galline (Louis-Fernand-Marius). (B. P.). Bo 
Aignan (Pierre-Jean-Henri) (B. P.). | Reix (Gilbert). P 

Deloche (René-Pierre-Louis- Cruz (Jean). 


Lhotel (Gabriel-Auguste). 

Carn (Henri-Jean). 

Froidefond (Gilbert). 

Joly (G.laurice-René) (B. P.). 

Mongereau (Serge-Robert). Goubet (René). Lat 
Henry (Pierre-Lucien). Bonnans (Paul). 

Charpentier (André-Jean-Adrien). Borriglione (Albert-Victor-Ange). 


Ambroise). 
Breton (Hubert-Louis-Léon-Jules). 
Suzenet (Robert-Héliodore-Pierre- 
Victor), 


Cano (Pierre-Etienne). Kerfyser (Maurice-Emile). 
Villeneuve (Armand-Louis- Proux (AndréChristian-Maurice). 
Marcel). Marseault (Jean). 
Stefanaggi (André). Gouyonvarch (Yves-Jean-Marie). 
Arme blindée-cavalerie. Del 
Clo 
M». | Lejeune (Eugène-Jean). Cac 
Bouguetaib Ghazi ould Tayeb. Jaffuel (Pierre-Paul). 
Olmen (Marcel). Guiol (Fernand-Jean-Désiré). 
Chiraux (Michel-Jean-Baptiste- Larrieu (René-Roger-Raymond). 
Etienne) (B. P.), | Montagne (André-Antoine-Henri). 
Climence (René). Ouv 
Dur 
Dar 
Artillerie, Le 
MM. Sandra (Maurice-Théodore- à 
Beulaguet (Paul-Elisée-Pierre). Désiré). 
Trefouret (Paul-Marius). Petitfour (André-Marcel). 
Escande (Jean-Alban). Sanchez (Albert) (B. P.). 
Verge (Jean-Louis) Vernoux (Emile-Eugène-Joseph). 
Benoist Arthur-Louis). | Cam (Pierre). ai 
Train. 
MM. . Beraud (Pierre-François). 
Morin (Jean). Eifler (Félix). 
Jocaille (Jules-Henri-Léon). Comte (Armand). 
Génie. Vitt 
Cote 
ARME Mile 
MM. Borel (Paul-Ernest). Serr 
Bruno (Edward-Yvan-Lucien). Vurpillot (Erasme-André- Garc 
Blanchard (Victèr-Jean-Auguste- :| RaymondPierre). Mas 
Marie). Pignon (Noël-Jean-Robert). 
ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS Or 
MM. Girod-Roux (Gaston). 
Ferrand (Lucien). Tribillac (Henri-Léon-Aimé). 
ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS ne 
MM. - Labaume (Gilbert-Henri-Jean). 
Mahon (René-Eugène-Félicien). Dolhem (René-Martel). 
Lebon (Pierre-Arthur). Rivière (Maurice-Jean). 
Haimez (Paul-Emile-Léon). MM. 
Transmissions. 
MM. Roussin (François-Marie). MX. 


Radouan (André-Henri-Charles). 


Chabaudie (Jean-Marie). 
Rouer (Louis-François-Georges). 


Guérin (Raymond-Edmond). 
Delamarre (Joseph-François). 
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ADJOINTS DES SERVICES DES MATÉRIELS 


(Charles). Felici (Léon-Victor-Marius). 
CHANCELLERIE 
4 (Roger-Alexandre- 
Martin (Georges) uis). 
Vieille (Pierre-Louis). Leclere (Paul-Constant-Louis). 
Bar (Marceau- (Louis-Paul-François- 
(Jean-Baptiste). ean). 
(Michel-André) Tereygeol (Louis). 
Christin (Georg Dhouailly (Roger). 
ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 
MM. Aubert (Maurice-André). 
Bocquillon (Jean-Augustis Costagliola 
Pierre). 
RECRUTEMENT 
MM. Margail (Prosper-Aubin-François). 
Labbat (Maurice-Adolphe-Jean). Farre (Gaston-Marc-Gabriel). 
Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
MM. Weiss. (Marcel-André). 
Delage (René-Guy). Jobert (Raymond-Louis). 


Clop (Charles-Eugène). _ | Curdy (Ernest-Michel). 


Caccavelli (François-Xavier). 


ADJOINTS TECHNIQUES 


M. Saillard (Henry-Jacques). 
Ouvrard (Raoul-Jules). Belmudez (François). 
Dunogier (Louis-Delphin-Marius). | Brouet (André-Maurice). 


Darrieux (Paul-Pierre). Cazorla (Emile). 
Le Garrec (Pierre-Marie). 
intendance. 
OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
MM. Tribout (Lucien-Paul-Pierre)., 


Charraud (Maurice-Marc). 


TROUPES D’OUTRE-MER 
Infanterie de marife. 


MM. Pailler (Guy). 
Vittet (Jean-Raymond). « | Clergue (Fernand). : 
Coton (Louis-Philippe-Auguste). Tai (Jacques-Harding). 
Milenkovitch (Henri), 


Gleize (André). 
Porcelli (Roger-Léonce)}, 


Serra (Joseph). Henri). 
Gardie (Yves-Alphonse-Jean). : Bonte (Robert-Elie-Raymond- 
Jules). 


Mas (Jean-André-Joseph) 
Nabet 


OFFICIERS SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 19 OCTOBRE 1955 
MM. Ravelomanantsoa (Jean). 


Malang Kamara. _ Diallo Thierno Ibrahima. 

Kamissoko Sékou. Raveloson (Joseph). 

Malick Diallo. à Ly Amadou Belal. 
(Marc). Bila Zagre. | 


Artillerie de marine. 


MM. Bruneau (René-Rogér-Albert). 
Gautron (Gabriel: Eugène-Henri). 
Anglade (Jean-Gabriel-André). 


‘Adjoints de chancellerie. 
MM. 
elletier (Robert-Louis-Marc 
Martin (Georges-Fernand). 


Donneger (Bernard-Jean-Charles- 


Adjoints sdministratifs des corps de troupes 
M. Rosier (Marc-Jean). 
Service des matériels et bâtiments. 


ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
M. Duplais (René-Marcel). 


ADJOINTS TECHNIQUES 
MM. Percevaud 
Kerjean (Maurice-Alain-Jean) 
Service de l'intendance, 
OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
MM. (Alfred-Dominique). 
Dailles 
Service de santé. 
OPFICIERS D'ADMINISTRATION 
M. Doucière (Maurice-Justin-Emile). 


Décret du 21 décembre 1 959 portant promotion d'un officier 
de 


Par décret en date du 21 décembre 1959, est promu, à titre 
définitif, l'officier d’active en disponibilité ci-après désigné : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Attillerie. 
* Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1959.) 
M. le lieutenant Lo Pinto (André). | 


Décret du 21 décembre 1959 portant nominations et promotions 
dans les cadres des officiers de réserve de l'armée de terre, ’ 


Par décret en date du 21 décembre 1959, sont nommés dans les 
cadres des officiers de réserve et affectés pour administration 
aux état-majors désignés ci-après, à compter du jour de leur radia- 


# Infanterie. 


Au grade de colonel (S. E, M). 
8" RÉGION MILITAIRE 


Etat-major de région. 
M. de Martin de.Tyrac de Marcellus (Marie-Jean-Gabriel-Bernard), 
E. M. du centre mobilisateur 


B. Vient n° 50, à Rennes. 


9" RÉGION MILITAIRE 


Etat-major de région. 
M. Orsini Vient de l'étatmajor de la 


Ale 
Au grade de lieuténant-colonel. 
9" RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Corse. 
M. Perrier (Henri), Vient du centre de sélection g° 7 


Au grade de chef de bataillon. 
6" RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


M. Messin (Pierre-Gustave-Emile). Vient de l'école militaire prépa- 
. ratoire des Andelys, 
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Arme blindée-cavalerie. 
: Au grade de colonel. 
RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


M. de Boery (Guy). Vient de l'état-major de la subdivision du Lot- 
et-Garonne. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
5° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Pau. 
M. Michoulier (Louis-Constant). Vient du secteur administratif 
urbain d'Oran. 


— 


9" RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Nice. à 
M. à (Roger-Léo-Delphin). Vient de l’action sociale des forces 
armées à Bizerte, . 


Artillerie. 
Au grade de colonel. 
9" RÉGION MILITAIRE 


d Groupe de subdivisions de Nice. 
JR, (Charles-Guy-Pierre). Vient du centre mobilisateur 
2 
Au grade de lieutenant-colonel. 
6° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


M Breche (Marcel-Albert). Vient de l'étatmajor du groupe de 
subdivisions de Nancy. 


Train. 
Au grade de chef d’escadron. 
5° RÉGION MILITAIRE . 
Groupe de subdivisions de Toulouse. 


M. Bouisset (René-Camille-Ernest). by + du commandement du 
train et direction des transports de la 5° région militaire. 


Génie. 
Au grade de colonel. 


9" RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Marseille. 


M. Demerle (Pierre). Vient de la direction des travaux du génie 4 
de Toulouse. 


promus au de lieutenant de réserve, pour ee 
aux gr À 3 indiquées ci-après, les sous-lieutenants + réserve. 

les noms suivent : 

TROUPES METROPOLITAINES 


Les sous-lieutenants : 
Infanterie. 


A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITE 
(Pour prendre rang du 1° novembre 1959.) 
10° RÉGION MILITAIRE 
Affaires algériennes. 
M. Fondacei Lucien-Reparato), subdivision autonome de la Seine. 
Corps d'armée d’Alger, 


M. Le Calvez (Paul-Marie-Marcel), groupe de subdivisions de Mar- 
M. 


Corps d'armée d'Oran. 
Lehoux (Michel-Louis), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 


Marne, 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
our prendre rang du novembre 1959) 
1e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 
Scheubel (Maurice-Eugène). 
Conte (Pierre-Jean-Jacques- 
Pierre (Christian-René-Richard). 
Marchant (Jacques-Paul-Jean). 
De Fontaines de Logères (Joseph. 
Ballif (Dominique-Jean-Pierre). 


MM. 
Alavoine (Marcel-Arnold). 
Jessus (Raymond-Pierre). 
Deloche de Noyelle (Francis). 
Jacquemin (Bernard). 
Pellegrin (René-Jean). 
Paillier (Guy-Jean-Justin). 
Crickx (Guy-Pierre-Auguste). 


Groupe de subdivisions de Versailles, 
MM. Touret (Paul-Henri-Yvon). 
Ajaccio (Jacques-Emile-Jean). 
Terriere (Claude-Charles). 


Groupe de subdivisions de Chartres. 
M. Gallouet (Louis-Joseph-Alexandre). 
Groupe de subdivisions d'Orléans. 
. M. Cheron (Christian-Jules-Adolphe). - 
2° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome du Nord. 


MM. Boukaert (Louis-Jules-Liévin), 
Pissot (Marcel-Charles). 
Delemer (Maurice-Bernard-Victor). 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 


M. Junquet_(Pierre-Joseph-Marie-Paul). 


de 
M. Carpentier (Marcel-Léon-René). 


3" RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Nantes. 
M. Blanc du Collet (Jean-Auguste-Eloi-Pierre). 


4’ RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
MM. Garnier-Carronnier (Roger-Maurice-Louis). 
Castaing (Jacques-Jean-Baptiste). 
(Gabriel-Maurice-J 
Groupe de subdivisions de Poitiers. 
M. Giraudeau (Louis-Maurice). 


Groupe de subdivisiéns de Limoges. 
M. Moors (Charles-Louis-Jean). - 


5° RéGion 
"Htatmajor région. 


MM. Jaume (Paul-Germain). , 
. Pisani (Georges-Auguste). 


Remy (Roger-Lucien). 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 


MM. Lile (André-Guillaume-Fernand). 
Rostoucher (Antoine-Jean-Pierre-Marie). 


Groupe de subdivisions de Perpignan. 


MM. Piton (René-Pol). 
Marti (François). 
Bibet (Marcel-Jules-André). 


6° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Moselle. 


MM. 
Guyot (Jean-Henri-François). Neufang (Gustave-Charles). 
Prieto (Joseph). (Lucien-Adrien). 


Perera 
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Groupe de subdivisions de Nancy. 
Bitz (Fernand). 
Oury (PaulHenry Robert) 
Groupe de subdivisions de 


More (Jacques-René). 
Meyer (Raymond-Emile-Charles). 


Blondel (Claude-Maxime-René). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
M. Holbein (Raymond-Gérard-Célestin), 


7 RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de -Besançeis 


MM. Minary (Léon-Joseph). 
Theron (Ro 


% 
8° Récion MILITAIRE 
| Etatmajor région, 
M. Kleiber (Morand-Joseph). / 


Groupe de subdivisions de Lyon. 
MM. Hutter (Charles-Claude). 
Breluru (Francisque-Maurice). 
Pellegrin (Guy-Jean). 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
Beaufochet (Antoine). 
Chevalier (Jean-Marie-Emile). 
Prat (Jean-Paul). 


MM. 
Steffen (Julien-Alexandre). 
Com (Georges-Marius). 
Chadeyras (Michel-Julien),. 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 
MM. Deffaugt (Roger-Jean-André). 
Boucher (Jacques). Deluermoz (Roger-Jean). 
Georges). 
| Groupe de subdivisions de Grenoble. 
M. Ogier (Hubert-André). 


9 Récion MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Marseille. 
M. Antoni (Marius-Brandice). 


Groupe de subdivisions de Nice. 


MM. Beranger 
Seren (Marcel), | 
Subdivision autonome de Corse. 


M. Pergola (André-Jules-Eugène). 


Corps d'armée d'Alger. 


MM. Clusésü (Raymond-Félix). 
Miniatis (Michel). Rameaux (Jean-Francis-Auguste). 
Tetin (Jean-Raoul-Hilaire). Chambard (Guy-Michel-Clément). 


Corps d'armée d'Oran. 
M. Boumehdi Ketrouci. 


(Pour prendre rang du 6 novembre 1959.) 


_ Arme blindée et cavalerie. 
Pour prendre rang du 1° novembre 1959.) 
OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 


Touller (Georges-Jean-Joseph). 


MM. 
Fauquet-Lemaître (Hubert- Mortureux (Daniel-Henrik- 


Maurice). Louis). 
Martyn (Alain-Jacques-Paul- De La Clergerie mcraisiane À 
Alfred) çois-Didier). 


à 
Subdivision 
M. Morelle (Savinien), * 
Groupe de subdivisions d'Amiens. 


MM. Juin (René-André). 
Fournal (Danisl Henri Robert Léon-Dominique). 
Caron (Pierre-François-Michel-Marie). 


3° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


MM..Gouraud (Auguste-Thereusien-Charles-Louis). 
Moysan (Jean-Louis-Marie). 


RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


MM. Coupat (Jean). 


Groupe de subdivisions de Tours. 
Perier (Jacques-Valentin-Yves-Donatien). 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 

M. Frotier de La Coste-Messeliete (Yvan-Marie-Auguste-Phebus). 
Groupe de subdivisions de Limoges. 

M. Riboulet (Jacques-Louis-Jules), 


5° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 
MM. Tognazzi (Mario). 


Schwaab (Dominique-Michel-Marie). 
Braquet (Georges). 
Makeiew (Jean). 


Groupe de subdivisions de Montauban. 
M. Marenghi (César-Antoine). 


6° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Moselle. 


MM. Klein (Pierre-Henri-Gaston). 
Conter (Jean-Louis-Nicolas). 
Clemens (Henry-Roger-Charles). 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
M. Rabbe (Jean-Jacques). 
7* RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nevers. 
M. Schwab (Roger-Bernard). 
Groupe de subdivisions de 
M. Marthe (Armand-Georges). 
8° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Gens | 
M. Lapisardi (Alexandre-René). 


9° RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 
M. de Fourcault (Dominique-Louis-Claude-Marie), 


| 
Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
M. Cheru (Pierre-Emile). 
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Groupe de subdivisions de Marseille. 
M. Sentis (Henri-Laurent-René). 


Groupe de subdivisions de Nice. 


MM. Binet (Roger-Robert-Georges). 
Py (Antoine-Julien), 


10" RÉGION MILITAIRE 
Corps d'armée d'Alger. 
M. Rivière (Georges-Philippe). 
FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 
M. Hus (Paul-Achille). 


Artillerle, 
< (Pour prendre rang du 1 novembre 1959.) 
OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
: 1" RÉGION MILITAIRE 
. Subdivision autonome de la Seine. 


MM. 
Rieux (André). Jay (Marc-Louis-Hubert). 
Ulrich (Jean-Jacques-Thibaut). Marcheix (Daniel-Pierre). 
El Ghozi (Joseph-Claude). Balme (Jacques-Gaston). 


Leperche (Xavier-Marie-Albert). |Verdry (Jacques-André). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


MM. Leconte (Henri-Bernard). 
Thirion (James). 


Groupe de subdivisions d'Orléans. 
M. Coquibus (Robert-André). 


2 Récion MILITAIRE 
Groupe de subdivisions d'Amiens. 
M. Duhamel (Jean-René-Denis). 


Subdivision autonome de l’Aisne. 
M. Jarry (André-Jean). 


3" RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Rennes. 
M. Lesage (Yves-Paul-Georges). 


4: RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


MM. Roche (Guy-Maurice). 
Pion (Guy-Jean-Pierre). 


Groupe de subdivisions de Tours. 
M. Brossard (Albert-Jacques-Marcel-Henri). 


Groupe de subdivisions de Limoges. 


MM. Crouzillac (Jean-Baptiste-Hippolyte). 
Chapeaublanc (Henri-François). 


5° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Toulouse, 
M. Roagna (Joseph-Magne). 
Groupe de subdivisions de Montauban, 
M. Baudel (Joseph-Michel). 


6" RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Moselle. 
M. Harter (Gilbert-Eugène). 
Groupe de subdivisions de Nancy. 
M. Raulot (Bernard-Robert-Yvon). 
Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
M. Jacquot (Charles-Georges-René). 


| Groupe de subdivisions de Besançon. 
MM. 
Caretto (Etienne-Charles). Berne) 
Ligney (Charles-Mgrie-Eugène).  |Jacquot (Michel-Jean-Amédée). 
| 8° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Lyon. 
Charbon (Yves-Hippolyte-Gabriel. 
Raymond 


MM. 
Poyetton (Alfred). 
Guillaud (André-Marie-François). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 
M. Roulet (Henri-Joseph). 
9 RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 
M. Kontzier (Paul-Marie-François). 


Groupe de subdivisions de Marseille. 


MM. Chovelon (Paul-Louis). 
Bonnet (Hubert-Paul-Alexandre). 
Seris (Guy-Pierre-Jean). 


Groupe de subdivisions de Nice. 
M. Muller (Jean-Gaston). 


Train. 
(Pour prendre rang du 1°’ novembre 1959.) 
A. — OFFICIERS EN SITUATION D’'ACTIVITE 
10° RÉGION MILITAIRE 


MM. Leclercq (André-Auguste-Henri), subdivision autonome du Nord. 


Petetin (Jean-Marie-Eugène-Gaston-Maurice), subdivision auto- 
nome de la Seine. | 
B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
1'° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 


Benech Alphonëe xd). 
Allard ). Hassier (Jean-Pierre). 

Caron (Gilles-Robert-Antoine). 
Durand (Gérard-Henri-Marie- Vaultier (René-François-André- 
Gabriel). Etienne). | 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


MM. Jullien (André-Timothée), 
Collot (François-André). 


7° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Besançon. 
M. Clerc (Robert-Henri-Adrien). 
8" RÉGION MILITAIRE — 
Groupe de subdivisions de Lyon. 
M. Valmalle (René-Louis). 
Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
M. Couriol (Alphonse-Régis). 
Groupe de subdivisions de Grenoble. 
MM. Tezier (Claude-Jules-Marie-Alfred). 
Basset (Paul-Rémy-Casimir). 
9° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Marseille. 
M. Pellegrin (Jean-Louis-Pierre). 
Groupe de subdivisions de Nice. 
M. Jussmann (Max-Serge). 
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Services. . 
(Pour prendre rang du 1°" novembre 1959.) 
DES ADJOINTS DE CHANCELLERIE 
1'* RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 
MM. Robin (Alexandre). _ * 
Sardon (Julien-Roger). 
4 RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 
M. Verron (Gabriel-René-Louis-Joseph), 
5° RÉGION MILITAIRE 
M. Brisset (René-Adrien). 
6° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 
M. Schmitz (Pierre-Joseph),. 
9 RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 


MM. Catala (Aimé-François-André). 
Thomas (Roger-Marie-Joseph). 


RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 

M. Luette (Emile-Pierre-Eugène). 
RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 
M. Nicotri (Vincent). 


CORPS DES AFFAIRES MILITAIRES MUSULMANES 
1" RÊGION MILITAIRE 


Etatmajor région. 


MM. Koubi (René-Zachari). 
Gaillard (Jean-Aimé-Augustin-Lucien). 
Lecomte (Gérard-Léon-Charles). 


5° RÉGION MILITAIRE 

> Etat-major région. 
Andreani (Jacques-Jean-Joseph)., |Luya (Jean-Lucien). 
Louisadat (Ange-Roger-Marcel). Marciano (Charles). 


T RÉGION MILITAIRÉ 
Etat-major région. 
M. Zardouri (Lucien-Nadi), 
8* RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 
M. Tapiero (Norbert-Abraham). 


CORPS DES INTERPRÈTES MILITAÎRES 


A. — OFFICIERS EN SITUATION D’ACTIVITE 


10° RÉGION 
M. Pollaroqué (Charles-Joseph-Vincent). 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
1'e RÉGION MILATAIRE 
M. Barbieri (Victor). 


Michel (Raymond-Etienne-Louis). 


5° RÉGION MILITAIRE 

M. Clauzier (Daniel). 
6" RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 
MM. Brenckle (Eugène). 
Garnaschelli (Guiseppe). 
Becker (Ferdinand-Joseph-Camille). 
8° RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 
MM. Funfrock (Georges-Guiliaumè). 
Remus (Edward-Georges). 


9" RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région, 
MM. Deckert (Raymond-Adrien-Aimé). 
Zveguintzoff (Alexandre). 


50° BATAILLON DU GÉNIE 
M. Pastre (Roger-Moïse). 


Dans leurs foyers. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1957.) 
3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nantes, 

M. Pouplard (Marc-Elie-Marie). 
(Pour premdre rang du 1° novembre 1959.) 

Récion MILITAIRE 

Subdivision autonome de Paris. 


MM. 
Alberny (Elie-Georges-Louis). 


| Mounier (Gaston-Jean-Guy). 


Benes (Robert-René-Dominique). | Nadal (Jean-Paul-Joseph-Jules), 


Le Mounier (Jean-Christophe- 
Paul-Félix),. 


Groupe de subdivisions de Versailles 
M. Gontard (Robert-Jean). 


2° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de Lille. 
M. Gill (Henri-Louis-William). 


Subdivision autonome de Rouen. 
M. Guilhon (Jacques-André-Emile-Gustave), 


- 


Porcher (André-Lucien). 


[| 
| 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES BE 
D Génie 
| 
En situation d'activité. 

— | 

| 
M. Barde (Claude-Louis Paul), 

Etat-major région. 
M. Tilikete Mohammed. | 

à + 
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8° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Caen. 
M. Noël (Henri-Albert-Joseph). 


Groupe de subdivisions du Mans. 
M. Gosse (Elie-Victor-Albert-Jean). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 


MM. Chocu (Maurice-Arcade-Fernand). 
Tournereau (Roger-Maurice). 


4" RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 
M. Gigault (Roger-Denis-Edouard). 


5" RÉGION MILITAIRE 
Etat-major. 
M. Faucher de Corn (Roger-Bernard-Henri). 
Groupe de subdivisions de Toulouse, 
M. Makhnoff (Georges). 


Groupe de subdivisions de Pau. 
M. Martin (Jean-Gabriel). 


6" RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Nancy. 
M. Gervaise (Gaston-Constant). 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne, 

M. Guirin (Marcel). 
9" RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Marseille. 
M. Scialom (Maurice-Paul). 
ALGÉRIE 

Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 

M. Landre (Paul-Marie). 


Troupes du groupe du Pacifique. 
M. Gumula (Waldemar-Georges). 


Service des bâtiments. 
CADRE DES ADJOINTS 
(Pour prendre rang du 1° novembre 1959.) 
3" RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Caen. 
M. Bujon (Jacques-Napoléon-Luc). 


Zone D'OUTRE-MER N° 1 
M. Benier (Jean-Jacques-Joseph), 


Transmissions, 
ARME 
A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITE 
1'* RÉGION MILITAIRE 
Œour prendre rang du 15 octobre 1959.) 


M. Berthon (John-Julien-Marcel), école de gendarmerie de Melun. 


10" RÉGION MILITAIRE 


(Pour prendre rang du 1° novembre 1959.) 
M. Bouvat (Eugène-Frédéric), 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 1‘ novembre 1959.) 
1" RÉGION MILITAIRE +1 
ue. Subdivision autonome de la Seine. 


Cerf (Gérard-Jacques)... (Jean-Alain-Corentin). 
Chameau (Albert-André). Rollet (Gérard-Jacques). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 
M. Vermande (Robert-Marcel). 


_2* RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome du Nord. 
M. Piat (César-Joseph-Luc-Benjamin-Marie). 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 
M. Alexandre (Robert-Paul-Pierre). 


3" RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


MM. Bonn (Philippe-Lambert). 
Bujeaud (Piefre-Albert-Georges). 


RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
M. Graff (Jacques-René). 


5° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 
M. Sarouille (Roland-Désiré-Jean). 
Groupe de subdivisions de Toulouse. 
M. Galau (Jacques-Léon-kaurent-Marie). 


Subdivision autonome de la Moselle. 
MM. Grossmann (Robert-Elie). 
Nemry (Yvon-Edmond-Jules). 
Groupe de subdivisions de Nancy. 
M. Loevenbruck (Michel-Marie-Adrien). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
M. Delestrée (Gérard-Bernard-Marie-Joseph). 
Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


Goubeaux (Maurice-Ciaude). 


MM. 
Barrachin (Guy-Pol). Vaconnet (Jean). 


7° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Difon. 
MM. Brignone (Vincenzo-Michele), 
Remy (Michel-Valentin), 
< Groupe de subdivisions de Besançon. 
M. Grosborne (Roger-Charles-Jean). 


8" RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Lyon. 
M. Terry (Jacques-Albert-Jean). 
Groupe de subdivisions de Grenoble. 
M. Crueize (Louis-Jean-Marie), 

9 RÉGION MILITAIRE . 

Etat-major région. 
M. Lecharme (Louis-Denis-André). 
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de subdivisions de Montpellier, 
M. Arnal (Jean-Marie-Dominique). 
Groupe de subdivisions de Nice. 
M. Roustan (Roger-Georges-Marie). 


10° RÉGION MILITAIRE 
Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 
M. Cardona (Barthélémy). 
ZONE D'OUTRE-MER N° 3, TANANARIVE 
M. Cluchard (Aimé). 
GROUPE ANTILLES-GUYANE 
M. Guimon (Georges-André). 
Cadre des adjoints du service des matériels. 
Subdivision Transmissions. 
OFFICIERS DE RESERVE DANS LEURS FOYERS 
RÉGION MILITAIRE 


Commandement et direction des transmissions. 
(Pour prendre rang du 1°" novembre 1959.) 


MM. Flamant (Raymond-Henri). 
Ranciat (Félicien-Joseph). 
Wagner (Jean-Constant-Emile). 
Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
— OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
(Pour prendre rang du 1° novembre 1959.) 
6 RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel.) 
M. Vernhes (Gaston-Henri). 


8° RÉGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 
M. Succo (Eugène-Joseph-Clément). 


(Direction du matériel.) | 
MM. Avarguez (Louis). 


Decelis (Georges-Maurice). 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel.) 
MM. Andraud (Pierre-Maurice). | 
Paniagua (Louis-Agud). 


RÉGION MILITAIRE 


9" RÉGION MILITAIRE 


(Direction du matériel.) » 


MM. Carpentier (René-Félix-François). 
Duchâtel (Roland-Roberti. 


Service de l'intendance. 


En, BUREAUX DE L’INTENDANCE 


MM. Michaud (Hubert-Jules-Albert), 1"° région militaire. 
Desanti (Marcel-Vincent-Michel), 5° région militaire. 
Herson (Roger-Adrien-Norbert), 6* région militaire. 
Lemesle (Victor-Désiré-Henry), 5° région militaire. 
Boudot - Lamotte (François - Lucien - Emmanuel - Marie - Joseph), 
région militaire. 


TROUPES D’'OUTRE-MER 


Infanterie de marine. 
(Pour prendre rang du ler novembre 1959.) 
RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 
MM. Bellegarde (Joseph), 
Poudroux (Robert-Léon-Louis-Lucien). 
Favre (Henri-Francis). 
Ernst (Pierre-Désiré). 
Ramos (Jean). 
Viot (Pierre). 
de Larquier (Jacques-Pierre). 
Benoit de Coignac (Manoël-Elie-Märcel). 
Foucher (Roger-Paul-Louis). 
Groupe de subdivisions de Vérsailles. 


MM. Georges (Raymond-Gilbert). 
Minet (Jacques-Jules). 
Le Bellec (Yves), 
Groupe de subdivisions d'Orléans. 
M. Georges (Henri-Gabriel-Théodore-Marius). 
2 2° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome du Nord. 
M. Barbier (Jean-Louis-Henri). 
RÉGION MILITAIRE 


Etat-major. » 
M. Couelle ( Jérôme-Denis). 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
M. Labeque (Charles). 


5° RÉGION MILITAIRES 


Etat-major. 
M. Mordacq (Camille-Marcel-Joseph). 


6° RÉGION MILITAIRES 
Groupe de subdivisions de Nancy. 


MM. Martin (André-Joseph). 
(Pierre-Charles- 


Auger 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
MM. Haudot (Charles-Pierre). 
Davi (Jacques-Baptiste). 


Groupe de subdivisions de Nevers. 


MM- Petigand (Georges-Ernest). 
Angeli (Pierre-Louis). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 
M. Davoine (André-Joseph-Charles). 


f 


10° RÉGION MILITAIRE 
| 
(Direction du matériel.) 
M. Rival (Pierre-Joseph-Marie). 
6° RÉGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) | 
MN. Bizeul (Alain-Charies-Louis). 
Neumann (Joseph). 
M. Tabourin (Pierre-Raymond-Camille). 
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9 RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Marseille. 


MM. Meyer (Charles-Georges). 
Chevalier (Pierre). 


Groupe de subdivisions de Nice. 


MM. Nicolone (Georges-Maurice). 
Lestieux (Eugène-Jean-Marie). 


Subdivision autonome de la Corse. 
M. Mazzoni (Mathieu), 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 


MM. Langrognet (Jean-Frédéric-Claude). 
Schmidt (Dominique-Robert-Noël). 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 
M. Roulleau (Michel-Marie-Gustave). 


ZONE D'OUTRE-MER N° 1 


MM. 
Camara (Babacar). Wegel (René-Jean-Georges). 
Descreux (Jean-Robert). Lerede (Roger-Francis-Auguste- 
Le Gall (Louis-Jean-René). Louis). 
Penillard (Marcel-Henri). Cisse (Bassirou), 

Zone D'OUTRE-MER N° 2 

MM. de Somer d’Assenoy (Henrique-Lucien). 

Sourdillat (Philippe-Pierre). 

GROUPE ANTILLES-GUYANE 
M. Rosaz (Jean-Victor-François). 


Artillerie de marine. 
(Pour prendre rang du ler novembre 1959) 
3° RÉGION MILITAIRE 


Groupe dé subdivisions de Rennes. 
M. Rollando (Alexis-Marie). 


Groupe de subdivisions de Caen. 
M. Cleret de Langavant (Michel-Marie). 


5 RÉGION MILITAIRE 


Etat-major. 
M. Waechter (Paul). 


6" RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Nancy. 
M. Humbert (Jacques-Marie-Léon). 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


MM. Lafont (René-Jean-Auguste-Gaston). 
Locquard (André-Henri). 


8" MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 

M. Avignon (Léopold-Maurice-Joseph). 

9" RÉGION MILITAIRE 

Groupe de subdivisions de Montpellier. 
M. Lefranc (Marcel-Charles-Jean-Marie). 
Zone D'OUTRE-MER N° 1 

M. Pernin (Gabriel-Charles-Edouard). 


Adjoints de chancellerie. 


(Pour prendre rang du 1°" novembre 1959.) 
4" RÉGION MILITAIRE 
Etat-major. 


M. Pochez (Jean-Michel), 


Adjoints sdministratifs des corps de troupes. 
(Pour prendre rang du 1°’ novembre 1969.) 
4° RÉGION MILITAIRE 

Etat-major. 
M. Defigeas (Guy-Raymond). 
9 RÉGION MILITAIRE 
Etat-major. 
M. Ardouin (Alexandre-Marcellin). 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE D’ALGER 


Etat-major. 
MM. Rousseau (Germain). 
Moreau (Maurice). 


_ Service de santé. 
(Pour prendre rang du 1°" novembre 1959.) 


9" RÉGION MILITAIRE 
M. Le Gall (Lucien). 
ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Alexis-Montrosier (Thomas-Marie. 


Auguste-André). 
Surlemont (Jacques-Raoul). 


MM. 
Dilon (Henri-Joseph). 
Besse (Pierre-Louis). 


ZoNE D'OUTRE-MER N° 3 
M. Lansade (Marcel). 


GROUPE ANTILLES-GUYANE 


Lebreton (Georges-Denis). 
Letur (Antoine-Maurice). 


MM. 
Bouche (Georges-François). 
Louis-Joseph (Fernand-Jude- 
Marie-Eustache). 
OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
5° RÉGION MILITAIRE 
M. Alteza (Noël-Jean). 
Zone D'OUTRE-MER N° 2 


M. Douzal (René-Pierre). 


Regies d'avances. 


Le ministre des armées, 

Vu l'arrêté du 10 mai 4955 instituant des régies d’avances auprès 
des secteurs sociaux du service de l’action sociale des forces armées; 

Vu l'arrêté du 18 juin 1955 portant nomination de régisseurs d'avan- 
ces auprès desdits secteurs sociaux; . 

Vu l'arrêté du 12 janvier 4956 portant nomination d’un régisseur 
d'avances auprès du secteur social'de Casablanca; ê 

Vu l'arrêté du 30 juin 190 portant nomination d'un régisseur 
d'avances auprès du secteur de Casablanca, 


Arrête : 

Art. fer, — La ré d'avances le secteur social de l'action 
sociale des forces 5 à Casablanca est supprimée à compter du 
1er janvier 1960. 

Art. 2 — Le directeur de la comptabilité générale pur) 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au J0 
ofticiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1959. j 

Pour le ministre et par délégation: 
Le contrôleur général de 2? classé 
de l'administration de l'armce, 
LAMSON. 


—+e+— 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décrets n° 59-1513 à 59-1543 du 30 décembre 1959 portant répartition 


de crédits ouverts par la loi de finances pour 1960 


Décret n° 59-1513 du 30 décembre 1959. 


AFFAIRES CULTURELLES 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- 
bre 1959; 

Vu l’article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances. 


Décrète : 


Art. (er, — Les crédits ouverts au ministre d’Etat-chargé des 
affaires culturelles par la loi de finances pour 1960, au titre 
des dépenses ordinaires du budget des affaires culturelles, sont 
répartis par chapitre, conformément à l'état A annexé au. 
présent décret. 


Art. 2, — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement ouverts au ministre d'Etat chargé des aflaires cultu- 
relles par la loi de finances pour 1960, au titre des dépenses 
en capital du budget des affaires culturelles, sont répartis par 
chapitre, conformément à l’état B annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des aflaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 


officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


MICHEL DEBRÉ. 


VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


Etat A. — Répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1960 (dépenses ordinaires civiles). 
(En nouveaux francs.) 


SERVICES 


Affaires Culturelles. 
III, — MOYENS DES SERVICES 
1" partie, — l'ersonnel. — Rémunérations d'activité. 
Administration centrale. — Rémunérations principales......... roues 


Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses.......1 
Archives de France, — Rémunérations principales. ............ 


Gobelins, de Beauvais de Sèvres. — Rémunérations priacipales. 
onales. — 


To'aux pour la {re partie... à 


® partie, — Personnel en activité et En retraite. — Charges sociales. 


Prestations et versements obligatoires 
Prestations et versements 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


NUMEROS MESURES 
des SERVICES VOTES TOTAL 

chapitres. nouvelles. 
31-01 » + 2.756.906 2.756.905 
31-02 369.5 369.564 
31-11 » + 3.173.300 3.173.300 
31-12 » + 114.490 144.490 
81-21 » + 311.711 311.711 
31-22 » + 3.038.250 3.038.250 
31-23 + 2.751.319 2.741.319 
31-21 » +. 177.917 127.917 
91-25 » + 5.009.316 5.009.316 
91-26 + 2.376.109 2.376.109 
31-27 + 1.098.532 1.093.432 
31-31 » + 6.015.051 6.015.034 
» + .569 428.569 
31-33 »  (601:309 601.303 
31-91 » + 6.221.790 6.221.790 
21-29 Mémoire Mémoire 

+ 34.109.009 31.409.009 

33-01 + 4.778.550 4.778.550 

+ 32.930 32.930 

» + 4.811.480 
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Inspection des arts et des lettres. — Rémunérations principales... 
leltres. — Enseignement artistique. — Rémunérations prin- 
| 
aires el accessoires de salaire des ouvriers rému- 
nérés sur la base du commerce et de "Industrie................. 
d Arts el lettres. — Musées: — Rémunérations 
2 leltres. — Conservatoires nationaux, — Rémunérations prin- 
Arts et lettres. — Indemnités et allocations diverses... 
Architecture. — Rémunérations 
Architecture, — indemnités et allocations diverses... 
Architecture, — Salaires et accessoires de salaire des 
| ouvriers rémunérés sur la base du commerce et de l'industrie... 
Prise en charge des lonetionnaires français des cadres marocains, 
| tunisiens et in 
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NUMÉROS 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
( chapitres. aouvelles. 
#& partie. — Matérie] et fonctionnement des services. » 
Administration centrale, — Remboursement de frais............60.. | 94-01 » + 52.190 52.190 
Administration centrale.” — mess 34-02 + 212.100 912 100 
Archives de France, — Remboursement de 34-41 92.156 456 
Archives de France. Matériel 3442 + 658.975 618.975 
Arts et lettres. — Remboursement de 34-21 » + .802 406.802 
Arts et lettres. — Enseignement et production artistiques, - — Matériel. 34-22 » + 945.450 450 
Arts et lettres. Musées. Matériel 34-23 » + 1 833.475 1 893.475 
Architecture. — Remboursement de frais.............ss.ssessssssssse | 94-91 | » + 811.080 811.080 
Service du droit d'entrée dans les monuments de l'Etat. : APETPLLPTITIC 34-33 » Mémoire. Mémoire 
Dépenses de location et de réquisition............ | 94-91 + 54.300 54. 
Achat et entretien du matérel automobile..,... 34-92 » + 159.030 159.030 
Romboursements à diverses administrations. |- 34-93 + 557.000 557 000 
Totaux pour ha 4e partie.........s.sssossssssssessssessess L + 7 121.706 7 12 706 
& partie. — Travaux d'entretien. 
Monuments historiques. — Entretien, conservation, acquisitions et "a 

Bâtiments civils et palais nationaux. — Entretien, RG et 

Immeubles diplomatiques et consulaires. — Travaux d' entretien. 35-33 + 500.000 500.000 
Service des eaux et fontaines de Versailles, Marly et Saint-Cloud. — 

Restauration et rénovation du domaine national ‘de 85-35 + 3.410.000 3.410.000 
Protection des trésors artistiques et historiques nationaux............ | 35-91 » Mémoire, Mémoire. 

Totaux pour la partie, .... » + 55.860.000 55.860.009 
partie, — Subvention de fonctionnement. 
arts et lettres. — Enseignement et production artistiques. — Sub- 

Arts et lettres. — Musées, — Subventions T %-2 » + 1.616.860 1.616.860 
Arts et lettres, — Enseignement de la musique et de l'art dramati- 

et lettres. Théaätres nationaux. . 36-24 + 25.696.000 25.696. 000 
Totaux pour la » + 29.952.230 29.352.230 
partie, — Dépenses diverses. € 
Arts et lettres. — Célébrations et commérations officielles... » 270.000 270.000 
Arts et lettres, — Dépenses. de fonctionnement du musée de la 
de justice et réparations civiies + 52.000 52.000 
loi de fonds provenant de legs ou de donations......,.,.......,+. | 97-92 » 4 Mémoire. Mémuire. 
Totaux pour la partie + 759.301 759.301 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie. — Action éducalive et culturelle. 
Arts et lettres. — 43-21 » +  1.745.1% 1.745.196 
Arts et lettres, — Commandes artistiques et achat ‘d'œuvres d'art. 43-22 » + 1.800.690 1.800.690 
Arts et lettres. — Spectacles. — Musique. — Lettres. — Subventions. 43-23 » + 11.618.910 11.618.910 
Architecture. — Subventions diverses........,.. 43-31 + 850.000 850.000 
Action culturelle en faveur de la 600.000 600.000 
Totaux pour la partie... » + 16.614.796 16.614.7 
& partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Assistance | 46-91 + 359.600 359.600 
Totaux pour la 6 + 359.600 359.600 
RECAPITULATION 
Titre IIL — Moyens des services. ui 
ar partie. — Personnel. — Rémunérations d'activités................ + 31.109.009 24.409.009 
2e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. , + 1.811.480 4.811.480 
4e partie, — Matériel et fonctionnement des À » + _7.121.706 7.121.706 
5e pantie. — Travaux d'entretien » +. 55.660.000 55.860.000 
6 partie. — Subventions de fonctionnement. + 29.352.230 29.352.230 
partie. Dépenses diverses » + 159.301 759.301 
Titre IV. — Interventions publiques. s 
partie. — Action éducative et culturelle. ses » + 16.614.796 . 46.614.796 
partie. — Action sociale. — Assistance et solidarilé. . : + 359.600 559. 
Totaux pour Je titre css » + 16 974.396 46 974.396 
Totaux pour l'état disons 


| 
. 
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Etat 8. — Répartition, set chapitre, des autorisations de programme et des crédits de SAR ouverts pour 1900 - 


(dépenses en capital des services civils). 
(En nouveaux franes.) $ 
| 
SERVICES des 
chapitres. AR Services votés. |Mesures nouvelles, Total. 
Affaires culturelles. 
V. — INVESTISSEMENTS BXÉCUTÉS PAR L'Etar | 
5e partie, — Logement et urbanisme. ‘ 
Services des eaux de Versailles, Marly et Saint-Cloud. — Equipement. | 55-30 3.000.000 1.200.900 1.809.000 3,000.000 
2 6° partie. — Equipement culturel et social. 
anufactures nationales, mobilier national et écoles d'art nalional. | LT 
Musées nationaux. 56-22 4.900.000 6.120.000 490.000 6.620.000 
Monuments histori — Remise en état. — Réparation des 
Bâliments civils et palais — Travaux d'équipement... |} 96-32 18.530.000 15.118.000 592.000 18.740.000 
Frais d'études et de contrôle des travaux d'équipement... ..s.sssssss | 90-33 200.000 » 209.000 200 .000 
Totaux pour la Ge Partie. .…..s.sssnssomssssntesssbéesses 61.710.000 30.008.009 11.742.000 41.750.000 
Te partie, — Equipements administratif et divers. 
Extension des archives nationales. .........re.sssssmsnesssenessssse 57-10 » Mémoire. » Mémoire. 
Constructions d'immeubles mécessaires au fonctionnement des 
administrations et services publics de 57-20 14.000.000 15.500.000 2.200.000 17.700.000 
Totaux pour la 7 partie... .ssssmssssssmmsesssnerenesessses 14.000.000 15.500.000 2.200.000 17.700.000 
— } Totaux pour le titre 78.710.000 46.708.000 15.742.000 62.450.000 
VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENTS ACCORDÉES PAR L'ETAT 
== 
6° parlie. — Equipement culturel et socual. 
Subventions équipement aux de spectacle, conserva- 
toire et é es de musique. 66-20 4.000.000 6.750.000 500.000 1.250.000 
Subventions d'équipement aux MUSÉES... .sssscssesesronsssssuse À 66-22 1.000.000 1.159.000 209.000 1.650.000 
Totäux pour la 6e partie 5.007.000 8.200.000 700.000 8.900.000 
— 
T° partie. — Equipements administratif et divers. 
Subventions d'équipeméfit aux archives départementales. | 6:10 1.500.000 2.350.000 300.000 2.650.000 
— Totaux pour le titre 6.500.000 10.550.000 1.000.000 11.550.000 
Totaux pour l'état à L2 85.210.000 51.258.000 16.742.090 74.000.000 


59 
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Décret n° 59-1514 du 30 décembre 1959. 


AFFAIRES ETRANGERES 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- 
bre 1959; 

Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 

Art. {#, — Les crédits ouverts au ministre des affaires étran- 
gères par la loi de finances pour 1960, au titre des dépenses 
ordinaires du budget des affaires étrangères, sont répartis par 
+ chapitre, conformément à l’état À annexé au présent décret. 


Art, 2. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement ouverts au ministre des affaires étrangères par la 


loi de finances pour 1960, au titre des dépenses en capital du 
budget des aflaires étrangères, sont répartis par Chapitre, 
conformément à l’état B annexé au présent décret. 


Art..3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ‘officiel de la 
République française. | | 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE. PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


Etat À. — Répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1960 (dépenses ordinaires civiles). 
(En nouveaux francs.) 


NUMÉROS 
chapitres. nouvelles. 
Affaires étrangères. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
âre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, L 

Administration centrale. — Rémunérations principales........ PERS D, : 8.835.191 + 218.147 9.083.338 
Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses....... 34-02 1.215.372 + 65.875 1.281.247 
Services à l'étranger. — Rémunérations principales et indemnités.. 31-411 54.531.404 + 2.191.121 57.022.525 
Services à l'étranger. — Frais de représentation et divers......... 31- 5.763.820 ‘+ 152.167 à 9.915.987 
Services à l'étranger. — Rétribution de concours auxiliaires........| 31-43 14.187.370 + 359.996 44.547.366 
Indemnités résidentielles. 31-91 2.067.925 + 46.336 2.084.261 

Totaux pour la {re partie. 86.601.082 + 3.333.612 89.994.724 
@* partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Preslations et versements obligatoires... 1.912.476 + 9.776 1.922. 
Prestations et versements facu.tatifs........ 170.350 5.725 164.625 

Tolaux pour la 3° 2 082.826 + 4 051 2.086.877 

& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Administration centrale, —-Remboursement de frais... 3:01 198.820 - 193.820 
Administration centrale. — Matériel.........s.scsssomssssssscsssesse .| 302 1.717.690 + 63.501 1.781.191 
Administration centrale. — Frais de réception de personnalités étran- 
gères et présents diplomaliques.............. Msodénussrcesséandsos 222.000 » 222.000 

Services à l'étranger, — Remboursement de frais... + 94-41 7.043.990 + 225.000 7.268.990 
Servicés à l'étranger. — Matériel 34-12 17.744.210 + 259.606 æ 48.003.816 
Loyers et indemnités de 4.678.290 _ 161.583 4.513.647 
Achat et entretien du matériel automobile. ......... 122.410 422.410 
Remboursement à diverses. administrations. ...,..... 3.596.326 + 278.178 3.874.504 
Frais de correspondance, de courriers el de valisés............. | 3491 4.085.930 + 457.000 4.242.990 
Missions, — Conférences internationaies. . | 94-95 5.621.790 + 157.166 5.778.966 

Totaux pour la 4e partie. 45.026.396 + 975.868 46.002.26 

\ 

@& partie, — Subventions de Jonctionnement. 

Subvention à l'office français de protection des-réfugiés apatrides.{ 96-91 960.540 960.510 


SERVICES 
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7 partie. — Dépenses diverses. 


ti ns CIVIIES.. 
er de fonds provenant de legs ou de ÉPEETELELEELLELLER 


ge partie. — Aflaires marocaines et tunisiennes. 
Personnel. — Rémunérations d'activité. 


istration centräle. Rémunérations princi 
centrale. — Indemnités et notations diverses....... 


services extérieurs. — Rémunérations vhs 
services extérieurs, — Indemnités et allocations diverses............. 


Prise en charge des funetionnaires ei agents français des cadres 


Charges sociales. 


Prestations et versements obligatoires. 


Matériel et fonctionnement des services. 

Administration centrale, — Remboursement de frais..............,.. 
services extérieurs. — Remboursement de frais............@..s..... 
Achat et entretien du matériel automobile. 
Remboursement à diverses administrations.................. 
Remboursement à diverses administrations marocaines et tuni- 
Loyers, taxes et impôts.......... 
Missions, conférences internation 


Dépenses diverses. 


Frais de justice et réparations civiles.......................... dostêse 
Service des anciens combattants et victimes de la guerre. — Dépenses 


Totaux pour la 9e partie. 


Trrre IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


1r partie. — Interventions politiques et administratives. 


Dépenses de la commission internationale de Surveillance et de 
Interventions politiques 


Totaux pour la {re partie... 


2 partie. — Action internationale. 


Frais de résidence d'ambassades étrangères................ 
Diffusion générale d'informations relatives au Maroc et à la Tunisie. 
Dépenses de documentation et d'informations au Maroc et en 


Relations culturelles avec le Cambodge, le Laos et le Viet-Nam 


Coopération technique avec l'étranger. .…........ 
0ûpéralion technique avec le Cambodge, le t le Viet-Nam..…. 


icipation de la Franc % 
ipation de la France é 
Subventions à divers anismes. ...... 


Totaux pour la 2e 


3 partie — Action éducative et Culturelle. 
Subventions à des associations culturelles et sportives au Maroc 


NUMEROS 
des SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres. nouvelles. 
250.000 250.000" 
37-92 Mémoire. » Mémoire. 
259.000 
— — } 
29-04 8.471.313 242.6 3.228.679 
39-02 66.658 Ps 11.805 78.463 
39-03 6.649.071 — 697.487 5.951.584 
39-04 780.240 13.980 766.260 
39-05 3.990.597 90.12 3.620.165 
39-06 Mémoire. » Mémoire. 
29-11 2.556.294 — 2.815 2.908, 419 
39-12 15.090 126.030 
39-21 310.000 310.000 
39-22 1.098.294 — 190.727 907 . 487 
39-23 2.345.274 _ 37.365 2.307.909 
99-24 375.025 + 45.950 420.975 
39-%5 85.530 , 85.530 
39-96 1.051.954 _ 11.750 1.040.904 
39-27 681.241 — 456.016 525.995 
39-28 1. _ 1. Mémoire. 
39-31 160.590 160.510 
39-32 798.854 — 105.750 693.104 
24.518.265 2.992.791 22,515.53%4 
Mémoire. + 2.000.000 2.000.000 
41-91 50.900 383.009 
333.000 2.050.000 2.383.000 
12-01 39.800 » 39.800 
42-02 420.874 430.874 
681.700 — 89.800 594.900 
4.200.000 4.300.000 
42-22 72.957.485 + 8.960.210 81.217.695 
42.23 24,087,210 _ 55.000 23.082.949 
49-91 52.295, 770 1.041.910 54.284.460 
32.504.500 + 1.041.310 33.545.870 
42-% 16.887. 500 +  1.890.1 18.777.500 
49-27 6.912.120 6.912.120 
42-29 21.106.500 + 500.000 24.606.500 
42-31 79.873.574 » 79.873.574 
42-22 20.896.895 + 1.496.481 22.323.976 
42-33 501.010 75.000 15,010 
42-31 6.200.000 + 500.000 6.700.000 
341.958 .028 + 13.056.891 255.014.919 
13-01 1.538.759) 1.538.759 
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NUMÉROS 
SERVICES des SERVICES VOTÉS TOTAL 
à PER 
partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. - 
Frais d'assistance et d'action sociale....... soconsoscoccossose | "PUS 1.324.000 + 120.900 1.444.000 
Assistance aux Français résidant au Maroc et en Tunisie. .…........ 46-93 4.903.000 » 4.903.900 
Frais de rapatriement et assistance aux Français indigents du Maroc 
et de la see Mémoire. À Mémoire. 
Prise en charge des rémunérations des anciens agents des services . 
concédés el ne accordée aux agents du secteur apr ic en Le 
fonction au Maroc et Tunisie................ Mémoire. Mémoire. 
Totaux pour la 7.171.000 + 120.000 1.291.000 
RECAPITULATION bre 
Titre III. — Moyens des services. 
4re partie. — Personnel. — Rémunérations d’activité................. 86.601 .082 + 3.333.612 89.934.724 
partie. — Personnel en activité et en retraite. — sociales. 2.082.82%6 + 2.086.877 
# partie. — Matériel et fonctionnement des services. soddsses 45.026.396 + 975.868 46.002.254 
partie. Subventions de fonctionnement. .. 960.519 : » 960.540 
7e partie. — Dépenses 250.000 » 250,000 
% partie. — Aflaires marocaines et 21.518.265 — 2.092.791 22.515.534 A 
— r 
Totaux pour le ütre , 159. 169.109 4 2.280.830 161.749.939 
con! 
Titre IV. — Interventions publiques. 
{re partie. — Interventions politiques et administratives............. .000 + 2.050.009 2.383.000 
2 partie. — Action 311.958.028 + 13.056.891 355.014.919 
3° partie, — Action éducative et culturelle......... des 1.538.750 1.538.750 
6 partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité............ À 7.177.000 + 120.000 7.297.000 
Totaux pour Je titre 351.006.778 + 15.226.891 366.233. 669 
Totaux pour l'état 510.475.887 + 17.507.721 _527.983.608 
Etat B. — ARéparlilion, par chapitre, des autorisations de programme ct des crédits de paiement ouverts pour 190 
- (dépenses en capilal des services civils). 
(En nouveaux francs.) 
NUMÉROS CREDITS DE PAIEMENT 
SERVICES des AUTORISATIONS 
chapitres. | de programme, Services votés, | Mesures nouvelles. Total. 
Tr 
Affaires étrangères. 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
@ partie, — Equipement culturel et social, : : 
Relations culturelles avec l'étranger. — Acquisitions immobilières. — Ren 
Construction et grosses réparations d'imuneubles appartenant à 
co 5-20 4.920.000 700.000 1.430.000 2.190.000 
Relations culturelles avec le Maroc et la Tunisie, — Acquisitions 
immobilières. — Constructions et grosses réparations d'immeubles fui 
appartenant à | 17.708.000 "1.975.000 7.227.000 44.602.000 
Totaux pour la 19.628.000 8.657.000 16.722.000 
7e partie, — Equipements administratif et divers. 
Achat, constraction et aménagement immeubles diplomatiques et 
Investissements administratifs en | 0742 35.000 200 .000- 35.000 235.000 
Totaux pour la 7 4.822.000 3.406.000 4.522.000 7.928.000 
Toteux pour le titre 24.450.000 11.481.000 13.179.000 24.660.000 
Ser 
VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE OONCOURS L'Erar 
@ partie, — Investissements hors de la métropole. _ 
Assistance aux. Etats du Cambodge, du Laos et du. Viet-Nam....... .| Mémoire. 3.570.000  Mértioire. | : 3.570.000 Ser 
Relations culturelles avec l'étranger. — Subventions ‘et participa- L j Ser 
tions pour la réalisation de diverses opérations immobilières... œ82 550.000 420.000 350.000 770.000 Ser 
- 
Totaux pour le titre LA EEE 250.000 3.9%0.000 350.000 4.340.000 
Totaux pour l'état 25.000.000 15.471.000 13.529.000 29.000.000 Eta 
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_n° 69-1515 du 30 décembre 1959. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, à 

Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- 
bre 1959; 

Vu l'article 43 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux Jois de finances, 


Décrète: 


Art is. — Les crédits ouverts au ministre de l’agriculture 
par la loi de finances pour 1960, au titre des dépenses ordi- 
aires du budget de l’agriculture, sont répartis par chapitre, 
l'état annexé au présent décret. 


Art, 2. — Les autorisations de programme et les crédits de 
âiement ouverts au ministre de l'agriculture par la loi de 
nances pour 1960, au titre des dépenses en capital du budget 
de sg pren sont répartis par chapitre, conformément à 
l'état B annexé au présent décret. ” 
Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économi 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journ&@ ofliciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 30 décembre 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


1959. MICHEL DEBRÉ. 


Etat A. — Répartition, par chapitre, des crédits 


(En nouveaux francs.) 


ouverts pour 1960 (dépenses ordinaires civiles\, 


NUMEROS MESURES 
SERVICES des SERVICES  VOTÉS TOTAL 
chapitres nouvelles. 
Agriculture. 
Trrne Ier, — DETTR PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES | 
5e partie. — Remboursements et reslilutions. 
Remboursement sur produits divers des 15-81 580.000 580.000 
— MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 

Administration centrale, — Rémunérations principales. ............, | 31-01 7.392.583 + 501.906 7.894.489 
\ümunstralionr centrale, — Indemnités et allocations diverses......| 31402 859.336 + 13.217 872.553 
0le supérieure d’application d'agriculture tropicale. — Rémunéra- 

le supérieure d'application d'agriculture tropicale et formation 
de divers fonctionnaires. — indemnités et allo- 
générale de l’agriculture. — Rémunérations de personnels 

Services et laboratoires-vélérinaires. — Rémunérations principales. | 31-23 2.353.535 522.330 2.875.865 

et laboratoires vétérinaires, — Indemnités et allocations 

— des haras. — Rémunérations principales. …....... 3125 5.871.690 82.650 5.789.010 

des haras. — Indemnités et allocations diverses. ............ | 31-26 182.537 + .300 421.837 

Sen <À de l'inspection des courses et du pari mutuel. — Personne). | 31-27 Mémoire. Mémoire. “Mémoire. 

agricoles. — Rémunérations 91-34 20.884.771 + 416.483 21.298.254 

agricoles. — Indemnités et allocations diverses. ............ 31-32 151.949 + 3.900 155.849 
ouvrier — Salaires et accessoires de salaires du personnel 
dons d'enseignement agricole et vétérinaire. — Rémunéra- 
d'enseignement agricole et vétérinaire. — Indemnités 
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MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS TOTAL 
de la recherche agronomique. — Rémunérations 
Institut national de la recherche sgroncmique. — indemnités et año- 9.002.011 
callons diverses 121.450 + 8.400 139.850 
des lois sociales en agriculture. — Rémunérations prin- 
Inspection des lois sociales en agriculture. et alloca- 
rvice à répression des fraudes. — Rémunéra ions principales. | 31-41 014. 301. .316. 
Service de la so des fraudes. — Indemnités et allocations ss. 
diverses | 31-62 73.209 » 73.29 
“qu rural et ‘de l'hydrautique agricole. — 
ndemnités et allocations diverses. . 31-72 569.650 
Direction générale du génie rural et de l'hydraulique agricole, 573.00 
Salaires et accessoisæs de salaires des personnels rémunérés sur les . 
bases du commerce et de l'industrie. .... 31-73 405.120 405.120 
Direction générale des eaux et forèts, — Rémunérations principales 31-81 37.894.506 + 994.422 38.888.028 
nr — générale des eaux et forêts. — Indemnités et allocations é 
Direction générale des eaux et forêts. — Salaires et accessoires de né "= 3.251.252 
Salaires du rsonnel ouvrier..... ée 71.952.970 + 257.780 8.310.050 
21-01 19.165.776 + 789.361 49.955.197 
Prise en charge des fonctionnaires français des cadres marocains, 
tunisions . codés | 91-92 Mémoire. Mémoire. 
Fonds de participation à la recherche scientIfIQue.….rcrccsnensse 31-93 1.150.050 4 99.910 1.249.940 
TOlAUX pour Ia 150.568. 196 + 6.900.368 457.468. 50 
2e partie, — Personnel. — Pensions et allocations. À 
Pensions et bonifications de retraite des préposés communaux doma- 
nialisés et des gardes forestiers auxiliaires. — RE aux 
médaillés forestiers pensionnés.... EEE EEE 18.210 18.20 
8 partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires... | 24.00.5906 + 784.862 24.877.458 
Prestations et versements 33-02 250.950 250.970 
Totaux pour la 3 24.943.506 + 781.862 25.198. 128 
& partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Administration centrale. — Remboursement de frais.................| 9:04 9.790 + 62.517 155.07 
Administration centrale. — | 9402 606.99) + 962.744 869.641 
Frais d'établissement d'enquêtes statistiques 31-08 816. 300 + 39.995 856.295 
Ecole supérieure CREER d'agriculture tropicale. — Matériel 
ot remboursement de ess 31-04 084 
Direction générale de l’agriculture. — Frais de fonctionnement 
divers services... Mémoire. moire. 
Services et laboratoires vétérinaires. — de frais... | 31-23 19 310 357.80 
Services et laboratoires vétérinaires. — Matériel....... | 200.670 99.617 390.317 
Service des haras. — Remboursements de frais........ dnovssossices. | 3525 Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Services des haras. — 31-2%6 Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Service de l'inspection des courses et du pari mutuel. _ ‘Matériel 4 \ 
et remboursement de Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Services agricoles. — Remboursement de frals.:...... 2.522.650 + 198.025 2.790.075 
Services agricoles. — | 811.360 + 471.743 992.103 
Indemnisation des correspondants des directions ‘des services agri- - 
coles et des stations d'avertissements agricoles. ................... 31-33 385.050 + 48.000 050 
Service de la protection des végétaux. — Remboursement de frais...| 34-34 431.300 de 25.787 467.177 
Service de la protection des végétaux. — Matériel.............s...s 31-35 917.710 + 367.499 1.285.209 
Etablissements d'enseignement agricole. — Remboursement de frais.!} 34-37 465.980 + 495.866 
Etablissements d'enseiynemeut agricole, — 1.416.050 + 207.325 41.623.37 
Direction des affaires professionnelles et sociales. — Frais de fone- 
tionnement de diverses commissions... 31-53 195.290 Mémoire. 105.290 
Inspection des lois sociales en egrioulie. — Remboursement de 
frais M-51 Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Inspection des lois sociales en agriculture. MAÉ CI. | 34-55 Mémoire. Mémoire. Mémoire 
Service de la répression des fraudes. — Remboursement de trais bosse 31461 1.040.850 + 81.082 1.124. 
Service de la répression des fraudes. — 3162 1.495.500 3.543 1.492.157 
Direction générale du génie rural et de agricole. 
irection générale du génie rural e ydrau que agr e, — 
Matérie 34-72 2.065.290 + 47.712 2.113.002 
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SERVICES À des SRRVICES VOTÉS TOTAL 
chapitres. nouvelles. 
, trav hydrauliques et 
irection générale dés eaux et forêts. — Remboursement de frais. .… 
et entretien du matériel automobile...........,............... | 
consommation 
“ministère de l'agriculture. Mémoire Mémoire 
indemnités pour frais de mission à l'étranger. tsssssssosossssnosvees 
Totaux pour la 4 partie. 26 507.700 + 2.429.007 28.806. 707 
5e partie, — Travaux d'entretien. 
inistration centrale. — Travaux d'entretien....ss.s......s.s.s.. | 35-01 57.750 + 925 58.675 
et laboratoires vétérinaires. — Travaux d'entretien. .…......| 35-23 13.190 » 
service des haras. — Travaux 35-25 + * mois 
services agricoles. — Travaux d’entretien....... 35-31 30.000 986 800 
Etablissements d'enseignement agricole. — Travaux d’entretien......| 35-37 800 + 20 480 
Service de la répression des fraudes. — Travaux d’entretien.......... 35-61 _20.480 à 
Direction générale des eaux et forêts. — Travaux d'entretien.........| 35-81 3.701.420 4 150. 151. 
Totaux pour la 5e 4.081.060 + 4 180.925 8.560.985 
G partie. — Subventions de fonctionnement. 
Subventions à divers organismes intéressant l’agriculture....... | 3601 31.660 » M..660 
Institut des vins de consommation courante, — Subvention de 2 
Fablissements d'enseignement dotés personna civile. — 
Subvention à l'institut national agronomique pour ormation 
nsütut national de recherche agronomique. — Subvention de ù 
entre national d’études et d’expérimentalion de machinisme agri- 
cole. — Subvention de fonctionnement... | 96-71 211.170 4 497.713 618.883 
Totaux pour la 16.746.910 + 8.186.407 24.932.717 
T partie. — Dépenses diverses. 
Chambre d'agriculture. — Frais d'élections générales................| 97-54 Mémoire. » Mémoire. 
Impositions sur les forêts 37-81 7.001.000 7.000. 
Droits d'usage. — Frais d'instance. — Indemnités à des tiers. .…....| 97-01 1.685.000 " 1.685.009 
Emploi de fonds provenant de legs ou de donations................ 37-92 Mémoire. » Mémoire. 
Totaux pour la 7e À 8.685.000 » 8.685.000 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 partie. — Action internationale. + # 
Participation de la France épen : 
> partie. — Action éducative et culturelle. 
Rourses tite 43-31 3.280.490 + 294.030 3.574.460 
; ge pour le développement des activités culturelles de la 
agricole et | 498 5.323.770 +, 150.000 
‘ation professionnelle des adultes... | 49-94 Mémoire. Mémeire. 
Totaux pour la 3 7 8 924.200 + 744.030 9.668.230 
k partie, — Action économique, — Encouragements et interventions. 
d'organisätion 
expositions et manifestations d'intérêt général. 4402 119.375 1192975 
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MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS TOTAL 
chapitres. nouvelles. 
Subventions pour la limitation du prix du pain dans les départements 

d'outre- mer et dans les territoires d'outre-Mer.................... 41% Mémoire. » Mémoire. 
Subventions pour la prophylaxie des maladies des animaux et ‘l'amé- 

lioration de la recherche vétérinaire... 4-23 48.356.090 + 15.065.420 63.421.510 
Encouragement à l'industrie chevaline et mulassière........ 14-29 Mémoire -» Mémoire. 
Encouragement à l'emploi des amendements calcaires. ..... | 44-00 Mémoire » Mémoire. 
Subventions aux sucres en provenance de la de la 

Martinique et de la RÉUNION. | 14-81 Mémoire. Mémoire. 
Encouragement à l'achat et à la production de semences de ‘qualité. | 44-32 Mémoire. , Mémoire. 
Subventions aux fédérations de gropement de détense contre les 

Subventions pour la couverture des pertes résultant de l'exportation : 

des blés 44-94 Mémoire. Mémoire. 
Indemnisations des arrachages de pommiers à cidre et de poiriers 

Subvention au centre national de la coopération agricole..........6. 44-51 300. _— 20.000 70.000 
Remboursements au titre de la baisse de 10 b: 100 sur les prix des F: 

matériels destinés par nature à d'usage de 44-72 195 .000.000 195.000 .000 
Diffusion de emplois du bois et des produits de la forêt............ | 44-81 Mémoire , Mémoire. 

Totaux pour la 4e 250.844. 965 + 17.015.420 267.860.385 
© partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Direction des affaires professionnelles et sociales, — Calamités agri- 

Remboursement à la caisse nationale de crédit agricole............. 46-52 1.081.500 . 1.031.500 
Formation des cadres de l'agriculture et installation des bénéficiaires 

de le promotion 16-53 Mémoire Mémoire. 
Subventions aux caisses d'assurances accidents du travail de l'agri- " 

culture en Alsace et en Lorraine........ 960.000 _ 960.000 » 

{ane. 16:55) 
Subventions forfaitaires pour le développement des jardins ouvriers. | 46-56 50.000 » 50.000 
Subventions pour l'organisation des migrations rurales CEE 
français dans la 46-57 2.259.000 » 2.250.000 
Versements à la caisse nationale d'assurance vieillesse agricole. Re A 200 .500.000 — 200.500 .000 » 
(ane. ) 
Fonds spécial d'allocation vieillesse. — Paiement de la contribution 
et des avances sur arrérages dus par le régime de l'assurance vieil- 
(anc. 46-59) 
bit re et de l'Etat pour le financement des preslations sociales 
agricol es 46-60 + 221 .000.000 221 .000.000 
Totaux pour la ETES EE EEE 219.300 .500 5.040.000 224.340.500 
RECAPITULATION 
Titre Ier, — Dette publique et dépenses en atténuation de recettes. 
b partie. — Remboursements et restitutions............ssssesssssss 580.000 » 580.000 
Titre II. — Moyens des services. 
dre partie. — Personnel, — Rémunérations 150.568 .196 + 6.200.208 157.468-50 
2 partie. — Personnel. — Pensions et allocations................ 18.340 gr 
3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 24.343.566 + 784. ° 862 SE 
partie. — Matériel et fonctionnement des services. ........ 26.307 .700 + 2.499.007 
partie. — Travaux 4.080.060 + 4.480.925 
é* partie, — Subventions de fonctionnement 16.746.310 + 8.186.407 ES 000 
7 partie. — Dépenses diverses......... 8.685.000 » 8. 
Totaux pour le titre 220.749 .112 + 22.851.569 
LA 
Titre IV, — Interventions publiques. 
2% partie. — Action - internationale... 219.833 + ‘ 
3% partie. — Action éducative et culturelle 8.924.200 +: 744. “260.35 
# partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 250.844 .965 + 17.015.420 340.500 
partie. — Action sociale, — Assistance el solidarité....... 219.300 .500 + 5.040.000 
Totaux pour le titre IV 479.289 .498 22.834.090 502.123.528 
710.618.610 + 45.685.599 756.304.209 


Totaux pour l'état A. 
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Etat B. — Répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 1960 
(dépenses en capital des services civils). 
(En néuveaux francs.) 


| NUMEROS WTORISATIONS CREDITS DE PAIEMENT 
| chepitres, | Programme. | votés. [Mesures nouvelles] Total. 
Agriculture. / 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
partie, —. Agriculture. 
Equipement des services administratifs..... 300.000 » 300.000 300.000 
Equipement des services et des laboratoires vétérinaires..........! 54-20 700.000 500.000 500.000 1.000.000 
Equipement des services des haras......... 170.000 » 170.000 170.000 
Equipement des services de vulgarisation ...... LELELLEELLELELLLLLELE) 51-30 1.910.000 » 1.940.000 1.940.000 
service de la protection des végétaux. — Equipement..............! 51-32 400.000 310.000 190.000 500.000 
Service de la répression des fraudes. — Equipement................! 51-50 450.000 1.170.000 Mémoire. 1.170.000 
Grands travaux d’hydraulique et d'équipement agricole............. 51-60 3,000 .000 2.750.000 2.250.00) 5.000.000 
Aménagement du centre de recherches et d'expérimentation du 
génie” rural et construction de bâtiments administratifs.......... 51-78 1.200.000 - 200.000 900.000 1.100.000 
Travaux d'équipement des eaux et forêts......,.......ss.sssssssss. | 51-80 6.700.000 3.160.000 3.880.000 7.010.000 
Totaux pour la 11.860.000 8.090.000 10.130.000 18.220.000 
6& partie, — Equipement culturel et social. 
Etnblissements d'enseignement agricole et vétérinaire. — Equipe- 
ment 56-30 29.500.000 10.810.000 12.500.000 23.910.000 
Totaux pour le titre Moocosossmencsotossesssesscesdesseeee 41.360.000 18.920.000 22.63% .000 41.560.000 
VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT AOCORDÉES PAR L'ETAT 
{re partie, — Agriculture, 
nellks pour l'amélioration des es de production (semen- 
ces, chepiels, matériels 61-20 Mémoire. Mémoire. , Mémoire. 
Subventions pour la vulgarisation des pr s techniques et les 
Subventions aux collectivités locales pour l'équipement des labora- 
bires agréés pour la répression 61-50 30.000 30.000 30.000 
Subventions d'équipement pour le génie rural.....,....,.......... 61-60 265 .000.000 89.410.000 35.400.000 121.810.000 
Subventions pour l'aménagement des grandes régions agricoles. — ” 
Etudes en régie et à l'entreprise 61-61 80.000.000 50.780.000 22.000.000 72.780.000 
Subventions d'équipement nie ruvâl. — Remembrement 
et regroupement eulturs sed | 61-70 71.000.000 57.240.000 15.770.000 73.010.000 
Subventions d'équipement pour le génie rural. — Habitat rural....| 61-72 50.000.000 30.000.000 15.000.000 45.000.000 
Subventions d'équipement le centre national d'études et d'expé- 
rimentation agricole............ den 61-78 300 .000 Mémoire. 300.000 300 .000 
Subventions d'équipement pour eaux et | 61-80 750.000 360.70 310.000 670.000 
Totaux pour la ire partie. 474.330 .000 229, 790.00 90.060.000 319.850.000 
G partie, — Equipement culturel et social. 
LA 
Subventions de premier équipement aux établissements d'appren- » 
ISsage agricole reconnus par 66-30 1.000.000 1.000.000 1.000.000 
Subventions d'équipement pour l’Institut national de la recherche : 
Subventions pour les migrations rurales d'agriculteurs français....| 66-50 5.500.000 » 5.500.000 5.500.000 
Totaux pour la 6° 21.500.000 4.750.000 11.750.000 16.500.000 
Totaux pour le titre 495 .830.000 24.510.900 101.810.000 336.350.000 
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Décret n° 59-1518 du 30 décembre 1959. 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE ” 


Le Premier ministre, 

Sur le repart du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- 


bre 1959; 
Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 


portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 

Art. 1%, — Les crédits ouverts au ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre par la loi de finances pour 
1960, au titre des dépenses ordinaires du budget des anciens 
combattants et victimes de guerre, sont répartis par chapitre, 
conformément à l'état annexé au présent décret. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 


Par le Premier ministre: 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
- ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Etat annexe. — ARéparlition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1960 (dépenses ordinaires civiles). 
nouveaux. francs.) 


SERVICES 


Anciens combattants et victimes de guëêrre, 
Trrne LI. — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Administration centrale. — Rémunérations principales.......... esse 
Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses..... de 
Institution nationale des invalides. — Rémunérations principales. 

— Indemnités et allocatiuns 
Services extérieurs. — HRémunérations principales. 
Services extérieurs. — Indemnités et allocations diverses............ 
Indemnités résidentielles 
Prise en charge des fonctionnaires français des cadres marocains, 


Totaux pour la {re Partie. 


8e partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Prestations et versements 
Prestations et versements 


Totaux pour la partie... 


partie, — Matériel et jonctionnement des services. 


Administration centrale — Remboursement de frais......- 
Administration centrale. — Matériel et dépenses diverses. ....... 
Institution nationale des invalides, — Remboursement de frais...... 


Institution nationale d2s invalides. — Matériel et dépenses diverses. 
Services extérieurs. -- Remboursement de frais................... … 
Services extérieurs, — Matériel et dépenses diverses........ scsi 
Dépenses diverses du service de l’état civil, des successions et des 

Service des transports et des translerts de corps. — Matériel et 

Loyers et indemnités de réquisition............ vos 


Achat et entretien du matériel automobile. ........... 
Remboursements à diverses administrations... 


Totaux pour la 4 


NUMÉROS 
des SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres. nouvelles. 

31-01 10.153.644 + 28.89 10.202.513 
31-02 1.819.652 — 13.52 1.696.190 
91-11 1.168.678 +. 74.529 1.243.207 
31-21 20.828.908 — 293.968 29.534.935 
31-22 3.690.914 59.767 3.571.147 
31-11 6.859.624 15.289 6.844.395 

31-92 Mémoire. Mémoire. 
44.461.115 — 179.18 44.282.297 
33-04 4.305.841 4.285.781 

33-92 179.510 179.540 
4.485.351 — 20.090 4.465.321 

3141 140.900 + 8.592 449.1 
31-02 837. + 137.467 * 975.027 
34-11 10.700 10.700 
34-42 103.900 + 10.532 414.422 
31-21 701.669 + 23.000 724.600 
33-22 1.459.800 + 91.886 1.551.656 
31-23 2.183.790 + 4.175.500 6.359.290 
34-24 5.555.500 169.980 5.725.180 
31-91 482.970 482.970 
31-92 194.500 + 87.500 282.000 
31-93 . 995.100 + 132.585 1.127.685 
12.666.380 + 4.897.042 17.508.122 
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sumenos | ESURE 
SERVICES des SERVICES VOTÉS » x TOTAL 
chapitres. nouvelles. 
& partie. — Subventions de fonctionnement. 
tional dés anciens combattants et victimes de la guerre. 
aux frais d'administration. .. 36-51 25.627.842 515.000 25.112.842 
7e partie, — Dépenses diverses. 
tion de dommages. — Accidents du travail. — Frais de justice.| 37-91 500.000 s 500.000 
de fonds pe de legs ou de donations. 97-92 Mémoire. Mémoire. 
IV, INTERVENTIONS PUBLIQUES 
re partie. — Interventions politiques et administratives, 
Fètes nationales et cérémonies | 41-91 13.540 + 400.000 13.540 
6 partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Subventions et secours à des associations et œuvres diverses inté- 
ressant les anciens combattants et victimes de guerre............. 46-01 450.950 5 450.950 
Secours el allocations à d'anciens militaires et à leurs ayants cause. | 46-02 210.000 210.000 
Remboursement à la Société nationale 5 chemins de fer PRE 46-03 9.139.960 4 150,000 9.289.960 
Retraite du COR... so 058 46-21 88.496.406 + 20.000.000 108.496 .406 
Pensions d'invalidité et allocations y rattachées. — Pensions ui 
Indemnités et allocations 46-23 _134.625.131 » 134.625 .191 
Soins médicaux gratuits et frais d'application de la loi ‘au 31 mars ; 
et des lois 46-27 120.000.000 120 .000.000 
th emnisation des pertes de biens subies par les déportés et 
internés de la Résistance et par les déportés et internés poli- 
Règlement des droits pécuniaires des F. C. C. L. = des déportés et 
internés de la Résistance... 46-32 Mémoire. Mémoire. 
Indernnités forfaitaires et pécules...................... 46-33 1.130.000 1.130.000 
Indemnités aux boss 46-31 Mémoire. . » Mémoire. 
Office national des anciens combattants et victimes de la guerre. 
— Dépenses sociales.......... res 46-51 37.330.000 + 290.000 37.620.000 
Totaux pour la Ge Partie... 3.083.704.361 24.609 .800 3.108.914.161 
RECAPITULATION 
Titre IL — Moyens des services. 
partie. — — Personnel. —- Rém'nérations d'activité. ................. | 161415 | — 179.18 44.282.207 
à partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges snciales. 4.485 — 20.030 4.165.321 
& partie. — Matériel et fonctionnement des services......... APRES 12.666.380 + 4.837.042 17.503.422 
Totaux pour le titre de 87.710.988 + 4.122.894 91.863.882 
Titre IV. — Interventions publiques. 
d partie. — Interventions politiques et administratives.............. 13.510 + 400.000 113.540 
Parlie. — Action sociale: — Assistance et solidarité. 3.083. 704.861 | 24.609.800 3,108.314.161 
Totaux pour le titre cc à 8.083.717.901 + 25.009.800 3.108.727.701 
Totaux pour l'état 3.171.458.889 + 29.132.694 3.200.591 .583 
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Déoret n° 59-1517 du 30 décembre 1968. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- 
bre 1959; 


Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 


Art, 1. — Les crédits ouverts au ministre de la construction 
par la loi de finances pour 1%0, au titre des dépenses ordinaires 

u budget de la construction, sont répartis ee chapitre, confor- 
mément à l'état À annexé au présent décret. 


Art, 2, — Les autorisations de programme et les crédits de 

aiement ouverts au mimstre de la construction par la loi de 

nances pour 1960, au titre des dépenses en capital du budget 
de la construction, sont répartis par chapitre, conformément à 
l'état B annexé au présent déeret. 


Art. 3. — Les autorisations de programme et les crédits de 
| ouverts au mimstre de la construction par la loi de 
inances pour 1960, au titre des dépenses mises à la charge de 
la caisse autonome de la reconstruction, sont répartis confor- 
mément à l’état C annexé au présent décret. 


Art. 4, — Les autorisations d'émission de titres en règlement 
d'indemnités de dommages de guerre sont réparties conformé- 
ment à l’étaf D annexé au présent décret. 

Art, 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d’Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel] de la 
République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1959. \ 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrélaire d'Etat finances, 
VALÉRY GISCARD D'ÉSTAING. 


Etat A. — léparlilion, par chapitre, des crédits ouverts pour 1960 (dépenses ordinaires civiles), 
(En nouveaux francs.) 


ment — 


NUMEROS 
SERVICES des | SERVICES VOTES TOTAL 
- chapitres. nouvelies. 
Construction. 
Trrae HI. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 
Administration centrale. — Rémunérations prineipales........ vs. | 31-01 14.532.190 — 9324.66 14.207.524 
âdministration centrale. — Indemnités et allocations diverses......| 31-@ 1.031.705 + 91.850 1.129.555 
Services extérieurs. — Rémunérations principales... | 91-14 63.672.420 — 2:825.261 60.847.159 
Services extérieurs. — Indemnités et allocations diverses...... css. | 91-12 2.154.728 + 169.954 2.324.682 
Personnel- rémunéré sur la base du commerce et de l’industrie... } 81-21 1.648.810. — 35.587 1.613.253 
Dommages de guerre. — Commussions de juridiction, — Rémunéra- 
tions principales. — indemnités et vacations........ | 486.090 30.100 516.090 
Indemnités résidentielles. | 15.142. 480 408.410 44.734.040 
Prise en charge des fonctionnaires français des cadres marocains, £ 
tunisiens et | 94:98 Mémoire. » Mémoire 
Totaux pour la {re partie. 08.668.453 3.296.153 95.372.300 
. &° partie. — Personnel en activité et en retraite.— Charges sociales. 
Prestations ét versements obligatoires... 39-91 49.138.511 —. 620.538 18.518.173 
Prestations et versements facullatifs. 33-92 351.580 + 24.000 37.580 
Totaux pour la 3e partie. 19.490.091 596.338 18.893.753 
& partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Administration centrale. — Remboursement de frais................ | 34-01 353.860 + 5.162 DS 
Administration centrale. — Matériel.......... 995.540 43 450.000 1.1 
Services extérieurs. Remboursement de 34-11 2.917.620 5.427 
Services extérieurs — Matériel.......... | 3.804.810 + 512.269 4.3 
Services extérieurs. — Indemnités pour changement de résidence... | 34-13 400.000 + 29.200 
Domma de guerre. — Commissions régionales et d'’arrondisse- 
Matériel et remboursement de 9-91 82.150 7.572 89.722 
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NUMÉROS 
SERVICES des SERVICES VOTES - TOTAL 
chapitres. nouvelles. 
t du territoi Comités et commis 
je t aménagemen oire. — Com et commis- 
management. — Frais de fonctionnement. Mémoire. + 20.000 20.000 
{et entretien du matériel automobile, des motocycies et des à 
sées au aux a voir: 
Totaux pour la partie... 12.209.870 + 1.991.570 14.201.440 
Te parhe, — Dépenses diverses. 
entre de ee « | 37-01 165 .000 » 165.000 
Liquidation du service des constructions provisoires. — Rgemen 
es conventions, märchés, factures et litiges divers non suldés au s 
41 décembre 1959... 37-02 Mémoire. » Mémoire 
es aux opéra e construction e novation 
Contrôle technique des travaux de 513. + . 
Expertises et constats des dommages de guerre.............ss..... | 37-31 604.450 — 20. 574.450 
Versement d'indemnités aux sinistrés en application de l’article 82 
du code de l’urbanisme et de l'habitation.:..............ss....ss 37-42 180.000 > 180.000 
Frais et 37-94 2350 .000 » 350.000 
nds provenant de jiegs, onations ou de dons 
Totaux pOur la 7 2.631.970 + 130.000 2.764.970 
Trrre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 partie. — Action internationale. . 
Contribution à des organismes internationaux relatifs à l'urbanisme 
à l'habitation et à la construction... | 42-01 Mémoire. Mémoire. 
=R 
partie. — Action économique.— Encouragements et interventions. 
subventions es organismes tendant avoriser les es de 
Totaux pour la 4e 550.000 + 800 .000 1.350.000 
6* partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
u logement (application article a loi n° 517- u 
nltervention de l'Etat pour l'application de la législation sur les 
ction et aux associat ndicales remembrement. — Tra- |. 
lement des frais exposés par les établissements prêteurs pour 
et la réalisation. des . 46-32 80.000 80.000 
nboursement par l'Eta s prestations et indemnités de réqui- , 
s de nagement et de nstallation (application des - 
cles 331 à 339 du code de l'urbanisme et de f'habitation)........| 46-91 Mémoire. » Mémoire. 
Totaux pour 6 partie... 14.137.990 — 10.000 14.127.990 
 RECAPITULATION 
Titre MI. — Moyens des services. 
partie. — Personnel — Rémunérations d'activité... 98.668.453 — 3.296.153 95.372.300 
partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 19.490.091 — 596.358 48.893.753 
# partie. — Matériel et fonctionnement des 42.209.870 + 1.991.570 44.201.440 
Totaux pour le titre 133.003.384 1 170.921 131.232.463 
Titre IV. — Interventions publiques. 
? Partie. — Action internationale........... à Mémoire Mémoire. 
Hi Parle. — Action économique. — Encouragements et interventions. 550. + 800.000 1.355), 000 
Partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité.............. 14.137.990 10.000 14.127.990 
Totaux pour le titre 14.687.990 + 790.000 15.477.990 
Totaux pour l'état code 447.691.874 980.921 146.710.453 


| 
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Etat B. — Répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de ouverls pour 190 
(dépenses en capilal des services civils). 


(En nouveaux francs.) 


08 
AUMER AUTORISATIONS CRÉDITS DE PAIEMENT 
SERVICES des 
de programme. —— 
chapitres. Services votés. |Mesures nouvelles. Total. 
| 
Construction. 
V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
5e partie. — Logement et urbanisme. . 
Inondations dans les départements de l'Aude et des Pyrénées-Orien- 
tales en 1940 et 1942 et dans le département de la Dordogne en 1944 
(lois validées des 19 avril 1941, 29 mars 1942 et 11 juin 1942, ordon- 
nances nes 45-2058 du 8 septembre 1945 et 45-2676 du 2 novem- s 
Etudes nécessaires à l'établissement et à la réalisation des projets à 
d'aménagement et des ensembles de construction.........sssessss | 50-01 9.000.000 6.500.000 3:500.000 10.000.000 
Opérations d'urbanisme dans les villes | 55:46 » 4.000.000 » 4.000.000 
7e partie. — Equipements administratif. et divers. , : 
Constructions semi - définitives, aménagement et expropriation "“ ù 
d'immeubles pour le fonctionnement des administrations et ser- st 
vices publics de 57-20 4.800.000 » 1.000.000 1.000.008 
Equipement en immeubles pour les services de la construction... 7-90 800.000 600.000 600.000 
Totaux pour le titre Mococccheneoedesenéssnecsoccccecdteosth 11.600.000 10.500.000 5.100.000 15.600.000 
Trrre VI. — SUBVENTIONS D'INVESMSSEMENT ACCONDÉES PAR L'ETAT 
5e partie. — Logement et urbanisme. 
Contribution de l'Etat aux dépenses de construction de logements 
destinés à être loués à des fonctionnaires.................. ses.s.. | 65-00 4.400.000 14.930.000 3.570.000 18.500.000 
Aménagement des lotissements défectueux..............s.sssssesrss | 65-40 8.000.000 8.500.000 2.500.000 11.000.000 
Subventions pour une meilleure utilisation des flots d'habitation... | 65-42 46.000.000 14.200.000 8.700.000 17.900.000 
Subventions pour Ia réalisation d'équipements collectifs. | 65-44 » » » 
Totaux pour le titre Wsoccodnncccéseseotosecececsséoécosss 58.400.000 37.630.000 9.770.000 47.400.000 
Trrne VII, — RÉPARATIONS DES DOMMAGES DE GUERRE 
Versement à la caisse autonome de la reconstruction. ......ss.sssese | 70-10 : 771.890.000 | 252.170.000 | 1.090.000.0 
Emission de titres en ave d'indemnités de dommages de 
guerre 70-20 » 470.000.000 D 470.000.000 
Talaux pour Je titre » 1 247.830.000 252.170.000 4.500.000.000 
Totaux pour l'état 70.000.000 1 295. 960.000 1 563.000.000 
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sf 
ere. — sbetiie-tucttphities:ts me et des crédits de paiement accordés au titre des dépenses mises 
(En nouveaux francs.) 
AUTORISATIONS CRÉDITS 
NATURE DES DÉPENSES 
. de programme, de paiement. 
L. — Indemnités et avdnces payées aux sinistrés. 
mnités pour reconstruction des immeubles de toute nature (loi du 28 octobre 1946). 330.000 .000 50.000.000 
+ Pnnitée pour reconstitution des meubles d’ usage courant ou familial (loi du 28 octo- 
2» Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux visés aux 1° et 2e: cheptel, 
matériel & industriel, commercial, artisanal (lai du 28 octobre 1946)............ » 5.000.900 
je Allocations (lois des 30 août 1917 et 18 mars 1.000.000 1.000.000 
Avances aux sinistrés étrangers du 28 octobre 1946, art. 12). 
6 Indemnités d'éviction (lois des % octobre 1916, 26 août 1948 et À mai 39). 4.000 .000 4.000.000 
ñ Indemnités de dépossession (lois des 23 avril 1949 et 29 décembré 1956, art 8).......... , » 
8e Indemnités pour privation de de (loi du 2 juin » » 
ÿ Indemnités aux mages physiques françaises sinistrées à l'étranger (art 20 de la loi 
du 3 avril 1959). » » 
Totaux pour le paragraphe 447.900 .000 730.000 ,900 
— | 
— Dépenses effectuées par l'Etat pour la reconstruction. 
dire. 
4e Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de distribution d'eau, de gaz et 
d'électricité (ordonnance n° du 28 septembre 1945, art. 46, 17, 18 et 20)......,... 250.000. 000 217.000 .000 
000 2 Acquisitions et eg 4 riations de terrains (lois validées des à octobre 190, 12 juillet 1941, 
art. 10 et 4 de ï ne 47-2406 du 31 décembre 1947).,......., su..ssemmsssesvessvuuss 41.000.000 13.810.000 
000 3 Travaux préliminaires à la reconstruction (ordonnance n° 45-609 du 40 avril 1945, art. 21. . à 
et art. 4 de la loi ne 47-2106 du 31 décembre 1947)..............semusnersesenersenons 20.500 .000 18.650.000 
4e Travaux — et aménagements sommaires (ordonnance ne 45-609 du 
Constructions d'immeubles d'habitation par l'Etat (ordonnance n° ‘45-206: ‘du 8 sep- 
6 Constructions expérimentales par l'Etat (ordonnance ne 45-2064 du 8 septembre 1945). : 2.470.000 3.850.000 
1° Avances et dépènses Le la construction a’immeubles d'habitation par les associations 
syndicales et socié coopératives de reconstruction (ordonnance ne 45-2064 du 
.008 8 septembre 1945) et pour l'installation de services communs par les groupements de mn 
reconstruction (art. 4 de la loi ne 47-2106 du 31 décembre 1947)....,.,..:.............. 7.000.000 44.550.000 
000 8: Evaluation des dommages mobiliers (art. 34 de la loi ne 53-1324 du A4 décembre 4953)... 100.00 100.000 
Totaux pour le paragraphe 315.000.000 287 .000.000 
|,000 7 
IL. — Participation de la France à la reconstruction des territoires d'outre-mer (lois des 
21 ei 28 octobre 1946, loi du 90 mars 1947, art. 50 et 51, et art. 42 de la loi n° 51-650 
Totaux pour l'état 782.000.000 1.030.000.000 
).000 
000 Etat D, — Répartition des autorisations d'émission de titres en règlement d'indemnités de dommages de guerre. 
000 (En nouveaux francs.) 
ee NATURE DES DÉPENSES ÉMISSIONS AUTORISÉES 
Art. 1er, — Titres à 3, 6, 9 ans pour le dément d’indemnités de dommages de some évus l'article 411 
de la loi ne 48-1973 du 81 décembre » 
Art. 2 — Titres à 3, 6, 9 ans pour le règlement d’indemnités de dommages de guerre vus par les articles 41 
“ el 42 de la loi modifiée n° 50-435 du 31 janvier 1950 et l’article 4° de la loi n° 53-319 du 13 avril 1953.......... 460.000 .000 
L 3. — Titres à 8, 6, 9 ans pour le règlement des indemnités de dépossession aux liés instituées par l'ar- 
licle 3 de la lof ne 49-573 23 avril 1949 et des indemnités aux industriels, À et qui ne 
peuvent bénéficier du report de leurs baux et mises à la charge de l'Etat par Faces 2 sc la loi n° 55-751 
_—… Aït 4. — Titres pour le règlement des indemnités de dommages de guerre aflérentes aux biens meubles d'usage 
courant et familial en. application des articles 11 et 13 du décret modifié ne 53-717 du 9 août 1953, de la loi 
).000 51-02 du 47 septembre 4954 et l'article 13 de la loi n° 55-257 du 3 avril 4955.......,... 
A Art. n — Titres pour le règlement d'indemnités d'éviction en application de la loi n° 48-1313 du 26 août 1948... 6.000.000 
).000 
Total pour l’état 470 .000.000 
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Décret n° 59-1518 du 30 décembre 1959. . re 
EDUCATION NATIONALE — 
Le Premier ministre, Art, 2: — Les autorisations de pro me et les crédits de ENT 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- | Par la 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 28, poul » À s en capital du 
! budget de l'éducation nationale, sont répartis par chapitre Arc 
Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- conformément à l'état B annexé au présent décret. - j are 
e 1959; Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
Vu l’article 43 de l'ordonnance n° | 2 janvier 1959 À finances chargés de 
rtant loi organique relative aux lois inances exécution du présen cret, qui sera ié au Jou 
po oliciel de la République française, 
L Fait à Paris, le 30 décembre 1959. CHEL DEBRÉ | 
Décrète : Par le Premier ministre: | 
Art, {*, — Les crédits ouverts au ministré de l'éducation | Le ministre des finances et des affaires économiques, 
nationale par la loi de finances pour 1960, au titre des dépenses ANTOINE PINAY. arts 
ordinaires du budget de l'éducation nationale, sont 22 Le secrétaire d'Etat aux finances, sa 
par chapitre, conformément à l'état A annexé au présent décret. VALÉRY GISCARD D'ESTAING, né 
à arts 
Etat A. — Répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1960 (dépenses ordinaires civiles). arts 
de (En nouveaux francs.) 
Arch 
ani 
NUMEROS MESURES: 
SERVICES des SERVICES VOTES 
| Inde 
Tire — MOYENS DES SERVICES 
partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Administration centrale. — Rémunérations prineipales........ sm... | 31-01 13.855.794 + 8.558 13.864.252 1. 
Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses...... | 31-02 1.906.800 — 45.086 1.861.714 
Personnel du compte spécial « groupement des achats de matériels 
de l'éducation nationale | 91-08 1.713.330 » 1.743.320 
Enseignement français en Allemagne. — Rémunérations principales. | 31-04 5.824.785 + 863.880 6.688.665 # pa 
Enseignement français en Allemagne. — Indemnités et allocations 
Universités et observatoires. — Rémunérations principales........., | 31-11 119.959 .081 6.493.759 156.392.810 Pres! 
Universités et observatoires. — Indemnités et allocations diverses. | 31-12 19.417.386 + 3.443.052 22.860.438 
Ecoles normales supérieures. — Rémunérations principales..........} 31-43 8.676.210 — 275.988 8.400.222 
Grands établissements d'enseignement supérieur, — Institut de 
France, — Académie de médecine. — Rémunérations principales. | 31-14 8.963.850 + 1.191.786 10.095.636 
Grands établissements d'enseignement supérieur, — Ecoles nor- 
males supérieures. — Institut de France, — Académie de médecine. Admi 
— Indemnités et allocations 3145 3.038.000 _ 29.598 3.008.407 
Enseignement supérieur. — Personnels techniques. — Rémunéra- Mat 
tions principales 31-16 14.765.645 , + 1.591.744 16.297.359 Ensei 
Lycées et collèges. — Rémunérations principales. 91-24 620.320.154 + 9.982.423 630.202.577 
Lycées et collèges. — Indemnités et allocations | 31-22 62.702.363 + 1.308.078 70.095.441 Ensei 
Ecoles normales primaires. — Rémunérations principales..........…. | 31-31 81.392.308 — 1.087.497 80.304.811 Ensei 
Ecoles normales primaires. — Indemnités et allocations diverses... | 31-32 5.309.050 + 208.075 5.517.125 
Ecoles primaires élémentaires. — Rémunérations principales....... | 31-34 4.842.687.5419 + 41.968.805 1.884.656.354 Ensei 
Ecoles primaires élémentaires. — Indemnités et allocations diverses. | 31-35 32.339.630 + 819.24 33.158.844 — 
Etablissements spéciaux nationaux du premier degré. — Rémunéra- : 4 nsel 
tions principales 31-37 3.658.702 + 9.295 3.667.995 
Etablissements spéciaux nationaux du mier degré. — Indemnités | sel 
et allocations | 31-38 197.459 + 1.000 198.459 Ensei 
Conservatoire national des arts et métiers. — Rémunérations - £ Ensei 
cipales 31-41 3.266.247 + 136.209 3.402.546 Ensei, 
Conservatoire national des arts et métiers. — Indemnités et allo-| ” jeune 
cations diverses 31-42 333.240 + 92.760 426.000 
Conservatoire national des arts et métiers. — Salaires du personnel | hy: 
Etablissements publics d'enseignement technique. — Rémunérations ibliot 
principales 31-14 359.762. 427 + 5.243.465 365.005.892 Archix 
Etablissements publics d'enseignement technique. — Indemnités et 
Jeunesse et sports. — Rémunérations principales. | 91-51 70.441.790 + 4.504.788 74.616.578 Ari 
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NUM£EROS 
MESURES 


SERVICES 


et sports. — Indemnités et allocations diverses..…......... | 34-52 4.891.210 + 246.965 5.138.175 
Rémunérations principales...... 31-61 9.794.545 + 291 .899 10.086.444 
Bibliothèques. — Indemnités et-.allocations | 31-62 345.345 + 2.050 367.395 
Bibliothèques. — Salaires et accessoires de salaires des personnels à 
rémunérés sur la base du commerce et de l’industrie............. 91-63 . 152,740 + 10.269 163.009 
Archives de France. d Rémunérations principales. » 3.103.300 3.103.300 
(anc.31-65) 
Archives de France. Indemnités et allocations diversés. 31.06) « 144.490 144.490 » 
(aac. 
Inspection des arts et lettres. — Rémunérations principales........ » 301.741 — 301.711 
(anc.31-74) 
lettres. — Enseignement artistique. — Rémunérations prin- 
arts et lettres. — Mobilier national. ‘Manufactures nationales des] 
Gobelins, de Beauvais et de Sèvres. — Rémunérations principales. » 2.741.319 2.711.319 
(anc.31- 
arts et lettres. — Mobilier national et manufactures nationales. — 
salaires et accessoires de salaires des personnels ouvriers rému- , 
nérés sur la base du commerce et de l'industrie.................. » à 122.970 — 122.970 » 
et lettres. Musées. Rémunérations principales............ À 3175 4.844.006 4.811.006 
anc.31- 
arts et lettres. — Conservatoires nationaux. — Rémunérations prin- 
cipales «ne 31.20) 2.274.269 — 2.974.269 » 
à 31- / 
Arts et lettres. — Indemnités et allocations diverses........,........ 1.034.594 1.031.501 
(anc.31- 
architecture... Rémunérations » 6.011.099 6.011.099 
(ance.31-81) 
Architecture. Indemnités et allocations diverses. ane 398.621 298.621 
-82) 
Architecture — Salaires et accessoires de salaires des personnels 
rémunérés sur la base du commerce et de l’industrie............, 2 2ù 551.303 — 551.903 » 
(ane. 
Indemnités résidentielles | 31-91 533.325 .600 + 6.360.229 539.685 .829 
Services communs, — Inspection générale et administration acadé- 
mique. — Rémunérations principales ......................-...... | 31-92 47.336.561 + 3.951.585 50.688.119 
Services communs. — Inspection générale et administration acadé- 
mique. — Indemnités et allocations diverses........ 31-93 2.066.905 + 80.841 2.147.746 
pre en charge des fonctionnaires français des cadres marocains ei rer SOC 
Totaux pour la qre partie... 3.975.881 .518 + 69.091.041 1.044.975.589 
# partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. : 
Prestations et versements facu tatifs LL 33.02 1.988.860 + 31.770 
Totaux pour la 324.854 .570 + 2.679.993 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Administration centrale. — Remboursement 3441 764.280 + 59.260 823,5 
| 3102 1.627.700 — 151.160 
en Allemagne, — Matériel et rembourse- 
supérieur. Remboursement de frais................! 34-11 2.0is. 7%. 2.811 
Enseignement du second Megré. — Remboursement de | 
rselenement du second degré. — Formation pédagdgique du per- 
Enseignement du second degré. — Bibliothèques et matériel seo- 
Etblissements spéciaux nationaux du remier degré. — el... 
egré. — Matériel... } 34-33 1.358.880 79. 
remier degré. — Entretien des élèves instituteurs 
— Examens et 34-43 6.552.356 | 212 000 
Jeunesse et + à de | 34-51 41.908.269 + 88.500 4.591 760 
Contrôle méd atérie ss... 31-52 2.953.290 + 550.020 3.503.290 
physi ».- cal des activités physiques et sportives, — Rééducation RER 
dre (ance.34-63) 
hives de France. 568.700 pe 568.:00 » 
(anc.34-64) 
. 285.710 — 285.740 » 


Arts et lettres, — Remboursement de 


de 
la 
du 
de 
al 


12638 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE . Décembre 1959 
| — 
SERVICES SERVICES VOTES T 
OTAL 
chapitres. nouvelles. 
Arts et lettres. — Enseignement et production artistiques, — Matériel. » 74 908.630 —  5.6% » 
Arts et lettres — Musées. — Matériel...........s.ssssssssossssssnss » 1.486.490 — 1.486.190 , 
(anc.34-73) Dépen 
(anc 34-82) 
Service du droit d'entrée dans les monuments de Mémoire, » 
Dépenses de locations et de 3-91 4.126.220 + 391.870 4.518.100 
Ac at et entretien du matériel PP 34-92 96.1" 251.790 746.410 
Remboursements à divers | 94-93 2.661.140 65.045 2.596.095 
Hygiène scolaire et universitaire, — Remboursement de frois.:;. 34-01 1.481.500 + 126.960 . 1.608 .:60 
Hygiène scolaire et universitaire. — Matériel...............ssssosses | 93-95 1.333.500 + 230.900 1.564.400 
Totaux pour ja partie. 89.556.776 un 197.053 89.359.729 
+ = Centre 
partie. — Travaux d'entretien. 
Enseignement technique. — Travaux d'entretien............ | 35-41 5.300.000 + 1.000.000 6.300.000 
Jeunesse et sports. — Travaux d'aménagement, d'entretien et de ! Rnseis 
gro te 35-51 1.061.000 + 150.000 1.211.000 l'éco 
Bibliothèques. — Participation aux frais d'aménagement æ biblio- Etablis 
fhôques municlpeles 35-61 435. » 125.000 et t 
Monuments historiques. — Entretien, conservation et remise en état. » A 22.000.000 — 22.000.000 » Enseis 
Batiments civils et palais nationaux. — Entretien, aménagement et yhtes 
(ane.35-82) 
Immeubles diplomatiques et consulaires. — Travaux d'entretien... 411.250 411.250 
Services des eaux et fontaines de Versailles, Marly et Saint-Cloud. g— 
nd Travaux d'entretien 2.725.000 2.725.000 » et di 
Restauration et rénovation du domaine de Ex 3.410.000 — 3.110.000 
Protection des trésors artistiques et historiques nationaux.......... " Mémoire. » » arts el 
(anc.35-91) Arts et 
Totaux pour la partie. 65.022.250 57.3%6.25%0 7.636.000 archite 
Bou 
@ partie. — Subventions de fonctionnement. Pts à 
Centre national de la recherche scientifique... | 9601 104.808.110 + 29.107.920 134.216. 090 
rime TE EUR 96-02 14.500.000 + 2.400.000 16.900.000 
niversités et observatoires. — Subventions pour s gén raux € 
et renouvellement du se 36-11 61.874.860 + 7.966.004 72.840.864 
Subventions au à ia fondation nationale 
sciences ques, a fondation ers el au centre 8 
ventions aux grands établissements enseignement supérieur Ac un 
aux fondations de l’Institut de France... 11.754172 + 3.610.617 15.364.789 Assistan 
Universités. — Subventions pour travaux d'entretien et d'aménagement. | 36-14 4.022.000 + 4.000.000 8.032.000 
Frais de fonctionnement el de petit cvaipement des laboratoires de 
physique et de chimie nucléaires. | 36-15 5.000.000 + 3.082.500 8.082.500 
Fonctionnement du centre national et des ‘centres régionaux des 
œuvres scolaires et 36-16 3.520.362 + 594.587 4.114.949 
Fonctionnement et petit équipement des laboratoires de ‘recherche 
des universités et des | 26-17 + 21.408.000 21.408.000 Contrib 
Enseignement du second degré. — Subventions aux établissements Jeuness 
NAUÏONAUX 36-21 21.286.400 + 4.286.666 25.573.066 
Enseignement du second degré — "Subventions aux établissements Hygiène 
Conservatoire national des arts et métiers. Contribution aux 
dépenses de fonctionnement... sms 26-41 411.020 + 100.009 511.020 
Enseignement ne — Subventions aux établissements publics. 96-42 45.792.400 + 9.758.040 55.560.440 
Subventions à l'établissement de formation RES de ho 
— technique. — Subventions à divers établissements 
Enseignement techni ue. — Subventions faveur des  rentres pire 
acultatifs d'orientation professionnelle. — Encou men es- partie 
sionnel et promotion OUVrIÈTE. 26-45 7.314.000 + 400,000 17.714.000 partie 
Sports scolaires et universitaires. — Subventions... | .487.100 + 550.000 4.097.100 # partie 
Subventions aux établissements de la jeunesse et des sports........| 93652 1.827.650 + 220.000 2.047.650 partie 
Bibliothèques. — Fonctionnement et encourfgements divers........ 36-61 6.060.000 + 1.700.000 7.760.000 partie 
Arts et lettres. — ERgERReE et production artistiques. — Sub- 
Arts et lettres. Musées. Subventions » 1.596.860 1.596.860 » 
Arts et lettres. — Enseignement de la musique et de l'art drama- ® parti 
(ane 
arts et lettres. Théâtres 23.696.000 23.696.000 » partie 
(ane .36-74) 
Organismes de documentation pédagogique et de télé-enseignement. 15.739.360 + 479.19 20.518.497 
Totaux pour la 357 .856.784 + 65.215.011 423.071.7%5 
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NUMÉROS 
SERVICES + SERVICES VOTES TOTAL 
e 
Te partie. — Dépenses diverses. : 
nses de la 37-41 + 9.709.207 9.709.207 
arts et lettres. — Célébrations et commémorations officielles... » 90.000 . 90.000 
te tice et réparations | 27-91 3.088.500 52.000 2.986.500 
pile fonds provenant dé legs ou de donations..........s.sssse 37-92 Mémoire. » Mémoire. 
‘Totaux pour la 7e partie...........ssssopommonsssssssrssss 3.128.500 + 9.567.207 12.695.707 A 
== 
Trrre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
partie. — Action éducative et culturelle. AL 
national de la recherché scientifique. — Année géophysique 
centre national de la recherche scientifique. — Expéditions polaires. | 43-02 920.000 : 920.000 
Direction de la coopération avec la Communauté et l'étranger. — 

Subventions 43-03 1.970.720 + 1.859.140 3.829.860 
coopération avec la Communauté et l'étranger....................... 43-04 " + 1.000.000 1.000.000 
Enseignement supérieur. — Encouragements divers................., 43-11 1.492.500 + , 130.000 1.622.500 
Enseignement du premier degré. — Œuvres complémentaires de 

l'école ss... iionaux du premier degré. Entretien 43-31 4.979.720 + 1.030.000 6.009.720 
Etablissements spéciauxs nationaux du premier —_ retien | 

el trousseau des one 43-32 1.107.100 + 546.250 1.653.350 
Enseignement technique. — Revues techniques. — Prix et récom- 

Jeunesse et sports. — Education populaire. ...... 43-52 6.032.500 500.000 6.532.500 
Jeunesse et sports. — Développement des sports, des activités phy- 

siques dans les milieux du travail et des activités de plein air....| 43-58 10.734.300 + 3.616.000 14.350.300 
Jeunesse et sports. — Activités de jeunésse..........,......ss.s.s.s.s | 49-54 5.800.500 + 3.350.000 9.150.500 
Subventions pour travaux d'entretien et d'amélioration des instal- | - 

lations d'éducation physique et sportive, des colonies de vacances 

et du domaine de la jeunesse.............. 190.000 + 110.000 600.000 
Arts et lettres. — » 1.745.196 1.745.196 » 

(anc.43-71) 
arts et lottres. — Commandes artistiques et achats d'œuvres d'art. + 1.414.190 — 1.514.190 » 
aris et lettres. — Spectacles, — Musique. — Lettres. — Subventions. fs, 6.668.910 — 6.668.920 » ; 
(anc.43-81) 

Bourses ss... 43-91 204.147 .600 + 63.401.080 357.548 .680 
Bourses de VOYAGE... 43-93 1.387.980 4 90.000 1.477.980 

Totaux pour la 3e partie... es 341 .514.866 65.459.174 406.974.040 

@ partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. AE 
Œuvres sociales en faveur des + 8.018.940 32.060.000 
Cité universitaire de Paris. — Subventions....s....s.sssosessssusss.s | 46-12 1.200.000 + 200 .000 1.400.000 
Assislance culturelle » 359.600 nd 359.600 
(ane.46-91) | 

Totaux pour la 25.600.660 + 7 859: 340 33.460.000 

T° partie, — Action sociale. — Prévoyance. 
Contribution de l'Etat au régime de sécurité sociale des étudiants. | 47-41 13.647.820 » 13.647.820 

Ci . — Communautés d'enfants......... ses 16.605. + 2.000.000 .605. 
ljgiène scolaire et universitaire. — SUDYENÜONS, 210.000 » 210.000 

Totaux pour la 30.462.820 2.000.000 32.462.820 
RECAPITULATIOX 
Titre IL. — Moyens des services. | 
parie. — Personnel. — Rémunérations d'activité... 3.975.881 .548 + 69.094.041 4.044.975. 589 
— Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 221 .851 .570 + 2.679.993 324 .531.563 
— Matériel et fonctionnement des 89.556.776 197.053 89.359.723 
— Subventions de fonctionnement. 357.8561 784 + 65.215.011 523.071 .795 
— Dépenses diverses 3.128.500 + 9.567.207 12.695.707 
Totaux pour le titre 4.813.307.428 + 88 062.949 À ,902 .270.377 
Titre IV. — Interventions publiques. " 
Actes édurative et culturelle... 311 .514.866 + 65.459.174 406.974.040 
® partie — Action sociale, — Assistance et solidarité..…..........s 25.600.660 + 7.859.340 33.460.000 
Action sociale. Prévoyance... 30.462.820 2.000.000 32.462.820 
Totaux pour le titre 2397.578.346 + 75.918.514 472.896.860 
Totaux 5.210.885.774 + 164.281.468 5.375.407 .237 
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Etat 8. — Répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 1969 
(dépenses en capilal des services civils). 
(En nouveaux francs.) 


chapitres. | _de programme, Services volés. |Mesures nouvelles. Total, 
Education nationale. 
Trrne V. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
é* partie. — Equipement culturel et social. 
5610 | 400:800.000 |. 20.000.000 | 68.500.000 | 
| 5620 | 18.000.000 | 20.000.000 |  62,000.00 | 22.00.10 
Etablissements nationaux du premier degré. — Equipement........} 56-30 15.500.000 5.000.000 2.000.000 7.000.000 
Etablissements nationaux et services extérieurs de l'enseignement | 
technique. — | 56-50 155.600.000 89.000.000 27.550.020 116.550.000 
Centres d'apprentissage. — 56-12 188 .850.000 165. 100.000 27.500.000 192.600.000 
j 25.000.000 | 3.000.000 | 23.00.00 
Frais d'études et de contrôle des travaux d'équipement.....sss.sss] 56-90 10.000 .000 2.000.000 8.000.000 10.000.000 
Classes 56-92 17.000.000 2.000.000 17.000.000 19.000.000 
Institut pédagogique national, — Equipement. | 56-99 3.000,00 1.000.000 1.100.000 2.100.000 
Totaux pour le titre 1.123.450.000 709. 100.000 217.050.000 906.150. 
VI. — D'INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'ETAT 
6 partie, — Equipement culturel et social. 
et aux établissements de recherche | | 84.550.000 | 21.550.000 | -100.:0.10 
Subventions d'équipement pour les établissements du second degré 
n'appartenant pas à 1 Elat.......... 89.000 .000 81.000.000 92.000.000 107 .000.000 
Subventions d'équipement pour les établissements du premier degré. | 66-30 7.000.000 62.000.000 
Subventions d'équipement pour les établissements du premier degré 
(classes et logemenñts)............. 375.500.000 285.000.000 85.100.000 470 .000.000 
Subventions d'équipement aux établissements d'enseignement tech- | 
Subventions d'équipement pour la jeunesse et les 66-50 41.300.000 31.000.000 10.000.000 41.000.00 
Subventions d'équipement aux 66-60 2.500.009 5.000.000 400.000 5.100.000 
Subventions d'équipement social... 66-00 55.150.000 45.000.000 15.900.000 60.000.000 
1.890.000.000 | 1.432.000.000 | : 37.000.000 | 1.519.000.0 


Totaux pour l'état 
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Décret n° 59-1519 du 30 décembre 1959. 


Charges communes. 


Le Premier ministre, 
sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 
Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- 
1959 ; 
"Fu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 


art, 1. — Les crédits ouverts au ministre des finances et 
des affaires nm one par la loi de finances pour 1960, au 
titre des dépenses ordinaires du budget des charges communes, 
sont répartis par chapitre, conformément à l'état A annexé au 
présent décret. 


art, 2 — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement ouverts au ministre des finances et des affaires éco- 


à 


du 


Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


ANTOINE PINAY. 


Etat À, — Répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1968 (dépenses ‘ordinaires civiles). 


(En nouveaux francs.) 


LA 
nomiques par la loi de finances pour 1960, au titre des dépenses 
en capital du budget des charges communes, sont répartis par 
chapitre, conformément à l’état B annexé au présent décre 


Art. 3. — Le ministré des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


NUMÉROS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS ù TOTAL 
chapitres. nouvelles. 
Finances et affaires économiques. 
L — CHARGES COMMUNES 
le, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 
{® partie. — Dette intérieure. — Dette perpétuelle et amortissable. 
Service des rentes perpétuelles ‘et amortissables ainsi que des bons 
et obligations du sor à, MOYEN 1101 533.522.795 593.522, 705 
Annuilés diverses à verser à la caisse des dépôts et consignations.… | 14-41 57.672.414 » 57.672.414 
Service des titres émis en règlement des indemnités pour réduction = 
des contingents 11-42 789.664 » 789.664 
g-— et intérêts dus ou garantis par l'Etat au Crédit foncier de 
des emprunts autorisés les lois des 10 octobre 1919 et| 
- décembre 1937, par le décret-loi du 31 août 1997 et les lois des 
Mai 1911 et 24 juillet 11-414 , 35.271.610 » 35.273.610 
Annuités pour le paiement des subventions de l'Etat attribuées aux 
re des prévisions faites au titre de la garantie des emprunts 
”. raclés par les anciennes colonies devenues départements 
td des emprunts de l’ancien gouvernement général de :l’Ind à. 
Re LE 11-24 Lu 10.000 » 10.000 
Manque MENIS divers à la Société nationale des chemins de fer 
ee diverses à la Société nationale des chemips de fer français 
iverses compagnies de chemins de fer... 41-32 8.060 8.060 
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NUMEROS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres nouvelles. 
Subvention à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 4 
Service des emprunis contractés par les compagnies de navigation - 
subventionnées en vue de la cons'ruction de navires devenus la 
ropriélé de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces sociétés 
application de la lot du 28 tévrier 4948).............s...sesoososses 1-5 526.871 » 596.871 
Encouragement à la construction immobilière. = intérêts des avances né 
ou prêts et bonifications d'intérêts. 11-41 215.285.733 » 215.285.733 
Remboursement au Crédit funcier de France et au Sous-Comptoir 
des entrepreneurs des dépenses prises en charge par l'Etat au titre 
de Ja reconstruction d'immeubles sinistrés... 11-12 5.825.000 5,825.000 
Pose, par annuités des indemnités de ‘dommages de guerre 
Service À titres et emprunts émis en application de la législation 
sur les dommages de guerre........ 1 11-64 182.230.098 » 182.230 .028 
Rachat de concessions de Canaux........sssssosssssosemosssssssauss 11-51 1.210 » 1.20 
Service des inlérêts des emprunts contractés par des organismes 
Indemnisation des sociétés d'assurances contre les accidents du tra- 
vail (service des titres émis en application de l’article % de Ja loi 
ne 53-1336 du 31 décembre 1953)..........,.. 11-71 3.192.370 » 3.192.970 
Totaux pour ia {re partie. ....sssoossssosososessssssssseuse 1 085.254 .878 » 1 085.251.878 
2e partie, — Dette intérieure, — Dette flottante, 
Intérêts des comptes de dépôts au Trésor..................,.. | 1201 1.190.000 341. 190.000 
intérêts des bons du Trésor à court terme et valeurs assimilées. .... | 12-02 1.318.000.000 » 1.318.006.000 
Service des avances des instituts d'émission................ .300.000 » 42.300.000 
Totaux pour Ja 2e 1.912.990 .000 » 1 912.990. 000 
# partie, — Dette extérieure. 
Service d'emprunts contractés à 43-02 384.931 .986 384.93:1.986 
Prêts et garanties à des services ou ressortissants 
Tolaux pour la partie... 385.127.986 385.127.986 
partie. — Garanties. 
Garanties d'intérêts aux réseaux secondaires et aux chernins de fer . 
concédés 11-02 158.000 » 158.000 
Garantie donnée pe l'Elat en matière de travaux de ravalement 
d'immeubles (art. 6, alinéa 2, de la convention du 31 octobre 4940).| 4141-08 100.000 » 100.000 
Totaux pour ja EU partie... 57.258.000 » 57.258.000 
5e partie. — Dépenses en atténuation de recettes. 
Dégrèvements sur contributions directes et taxes 15-01 495. 700,000 495. 700.000 
Remboursements sur produits indirects et | 15-02 402 .930.000 402.930. 000 
Frais de poursuites et de 15-03 15.040.000 15.010.000 
Versement au budget sarrois de la part lui revenant sur les recettes 
Remboursements de billets de la Banque de France privés ‘du cours 000 
outre 1005 ot 15-05 10.000 10. 
Remboursements pour décharge de responsabilité en cas de force 000 
majeure et débets admis en mdéfinie.......... 13-08 250.000 » 
Poudres. Achats et transports. . 15-07 4.200.000 
Dépenses domaniales 15-08 1.594.000 » 1.594. 
Totaux pour la 5° 919.721.000 
Trrne II. — POUVOIRS PUBLICS 
Dotation et frais malson au Président la Ré 20-11 + 450.000 450.000 
Frais de maison du sident de la République, Président de Ja Com- 
administratifs. — Fra e missions et ocumentation. — - 4 
20-13 » + 552.000 552.000 
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MESURES 
SERVICES | SERVICES VOTES TOTAL 
—— 
1: du secrétariat général du cabinet de l'état-major particu- 
Pr el des services adrninistralifs de la Présidence de 1d Répu- 
blique affectés à la Présidence de la Communauté. — Frais de 
mission et de documentation. — Bibliothèque...,.......,,.........! 20-14 n + 162.000 162.000 
Frais de de à ge de déplacement et de voyage du Président Di 
représentation, de déplacement et de voyage du Président 200.000 
de la République, Président de la Communauté..;................. 20-16 » + 60.000 60.000 
ris de renouvellement et de fonctionnement du parc automobile 
de la Présidence de la République.................................: 20-17 » + 213.000 213.000 
Frais de constitution et de fonctionnement du parc automobile de la N 
présidence de la République aflecté à la Présidence de Com- blé | 
de nouvel et de fonctionnement du parc automobile du 47:000 
consit supérieur de la 20-19 10.000 10.000 
nités des 550. y 
aux dépenses de fonctionnement du secrétariat général 44.550.000 
de la Communaulé.......... 20-41 » + 3.690.820 3.690.820 
Contribution aux dépenses de fonctionnement du conseil exécutif et 
des comités divers de la Communauté... se 20-42 + 2.891.854 2 801.854 
Contribution aux dépenses de fonctionnement de la cour arbitrale de 
Contribution aux dépenses de fonctionnement du Sénat de la Com- 
nauté mm 20-44 2.107.418 4 . 
eprésentation du Président de la Communauté dans les autres Elats 2.107.418 
membres de Ja Communauté — Dépenses de fonctionnement.....| 20-45 » + 33.886.168 23.806.168 
Conseil constitutionnel. — Indemnités des membres...... | 20-04 + 462.500 462.500 
conseil constitutionnel. — Traitements et indemnités du secrétaire 
général et du — Rémunération et frais de 
mission des rapporteurs à A 380.000 
Conseil constitutionnel. — Achat et entretien du matériel et des ve LÉ 380.000 
véhicules. Entretien des 20-53 + 123. 123.500 
Pouvoirs publics ss... 1%6.331.280 — 136.331. » 
(anc.20-91) 
Totaux pour le ütre 136.331 .280 + 41.317.020 177.618.300 
Trrnx III, — Moyexs DES SERVICES 
1re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 

Cités administratives et cités logements. — Personnel. ................ 31-11 
Salaires des personnels auxiliaires recrutés dans les conditions pré- …e 1.008.000 s 1.486.990 
vues par la loi du 3 avri Mé ire. 

Indemnités pour difficultés ädministratives -93 5.000 000 
+ générales intéressant les agents du secteur public et assi- she . 
Prise en charge des fonctionnaires français rapatriés d'outre-mer ....|. 31-95 900. 000.00 + 35.009.000 225.000 000 
Totaux pour la {re partie 206 .486.990 + 535.000.000 741: 486.900 
2 partie, — Personnel. — Pensions et allocations. 
Subrention à la caisse des retraites de l'imprimerie nationale......| 32-21 5.338.286 , 
Remboursement à la caisse des dépôts et consignations des sommes 5.338.586 
aïancées par cet établissement pour la revalorisation des pensions 
des anciens fonctionnaires sarrois............ 32-91 110.000 110.000 
Versement au fonds spécial prévu par l’article 2 de la loi du 2 août: 
139 pour le régime de retraite des ouvriers des établissements } 
industriels de l'Etat. — Compléments de pensions aux ouvriers 
si-ailocations aux ouvriers et veuves d'ouvriers de ces établisse- 
Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité où d'accidents. Aisac 1-929.880.000 
Versements à la charge dé l'Etat au titre de l'interpénétration des GRR d 39.200.000 
régimes de retraites (loi du 24 mai 1954) | 32:96 17.030.000 17.090.000 
‘mboursements à la caisse natoinale de sécurité sociale............| 32-98 950.090 
Totaux pour la 2° partie 3.831.208.386 + 760.000 3.831.968.386 
Ÿ partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales 
personnel en activité. — Prestations et versements obligatoires 33-91 953.510.001 + 2.750. 274.260.900 
en retraile. — Prestations et versements obligatoires ......| 33-92 12: .500.000 + 1.500.000 129.000 .000 
ment lorlaitaire institué en remplacement de l'impôt cédulaire | 33-93 518.800,000 » 518.800.000 
Totaux pour 3e partie 899 .810.000 + 22.250 922 .060 .000 
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NUMÉROS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS TOTAL 

chapitres. nouvelles. | 
partie, — Matériel et Jonctionnement des services. 
- et cités logements. — Matériel et frais de y el 
ongtionnement se -11 2.662.059 363.000 

Remboursement à forfait de la valeur d'affranchissement des corres- | 3.025.00 
pondances officielles, des avertissements et. avis émanant des pens 
administrations financières et de la valeur des services rendus par | 
l'administration des postes aux divers services publics....... sonde | 94-91 163.725.000 » 163.725.000 Pres! 

Remboursement de la valeur des services rendus par la radiodiffu- . 
sion-télévision française à diverses administrations...........,.... 31-92 22.000. 000 + 35.000.000 57.000.000 Pres! 

Fonds destiné à dures: mere de la productivité des services admi: |” des 
nistratifs 31-93 41.200.000 + 490 400 4.700.000 

Majol 

Totaux pour la 4e EEE 189.687 .050 + 35.763.000 25.150.050 
Contr 

let 

partie. — Subventions de fonctionnement. appli 

Remboursement au budget annexe des postes et télécommunica- R gubve 
tions des dépenses du service général du centre national d’études | fam 
des télécommunications incombant à divers ministères............} 96-91 8.120.000 . + 300.000 |: 8.120.000 

7e partie, — Dépenses diverses.  . L 

Rémunération des médecins membres des commissions de réforme n — 
instituées par la loi du 14 avril 1924 et des médecins phiisiologues, . mer 
cancérologues et psychiatres. — Frais de fonctionnement des comi- : 
tés médicaux déparlemeptaux .... 97-01 360. 000 360.000 

Régularisation des pertes de change en pe de la fixation ‘de nou- 
veaux taux de chancellerie ,........ 2.000.000 2.000.000 

Dépenses accidentelles | 97-95 44.000.000 + 10.000.000 54.000.000 Titre 

Participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par la 
rupture du barrage de Malpasset | 937-% + 40.000.000 40.000.000 {re part 

Réformé de l’organisation jndiciaire de l'enseignement médical... | 37-97 43.602.353 43.602.353 

Conseil éconem ue et sacial » 10.014.000 40.014.000 > part 

(anc.37-98) 
part 
Totaux pour la 7e partie 119.976.353 + 59.986.000 179.962.353 t 
parti 
# parti 
Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — Interventions politiques et administratives. 

Application de l’article 13 de la loi ne 57-32 du 10 janvier 1957.......} 41041 | 27.111.800 e 27.111.800 

Indemnités versées aux collectivités locales à titre de es de | 
recettes en matière de taxe locale ..... ‘24-91 Mémoire. » Mémoire. tr parti 

Participation de l'Etat au service d’ emprunts 28.297.960 28.291.960 

Redevance annuelle envers l'Espagne pour droits de dépaissance sur ‘ à partie 
les deux versants de la frontière des 11-23 27.500 27.500 

Totaux pour la {re partie 55.437.260 55.437.260 partie 
d # partie 
partie. — Action internationale, partie 
Contribution aux dépenses des organismes européens | 4901 357.190.000 357.190. 000 parle 
Totaux pour la 2 partie 357.190.000 »” 357.190.000 
— 

& partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. DE , 

partie. 

Détaxes sur les carburants en faveur des touristes étrangers ......:..] 44-90 25.000.000 » 25.000.000 

Encouragements à la construction immobilière et primes à la-cons- 90 > partie, 

Subventions économiques 41-92 499.400. 000 + 23.300.000 522.700. partie. 

de soutien des produits d' outre-mer 44-95 Mémoire. Mémoire. 

arges aflérentes au service des bons et emprunts émis par 
caisse nationale de crédit agricole | 4494 100.115.000 partie. 

Subvention au fonds de garantie mutuelle de la production agricole. 4495 15.000.000 15-000. 000 

Dégrèvement de carburants consommés par l'aviation civile..........} 44-96 7.600.000 » 2-000:000 partie. 

Encouragement à l'emploi des amendements calcaires.............. 44-97 10.000.000 — 2.000.000 000.000 

nifications rêt à verser par at au fonds nationa - | 
gement du territoire 41-99 4.400.000 4.400.000. To 

Totaux pour Ja 4 partie 1 506 .648.200 + 71.300.000 4:577.948.200 


Li 
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| 
& partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. . 
subvention au budget annexe de la Légion d'honneur.:.............:! 46-41 10.151.030 + 2.464.286 12.615.316 
prestations familiales rattachées aux pensions d'invalidité ...........| 46-92 70.000.000 + 2.750.000 72.750.000 
pions Puerre (oi ne 80879 40 Juillet 1860)... | 46:29 50.000.000 50.000.000 - 
application de la loi instituant un fonds national de solidarité | 46:96 84.290.000 F  884.290.000 
per 2 de du décembre 46% 20.000.000 |, , 20.000.,000- 
1e partie. AClion sociale. — Prévoyance. 
Participation de l'Etat aux pe des caisses de retraites de la! 
France d'outre-mer et des régies ferroviaires de la France d'oulre- 
ss | 47:91! 15.144.380 + 6.221.870 21.366.250 
| 
RECAPITULATION 
Titre ler. — Dette publique ét dépenses en atténuation de recettes. | L 
tr partie. — Dette intérieurs. — Dette perpétuelle et amortissable: 1.085.251.878 
partie. — Dette intériefé. — Dette 1.912.990,000 1.912.990.000 
partie. — Dette extérieure... 285.127.986 285.127.986 
partie. — Garanties 57.258.000 » 57.258.000 
# partie. — Dépenses en atténuation de recettes. 019.724 919.724 .000 
Totaux pour le titre 1.360.354.864 » 4.360.354 .864 
Titre IL. — Pouvoirs 136.331 .280 + 41.917.090 471.638.300 
Titre IL — Moyens des services. 
partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. .…............ 206. 486. 990 + 535.000 .000 741 .486.990 
® partie. — Personnel. — PEnsIons et 3.8%1.908.386 + 60.000 |. 
Ÿ partie. — Personnel en activité et en retraite. — * Charges 
# partie. — Matériel et fonctionnement des services....,.......... 189.687.050 + 35.763.000 295.450 .050 
partie. — Subventions de 8.120.000 + 90.0 | 8.420.000 
Totaux pour Je 5.255.288 .779 + 654.059.000 5.909.347.779 
Titre IV. — Interventions publiques. 
{parlie. — Interventions politiques et administratives... 55.197.260 55.437.260 
Partie. — Action 357.190 .000 857.190 .000 
# parte. — Action économique. — Encouragements et interven- 
parie. — Action sociale, Assistance et solidarité... 1.182.353 .000 + 5.214.286 |  1.187.567.286 
partie, — Action sociale. — Prévoyance, 15.444380 6.228.810 
Totaux dé 12.868. 747.763 + 778.112.176 13.646.859 .939 
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Etat 8. — Répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 1960 
(dépenses en capital des services civils). 


{En nouveaux francs.) 


NUMÉROS 
AUTORISATIONS CREDITS DE PAIEMENT 
SERVICES 
chapitres, | de Programme, | votés. ÎMesures nouvelles. Total. 
| 
Finances et affaires économiques. 
L — CHARGES COMMUNES . 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
8e pañtie. — Transports, communications et télécommunications. s 
| 
Subvention au budget annexe des postes et télécommunications | 
(2 section) pour l'établissement du réseau de tékécommunications bre 
nord-africain et des régions ‘55-00 4.180.000 4.140.000 680.000 5.120.000 
Y 
por 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 
Equipement administratif et décentralisation. | 57-00 11.770.000 6.000.000 3.770.000 9.770.060 A 
Participation du budget général aux dépenses de construction d'une des 
maison-de la radio à Lyon et du nouvel'émetteur de Radio-Alger...| 57-04 w » Mémoire. Mémoire, 2 
Protection civile, Programme complémentaire............ | Mémoire. Mémoire, 
Représentation du président de la Communauté dans les Etats 
membres. — Equipement......... | 57-40 |:  19:000.000 9.000.000 9.000.000 
Totaux pour le titre 34.950.000 10.440.000 13.450.000 23.890.000 
Trrne VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'ETAT 
3e partie. — Transports, communications télécommunications. — 
Pour, de de entre pass 
v- l'Allemagne et rrance au sujet de la canalisation de 
Ja M e. ss... 63-00 3.000.000 19.100.000 3.600.000 22.700.000 
& parte. — Entreprises industrielles et commerciales. 
Frais d'études en matière de Le de — 
Prime spéciale d'équipement... 60.000.000 10.000.000 10.000.000 
Aide à la recherche technique. | 64-01 3.000.000 3.500.000 1.500.000 5.000.000 
5e partie. — Logement et urbanisme. À Admin 
50.000.000 Inspec 
Equipement de base des grands ensembles............s...ssssssnses | 65-00 80. 000.000 30.000.000 20.000.000 0. Admin 
-onsei 
Secrét: 
inder 
& partie, — Investissements hors de la métropole, Service 
atior 
erson. 
Aide extérieure. sons 68-00 150 .000.000 150.000 .000 150.000.000 Cour d 
en 
Totaux pour Je titre 206..600.000 52.600.000 185.100.000 237.700.0 
+ Vérifi 
Service 
Service 
Trrng VIL — RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE gervice 
rvice. 
| émoire, ration 
Versement à la caisse autonome de la recotistruction.................| 0-10° 5; Mémoire. | Mémoire. M Services 
et all 
Emission de titres en règlement d'indemnités de dommages de guerre, | 70-20 Mémoire Mémoire Services 
on 
Totaux pour l'état 331 .550.000 63.040.000 198.550 .000 264.590. 
all 
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Déeret n° 58-1520 du 30 décembre 1959. 


H. — Services financiers. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- 
bre 1959; . 

Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 


art. 1, — Les crédits ouverts au ministre des finances et 

des aflaires économiques par la loi de finances pour 1960, au 

titre des dépenses ordinaires du budget des finances et des 

aflaires économiques (NH: Services financiers), sont répartis 

Em conformément à l'élat A annexé au présent 


en 


la République fr#nçaise. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 


Par le Premier ministre: 


ANTOINE PINAY. 


Etat A. — Répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1960 (dépenses ordinaires civiles). 


{En nouveaux francs.) 


Art, 2. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement ouverts au ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques par la loi de finances pour 1960, au titre des dépenses 
5 — du budget des finances et des affaires économiques 

rvices financiers), sont répartis par chapitre, conformé- 
ment à l’état B annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d’Ftat aux finances sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de 


MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


MESU 
SERVICES des SERVICES VOTÉS nous TOTAL 
chapitres. nouvelles. 
II. — Services financiers. 
Trrne III. — MOYENS PES SERVICES 
1" Partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Administration centrale, — Rémunérations principales ....... Sosonse 31-01 30.043.155 1.078 
Contrôles économiques et financiers. — Rémunérations principales. | 31-02 5.475.664 1 “63.0 429.118 
Inspection générale des finances. — Rémunérations principales ....| 3143 2.327.520 + 36.539 2.361.069 
Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses ....| 31-04 5.866.083 + 198.824 - 6.064.907 
Lonseil national des assurances. — Indemnités aux membres ..…. 5 13.500 » 13.500 
de la loterie nationale. — Rémunérations et 
Service des péréquations de prix et des garanties de prix à l’expor- “ ” re 
coroanel des anciens cadres d’Indochine en instance d'affectation. | 31-08 2.367.700 — 1.758.990 608.710 
ses publiques. — Rémunérations principales ........... .. 411 5.457.842 . .680. 
es cour de discipline budgétaire et commission de 
sacetien es comptes des entreprises publiques. — Indemnités 31-12 334.435 + 63.800 398.235 
eu ee financiers à l'étranger. — Rémunérations et indemnités ..| 31-21 4.114.954 — 72.360 4.012.654 
extérieurs du Trésor, — Rémunérations cipales ....... 31-41 235.982. 110 + 5.932.637 241.915.047 
L es extérieurs du Trésor. — Indemnités et allocations diverses. | 31-32 1.807.768 + 53. 7.861. 
rations la direction générale des ‘impôts. — Rémuné- 
centraux de la diréction générale des impôts. — Indemnités 
— la direction générale des impôts. — Rémuné- | 
ons diverses 31-44 10.131.181 + 400.000 10.531.181 
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| NuMEROS MESURES 
SERVICES des VICES VOTES TOTAL 
chapitres. aouvelles. 
—— 
Emoluments des receveurs buralistes non fonctionnaires ,..ss.s.ssse | 31-45 1.000.000 18.259.165 
Travaux à la tâche de la direction générale des impôts... 448.018 25.733.376 
Atelier général du timbre, — Traitements, salaires et indemnités... | 31-48 » 1.101.567 
Services extérieurs de la direction générale des impôts. — Mesures 
d'harmonisation et application du statut unique. des personnels de 
la catégorie A. — Mesures d'harmonisation ‘et Mamma du 
statut unique des personnels des catégories B et C...............) 94-49 » Mémoire 
Service du cadastre. — Rémunérations principales 31-51 1.090.252 32.295.855 
Service du cadastre. — » 119.676 
du cadastre. Travaux à la tâche et de manœuvre 91-54 476.975 568 
orme fiscale. — Révision des évaluations cadastrales s pe | 
pridtés bâties «et non bâties. — Dépenses de personnel. .......... 31-55" 550.000 5.095.334 
Services cegtraux de la direction des douanes et droits 
indirects. — Rémunérations 31-61 1.354.511 
Services centraux de la direction générale des douanes et droits 
indirects. — Indemnités et allocalions diverses......,......s.ssess 31-62 » 191.2% 
Services extérieurs de la direction générale des douanes et droits 
indirects. — Rémunérations 31-63 » 111.450.250 
Services extérieurs de la direction générale des douanes et droits L 
indirects. — Indemnités et allocations diverses......... : — 1.980.000 10.928.720 
Service des laboratoires. — Rémunérations principales. | 31-71 104 1.204.373 
Service des laboratoires. — Indemnités et allocations diverses. . cv... 91-72 » 18.087 
Indemnités pour travaux 31-92 + 15. 6.473.686 
— Recherches et répression de la fraude fisc®ie. — nses de 
rise en charge des fonctionnaires français ed cadres ER, 
tunisiens et » Mémoire. 
Totaux pour la {re Partie. 13.556.383 1.035.012.005 
8 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Versement au fonds commun de la masse des douanes............ | 33-61 » 47.190 
Prestations et versements 1.947.678 101.578.786 
Prestations et versements 3-92 + 207.000 2.397.000 
Totaux pour la 2e PArtle. 1.740.678 4110.023.276 
& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Administration æeentrale, corps de contrôle et conseil national des 
assurances. — Remboursement de frais................. 424.494 1.515.124 
Administration centrale, corps de contrôle et conseil national des 
Service de liquidation de l'ancien secrétafiat d'Etat cha des 
relations avec les Etats associés d'Indochine. — Indemnités de me” 
réinstallation aux agents des anciens cadres locaux d'Indochine.. | 34-08 +. 200.000 200.000 
vérification des comptes des entreprises p ues. — Rembourse- : 
ment de 34-11 + 16.739 136.529 
Cour des comptes, cour de discipline budgétaire et commission de EF 
vérification des comptes des entreprises publiques. — Matériel... | 34-12 + 55.635 309.675 
Services extérieurs du Trésor. — Remboursement de frais...s.ssese | 84-94 + 824.778 4.827.778 
Services extérieurs du Trésor. — Matériel. 94-32 . + 659.850 13.855.996 
Frals d'imprimés des services des comptables du | 34-39 + 6005000 6.970.950 
Services extérieurs de la direction Less des en Rem- 
boursement de so + 500.000 2.611.172 
Services extérieurs de la direction générale impôts. — Frais 
de missions et de déplacements. | 94:42 +  1:226.966 
Services extérieurs de la direction générale des impôts. — Matériel. | 34-43 + 3.539.799 Eng 
Frais d'impression occasionnés par l'assiette des impôts directs... | 34-44 + 1.000000 
Atelier général du timbre. 34-45 + 11.138 
Service du cadastre. Remboursement de 34-51 + 297.783 
Service du cadastre. Matériel. 34-52 + 152.100 2. 
Réforme fiscale. — Revision des évaluations cadastrales des pro- . 
priétés bâties et non bâties. — Dépenses de matériel............ | 84-53 + 450.000 2.100.000 
Direction générale des et indirects. — Rembourse- 
Direction générale des douanes et ‘droits indirects. — Frais de 3 
missions et de déplacements 34-62 + 1.045.433 
Direction générale des douanes et° droits indirects. — Matériel... | 31-68 + 199.236 
Service des laboratoires. — Remboursement de | 94-74 # 
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SER v 
SERVICES 
services des laboratoires. — Matériel... | 94-72 451.000 15.48 166.132 
Loyers et indemnités de PÉQUISITIONS. 4) 14.800.595 + 22.095 15.022.690 
Achat et fonctionnement du matériel automobile. ...s.sssssssosonss 34-92 3.107.670 + 991.733 4.089.103 
Remboursements À diverses 34-93 44.452.570 + 2.366.920 16.819.490 
Mise en place des services du casier fiscal et d'expertises fiscales. — 
: ion de la fraude fiscale, — Dépenses de 
Totaux pour la 139.593.679 + 15.572.516 155.166.225 
5# partie, — Travaux d'entretien. 
Administration centrale. — Travaux 95-01 625.000 + 80.000 705.000 
Direction générale des impôts. — Travaux d’entretien........:..... | 35-41 646.470 » 616.470 
tion générale des douanes et droits indirects. — Travaux 
Totaux pour la partie. 1.998.600 + 280.000 2.278.600 
@ partie. — Subventions de fonctionnement. 
Subvention au conservatoire national dés arts et métiers pour le 
fonctionnement de l'école nationale d'assurances...... Mémoire. » Mémoire. 
7. partie, — Dépenses diverses, 3 
Prais judiciaires de l’administration centrale... | 91-01 676.000 » 676.000 
pm diverses de la section de liquidation des anciens services 
Etats assoc 37-02 » 4 331.610 331.640 
Remboursement de divers frais d'administration et de gestion......| 37-92 100.310 » 100.310 
Frais de gestion des titres des sociétés d'économie mixte appartenant 
Liquidation du service d'aide aux forces 175.000 175.000 
(ane 
Liquidation des ancienx comptes spéciaux du ravitaillement, des _ 
transports mantimes et des opérations commerciales du service 350.000 — 185.000 L 
des importations et des exportations... » 
(asc.37-06) 
Lpitstin des anciens comptes spéciaux de l’aide aux forces alliées, 
ravitaillement, des transports maritimes et du service des 
importations et des exportations... 37-95 » Mémoire Mémoire. 
Emploi de fonds provenant de legs ou de donations.........s.sses 37-96 Mémoire. » Mémoire. 
Totaux pour la 7e partie. 2.266.310 193.360 2.072.950 
IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
1" partie. — Interventions politiques et administratives. 
Frais de fonctionnembnt des services du Trésor dans les Etats de la ». + 12.062.503 12.062.503 
# partie, — Action économique. — Encouragements et interventions. 
Règlement de la part incombant à l'Etat d 
ans les opérations d'assu- 
fances de risques de guerre en À 41-91 Mémoire. » Mémoire. 


Supplément.) 


” 
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NUMÉROS MESURES 
SERVICES SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres. 
s 6* partie, — Action sociale et solidarité. 
Indemnisations diverses ................ .| Mémo moire 
Règlement des prélèvements effectués sur les avoirs des personnes 
spoliées et remboursées par l'Etal........... » 200.000 200.000 
(ane. 46-92) 
Indemnités aux prestataires de réquisitions allemandes ou résultant 
de l'occupation cnnemie..... ss... Mémoire. Mémoire. 
(anc.46-08) 
Règlement des prélèvements effectués sur les avoirs des personnes | : 
spoliées et indemnités aux prestataires de réquisitions allemandes. | Mémoire. Mémotre 
Assistance aux Français rapatriés 46-93 Mémoire. Mémoire. 
Totaux pour la partie... 200.000 200.000 Mémoire. 
RECAPITULATION 
Titre IL — Moyens des services. 
partie. — Personnel. — Rémunérations, d'activité...... 1.021 .455.622 + 13.556.589 1.035.012.00 
# partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 111.763.954 — 1.710.678 410.023.9% 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des 12.599.679 + 45.572.516 155.166.225 
5" partie, — Travaux d'entretien .............. décvavébsecccccsedgesecà 1.998.600 + 280.000 - | 2.278.600 
6° partie. Subventions de fonctionnement. Mémoire. » Mémoire. 
partie. Dépenses diverses 2.266.310 193.360 2.072.950 
Totaux pour le titre 1.271.078.165 + 21.474.891 4.304 558.056 
Titre IV. — Interventions publiques. 
tr partie. — Interventions politiques et administratives... ons + 12.062.508 12.062.509 
& partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. Mémoire. » Mémoire. 
partie. — Action sociale et solidarité... 200.000 — 200.000 Mémoire. 
Totaux pour Je titre LL EEE 200.000 + 11.862.503 12.062.503 
Totaux pour l'état EEE 


Etat B. — Aépartilion, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 1960 ! 
(dépénses en capilal des services civils). . 
(En nouveaux francs.) 
4 
SERVICES 
chapitres. Services votés. Mesures nouvelles. Total. 
Il. — Services financiers. 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
partie. — Entreprises industrielles et commerciales. 
Apports aux fonds de dotation ou au capital des entreprises publiques 
d'économie mixte.... 54-90 71.000.000 » 71.000.000 71.000.000 In 
| 

7e partie. — Equipements administratif et divers. Co 
Co 
Equipement des services financiers. | 57-00 23.660.000 12.190.000 8.860.000 21.050.000 
Travaux d'équipement du cadastre..........ssssssmosssssssssssssssess | 67:02 6.200.000 3.380.000 2.570.000 5.950.000 In 
Totaux pour Ja 7 partie. 29.860.000 45.570.000 11.430.000 27.000.000. 

Totaux pour l'état 190.860 .000 45.570.000 82.430.000 98.000.000 
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Déoret n° 59-1521 du 30 décembre 1968. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


III, — Affaires économiques. 


Le Premier ministre, à 
sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, ’ 


Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- 


bre 1959; 
Va l’article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du-2 janvier 1959 


portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 

art. {+. — Les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques par la loi de finances pour 1960, au titre 
des dépenses ordinaires du budget des finances et des affaires 
économiques (HI: Affaires économiques), sont répartis par cha- 
pitre, conformément à l'état A annexé au présent décret. 

Art, 2. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement ouverts au ministre des finances et des affaires éco- 
miques par la loi de finances pour 1960, au titre des dépenses 


en capital du budget des finances et des affaires économiques 
(IH: Affaires économiques), sont répartis par chapitre, confor- 
mément à l'état B annexé au présent dégret, . 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire. d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officie} de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959, 


Par le Premier ministre: - 
MICHEL DEBRÂ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


Etat A. — Répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1960 (dépenses ordinaires civiles). 
(En nouveaux francs.) 


SERVICES 


 HL — Affaires économiques. 
Tree HI. — Movess DES SERVICES 
4m partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité: 


Administration centrale. Rémunérations principales. 
Administration centrale. — Corps annexes. — Rémunérations prin- 


cipales 


inistration centrale et corps annexes. — Indemnités et-alloca- 


Service de l'expansion économi l'étra . — Rétribution des 


Service de l'expansion économi à l'étranger. — Rétribution de 
Concours contractuels et auxiliaires.......... 


Servike de l'expansion économique à l'étranger. — emnités et 
allocations 


Service des enquêtes économiques. — Rémunérations principales. … 
que on enquêtes économiques. — Indemnités et allocations 


Institut national de la siatisti et des études économiques. — 


Institut national de la statisti et des études économiques. — 


Commissariat général à la productivité. — Rémunérations principales. 
 — iat général à là productivité. — Indémnités et allocations 


Prise en charge des fonctionnaires français des cadres marocains 


Totaux pour la {re 


NUMEROS | MESURES 
de SERVICES VOTES. | TOTAL 
chapitres. nouvelles. 
5.292.263 907.36 6.199.629 
51-02 | 3.711.961 — 1.194.297 2.517.664 
31-06 1.929.162 9.702 1.889.460 
81-11 10.767.898 10.767.808 
31-12 11.311.913 Æ 865.280 12.177.193 
31-13 157.288 157.288 
34-21 14.411.782 + 963.090 15.974.872 
31-22 458.356 411.850 470.206 
31-31 15.971.206 + 60.000 | 15.487.906 
91-22 873.358 | 873.356 
603.400 | — 562.400 41.000 
31-42 86.910 ‘4.80 12.110 
81-91 8.119.722 + 5.343 8.114.389 
31-92 À Mémoire. | Mémoire. 
13.041 .229 + 931.044 73.972.273 
| 
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MESURES 
} SERVICES | sevices vorss TOTAL 
chapitres. souvelles. 
B partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. REP PRE bee 
tions et versements obligatoires... LA 33-71 8.858.006 
Totaux pour la æ 3.993.005 66.311 3.926.694 
te 
k partie. — Matériel et fonctionnement des services. 

. Aéministration éentrale. — Remboursement de 3401 592.900 521.623 
Administration centrale. — 34-02 813.350 98.280 911.62 
Service de l'expansion économique à l'étranger. Matériel rem. 

boursement de frais. 34-11 7.728.300 + 76.500 1.804.800 
Service des enquêtes économiques. — Remboursement de frais... | 34-21 1.475.000 + 45.750 1.520.750 
Service des enquêtes économiques. — Matériel...,......... 331.000 + 20.218 351.218 
Institut national de la statistique ét des études — 
Remboursement de 34-31 206.900 + 2.853 209.553 5 
Institut national de la statistique et des ‘études économiques. — 
Traveux de | 34-39 Mémoire. Mémoire 
— mmissariat général à la productivité. ‘Remboursement de frais.. | 34-41 47.500 — 44.820 2 
riat général la productivité. » 43.000 — 43.000 
(anc.34-42) 
Commissariat général à la productivité. — Travaux et enquêtes... 238.250 — 
(anc.34-44) 
ers et indemnités de réquisition......... 235.580 235.580 
Achat et entretien du matériel automobile........ssvessssesssessese 34-92 228.000 + 18.000 246.000 
Remboursement à diverses administrations. | 94-99 954.000 + ‘298.454. 1.252.454 
Totaux pour la partie. 15.198.780 295.715 15.489.495 4. 
_ 7 
partie. — Travaux d'entretien. 
Travaux 25-91 dé 19.400 » 192.400 
é % partie, — Dépenses diverses, 
Réparations 37-91 LA 90.000 » 90.000 
- 
Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
# partie, — Action éducative et culturelle, 
Subventions à divers instituts de statistique sotcestiotheseees ET CS 102.000 + 54.070 156.00 — 
à partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 
Subventions pour l'expansion économique à l'étranger.............. | 44-11 12.976.500 — 9.900 11.582.600 
Garanties de prix dont peuvent être assorties les © rations d'expor- . l 
tation et de des marchés 4-12 70.000.000 70.000.000 
Ne — de charges fiscales et sociales à certaines activités 
industrielles et | 44-413 Mémoire. | Mémoire. 
Subvention à l'institut international des classes moyennes. mens. | 44-14 7.000 » 7.000 
Subvention à l'association française pour l'accroissement de la pro- 6er 
(ame.44-15) 
Ser 
Subventions pour favoriser le développement de la productivité... DE Mémoire, 
Coopération technique. 44-15 Mémoire. » Mémoire. 


— 


31 Décembre 1959 
NUMÉROS 
SERVICES és SERVICES VOrSS MESURES TotTaL 
7 partie, — Action sociale. — Prévoyance, 
Subvention à l'organisation d'aide économique et sociale...........! 47-01 1.600.000 » 1.600.000 
— | 
RECAPITULATION 
Titre IL — Moyens des services. ; 
partie. — Personnel. — Rémunérations 73.041.229 + 931.044 73.972.278 
æ partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 3.993.006 — 66.314 3.926.694 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services................ 15.193.780 Æ 295.715 15.499.495 
partie. Travaux 192.400 192.400 
Totaux pour le titre MsciocosciténoctdocteecrsesodiTeseust 92.510.414 + 1.160.448 4 93.670.862 
3 === 
Titre IV. — Interventions publiques. 
partie. Action éducative et 102.000 + 54.07 156.00 
# partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 83.692.000 — 2.302.400 81.589.600 
partie. Action sociale. 1.600.000 1.600.000 
= 
Totaux pour le 85.594.000 2.248.330 83.345.670 
Totaux pour l'état 178.104.414 1.087.882 1717.016.52 


Etat B. — Répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 1960. 
enses en capilal des services civils). 


(En nouveaux trancs.) 


CRÉDITS DE PAIEMENT 
NUMEROS | AUTORISATIONS 
SERVICES des 
chapitres. | de programme. Services volés |Mesures nouvelles Total. 
II. — Affaires économiques. 
Trras V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR 
® partie, — Equipements administratif et divers. … 
Bervice de l'expansion économique à l'étranger. — Achat et amé- ° 
des économiques. — Achat et aménagement; 
lastitut national de la statisti 
que des enquêtes 
Achat et aménagement d'immeub les. 57-350 1.150.000 750.000 750.000 
Totaux pour l'état  ., 1.580.000 1.180.000 1.180.000 
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31 Décembre 19 


Décret n° 59-1522 du 30 décembre. 1959. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- 
bre 1959; 


Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 


Art. i*, — Les crédits ouverts au ministre des finances et 
des aflaires économiques par la loi de finances pour 1960, au 
titre des dépenses ordinaires du budget des finances et des 
aflaires économiques (IV: Commissariat général du plan d’équi- 


IV. — Commissariat général du plan d'équipement et de la productivité. 


pement et de la ductivité), sont répartis ch 
conformément à l’état au présent 


Art. 2. — Lé ministre des finances et des aflaires économi. 
ques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi. 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1959. : 

MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAINS. 


Etat annexé. — Répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1960 (dépenses ordinaires civiles). 
(En nouveaux franes.) 


NUMEROS MESURES 
SERVICES SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres 
NW, — général du plan d'équipement 
et de productivité. 
Trees Il, Movexs DES SERVIS 
tr partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Indemnités et allocations diverses........ LIL LEE TETE 60.868 + 26.063 96.991 
Service de la productivité. — Rémunérations + 000.641 20.681 
Service de la productivité. — indemnités et allocations diverses..... 31-42 » + 83.050 . 83.060 
indemnités résidentielles. ....., #91 217.440 65.630 283.00 
Totaux pour la {re partie. 1.260.878 + 512.765 173.68 
. 

8° partie, = Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Prestations et versements | 08-01 93.155 + 71.95 171.190 
Prestations et versements 1.500 » 1.50 

. | 
Totaux pour Ja > partie... 94.655 + 71.97% 172.690 


LE 


# 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES | | 
| 
} 

1 
4 
Si 

à 


SERVICES 
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nouvelles. 


partie. — Matériel et fonctionnement des services. | 


116.350 


#01 
Remboursement de 24.440 
Réalisation et diffusion des travaux du commissariat général et des 00 Pr 
81-04 
“72 


Matériel 


Travaux et ENQUÊTES. se me 8.500 
43.000 


Achat et entretien du matériel automobile........ssssosesensssssssuss 
Remboursements à diverses administrations... 


+ + 


+ 


Totaux pour Ja 4 partie. 245.190 


partie. — Travaux d'entretien. 


Travaux immobiNers. ss 


Te partie. — Dépenses diverses. 


Réparations civiles et frais de 6 37-11 
Frais de fonctionnement du comité permanent des marchés d'intérêt 


Totaux pour la see 232.150 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
# partie. — Action économique, — Encouragements et interventions. 


Subventions au Centre de ji wo et de documentation sur la 


consommation (C. R. E. D 4-11 

Subvention à l'association française pour l'accroissement de la 

41-13 


Subventions aux centres régionaux de productivité................... 
Subvention tendant à favoriser le développement de la productivité. 


14 


Totaux pour la 4 » 


RECAPITULATION 
Titre ul. _— Moyens des services. 


partie. — Personnel, ="Rémunérations d'activité... | 
> partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. É 94.655 
partie. — Matériel et fonctionnement des 245.490 


+ + + + + 


1.773.683 
172.630 


Totaux pour le titre 


Titre IV. — Interventions publiques. 


# partie. — Action économique, — Encouragements et interventions. | » 


. x 
— 31 Décembre 1960 12655 -- 
119 
42.672 15.022 
54.729 79.1@ 
+ 11.40 70.400 
pitre, 33.250 
43.000 
+ 182.649 428.139 
| 
Inces, 
» € 700 
+ 3.000 234.450 
+ 3.000 235.150 
Ù | 
310.000 310.000 
+ 1.508.500 1.508.500 
+ 150.000 150.000 
Mémoire Mémoire 
+ 1.968.500 1.968.500 
128.139 
| 65.000 
235.150 
+ 41.968.500 1.968.500 
1.875.478 + 2.761.889 4.643.062 
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Décret n° 59-1523 du 30 décembre 1959. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco-, 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 
S loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- 
re 1959; 
Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 por- 
fant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 

Art. 1#, — Les crédits ougerts au ministre de l'industrie par la 
loi de finances pour 1960, au titre des dépenses ordinaires du 
budget de l'industrie et du commerce, sont répartis par cha- 
pitre, conformément à l'état A annexé au présent décret. 


Art, 2. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement ouverts au ministre de l'industrie par la loi de 


finances pour 1960, au titre des dépenses-en capital du budget 
de l'industrie et du commerce, sont répartis par chapitre, 
conformément à l'état B annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des aflaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du Een décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. Ye 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des finænces et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


2 


Etat A. — Aépartilion, par chapitre, des crédits ouverts pour 1960 (dépenses ordinaires civiles). ” 
(En nouveaux francs.) 


RUMEROS MESURES 
- SERVICES des SERVICES VOTÉS TOTAL 
chapitres velles. 
Industrie et commerce. 
Trrne III -— MOYENS DES SERVICES 
{em partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
Administration centrale. — Rémunérations principales. .............,.) 91-01 43.509.060 + 212.681 13.721.744 
Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses........}] 2142 1.580.760 + 6.427 1.587.187 
Direction des mines et de la sidérurgie. — Services extérieurs. — 
Ecoles nationales supérieures et techniques des mines. — Rému- k 
nérations principales... 31-11 7.011.600 + 84.850 7.096.450 
Direction des mines et de la sidérurgie. — Services extérieurs. — 
Ecoles nationales supérieures et techniques des mines. — Indem- 
nités et allocations diverses... 831.110 + 2.406 854.516 
Indemnités des agents français des mines de la Sarte.......... RSS pi 1.000.000 + 200.000 1.200.000 
Formation complémentaire de divers fonctionnaires. .................| 9114 + 44.900 44.900 
Direction du gaz et de l'électricité. — Services extérieurs. — Rémuné- - 
rations prileipales. 91-21 1.468.610 + 41.460 4.480.070 
Direction du gaz et de l'électricité. — Services extérieurs. — Inderm- 
Direction des industries mécaniques et électriques. — Service des 
instruments de mesure. — Rémunérations principales 314 4.190.000 — 7.00 4.120.000 
Direction des industries mécaniques et électriques — Service des ; : 
instruments de inesure. — Indemnités et allocations diverses......| 81-42 551.970 + 1.980 553.950 
Direction des carburants. — Services extérieurs. — Rémunérations 
principales 31-61 157.670 + 408.090 260.760 
Direction des carburants, — Services extérieurs. — Indemnités et * 
allocations diverses à ss 21.460 + 1.617 98.771 
Indemnités résidentielles. 31-91 5.449.690 + 5.627 5.506.517 
Salaires du personnel 4348.60 + 4.906.917 
Prise en charge des fonctionnaires français des cadres marocains, cp 
Totaux pour la ire partie. 37.231.350 + 734.488 37.965.838 
8° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires. | 39-91 2.963.830 + 54.949 2.998.779 
Prestations et versements 33-92 129.460 129. 460 
Totaux pour la > partie. 3.093.290 | + 34 919 3.128.239 _ 


| 
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ces, 


MESURES: 
des SERVICES VOTÉS TOTAD 
chapitres. 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. | 
tion centrale. — Remboursement de 434.110 + 35.715 169.825 
ationales supérieures e es ques des mines. — 
tionales supérieures et écoles techniques des mines. — 
l'électricité. — Services extérieurs. 34-12 1.476.790 164.907 1.611.097 
jrecti az et” ’électricité. — Services . — Rem- er: 
i des indus 
tion des industries caniques e ectriques. — Services 
instruments de mesure. — Matériel 34-42 121.090 + 4.309 125.399 
Direction des carburants, — Services extérieurs. — Remboursement 
Direction des carburants, — Services extérieurs. — Matériel........ | 34-62 220.000 — 25.000 195.000 
t ti n u ma au omo 
diverses 34-93 983.200 + 507.915 1.491.115 
Totaux pour la Partie. 6.906.710 + 1 011.359 1.948.069 
5 partie. — Travaux d'entretien. 
Entretien des installations industriélles appartenant à . 35-11 10.000 
Travaux d'équipement et 35-91 411.110 + 113.620 524. 
Totaux pour la 421.110 + 113.620 534.730 
partie. — Subventions de fonctionnement. 
Subvention au laboratoire central des emballages............... ….. à 36-01 30.000 » 30.000 
Subvention à l'école supérieure d'électricité........................ | 3621 150.000 + 100.000 .000 
Subvention à l'institut national de rechérche chimique appliduée.. 1.417.380 + 99.410 1.516.790 
Subvention au centre national de la cinématographie........... 0.66 -.22.500 » 22.500 
Totaux pour la 1.619.880 + 199.410 1.819.290 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Frais de fonctionnement supportés provisoirement par la France Li 
au litre de l'infrastructure pétrolière interalliée.................... 31-61 Mémoire. Mémoire. 
Frais de justice. — Réparations civiles. — Liquidation des opérations 
des anciens comptes | 97-91 396.720 396.720 
Emploi de fonds provenant de legs ou de donations.................. | 37-92 . Mémoire. , Mémoire. 
Totaux pour la partie... 396.720 39%6.720 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES | 
2° partie. — Action internationale. 
Participation à l'o ti la tion française à l'exposition Fe 
Part contributive de la France dans les dépenses de divers burea | 
Totaux pour la 2 101.100 + 2,350 103.750 
d partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 
Subvention destinée à aligner le prix des pâtes françaises sur celui: 
des pâtes importées pour la fabrication du papier journal... v…... | 4402 Mémoire. , Mémoire, 
Subvention compensatrice à l'abaissement du prix du gaz....... 440 Mémoire. Mémoire. 
de compensation des prix des combustibles du 
plcation de l'articie 48 ter de is convention du août 1167 passée | 
entre l'Etat et la Société nationale des chemins de fer français... | 44-18 Mémoire. , Mémoire. 
Raguragement aux recherches dans le domaine commercial........ | 44-71 Mémoire. , Mémoire 
Totaux pour la 4s 309.000 + 508.000 817.000 
5° partie. — Action ,— 
auz entrepnses d'int national. 
Parlicipation de la métropole au déficit des houillères du sud-oranais. | 45-11 Mémoire, ‘ Mémoire, 
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NUMÉROS MESURES 
SERVICES és SERVICES VOTÉS TOTAL 
chapitres. nouvelles. 
RECAPITULATION 
Titre II. — Moyens des services. 
partie. — Personnel. Rémunérations d'activité 31.231.350 + 734.488 37.965.838 I 
3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 3.093.290 + 34.949 3.128.239 
\ partie. — Matériel et fonctionnement dgs services 6.906.710 + 1.051.359 1.948.069 
partie, Travaux d'entretien 421.110 + 113.620 534,730 
partie, — Subventions de fonctionnement 1.619.880 + 19.110 1:819.290 mil 
Totaux pour le titre Il 19.669.060 2.123.8%6 51.792.886 bre 
A 
por 
Titre IV. — Interventions publiques. 
partie. — Action internationale ................ 404.400 + 2. 108. 
&* partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 309.000 + (60: 817.000 
& partie. — Action économique. — Subventions aux entreprises TR A 
Totaux pour le titre IV 410.400 + 510,350 920.750 du 
Totaux pour l'état A ..... 50.079.460 + 2.654.176 52.713.636 
Etat B. — Répartilion, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 1960 
(dépenses en capital des services civils). 
(En nouveaux francs.) 
Autorisations 
chapitres, | Services votés. Total. 
Industrie et commerce. 
V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR "L'ETAT 
2 partie, — Energie el mines. es 
Infrastructure pétrolière. 526] Mémoire. » Mémoire. 
Admi 
Te partie. — Equipements administratif et divers. 
uipement 200.000 - 200.000 200. 000 
national de recherche chimique appliquée. | 57-91 2.000.000 240.000 500.000 740.000 
Totaux pour le titre 2.200.000 240.000 700.000 940.000 
ratic 
VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENTS 
ire partie, — Agriculture. | 
| Person 
2° partie, — Energie et mines. Dtie 
Subvention d'équipement au bureau de recherches géologiques, géo- | 94.190.000 
hysiques et minières de la France 24.190.000 24.190.000 | Person 
des chutes du 62-20 » 17.000.000 17.000.000 sonn 
Totaux pour 24.190.000 17.000.000 24.490.000 41.190.000 Cultes 
Cultes 
partie. — Entreprises industrielles et commerciales. 
Mémoire » Mémoire. 
Encouragement aux améliorations techniques. 64-90 » Protect 
Totaux pour le titre 94.190.000 17.000.000 94.190.000 114.190.000 
Sûreté 
Totaux pour l'état 96. 390.000 17.240.000 94.890.000 442. 190.000 
Sûreté 
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| 
NE Décret n° 59-1524 du 30 décembre 1968. 
INTERIEUR 
Premier ministre, : 2. — Les autorisations de Po or bg les crédits de 
L me ouverts au ministre l'intérieur par la loi de 


ances pour 1960, au titre des dépenses en capital du budget 
de l'intérieur, sont répartis |, chapitre, conformément à. 
l'état B annexé au d 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économi 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 


Sur le rapport du des pancés écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu la loi de finances pour 190 n° 50-1454 du 26 décem- 
bre 1969 ; 


Vu l'article 43 de l'ordonnance ne 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. * 


du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


MICHEL DEBRÉ. 


Décrète: ; Par le Premier ministre: 
art. — Les crédits ouverts au ministre de l’intérieur par ministre des économiques, 


la loi de finances 2e 1960, au titre des dépenses ordinaires 
du budget de l'intérieur, sont répartis par chapitre, conformé- 
ment à “état A annexé au présent décret. 


Etat À. — Répartition, | par chapitre, des crédits ouverts pour 1960 CSaernet ordinaires civiles). 


(En nouveaux francs.) 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VARÉRY GISCARD D'ESTAING. 


SERVICES SERVICES VOTES TOTAL 
Intérieur. 
Trrem III. — MOYENS DES SERVICES 
âre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

Administration centrale. "Rémunérations principales. | 31-01 1.704.972 — 101.78 7.003.196 

Administration centrale. —‘Indemnités et allocations diverses... | 31-02 4.297.470 1.431 1.280.733 
générale de l'administration. — Rémunérations prinei-| | 

prétectorale st tribunaux administratifs. = Rémuné-| 
tions princi pales. 34-11 44.579.760 + 242.040 11.821.800 
Administration ectorale et tribunaux sdministralis. — Indem- | 

nités et allocations diverses... 81-12 1.181.900 . + 10.210 1.192.140 

Services des préfectures. — Rémunérations principales... | 8-43 105. 725.910 — 599.957 105.131 .053 

Services des préfectures. — Indemnités et allocations diverses... | 34-44 3.018.900 + 5.195 3.024.095. 

Personnels techniques. Rémunérations 81-415 12.752.570 + 1.080.196 13.833.066 

Personnels techniques. » Indemnités et allocations diverses... LLLE] 31-16 830.920 + 57.889 888.809 
Personnels tec — Salaires et accessoires dé salaire du 

sonne] ouvrier . 91-17 6.205.660 » -6.205.660 

Cultes d'Alsace et de Lorraine. L principales 31-21 13.534.580 13.534.580 

Cultes d'Alsace êt de Lorraine. +— indemnités et allocations diverses. | 21-22 2.60 |. » 22.650 

Protection civile, — Indemnités et allocations diverses... 94-94 275.600 | + 41.000 222.000 
Protection civile. — Salatrés ét accessoires de 34-90 1.156.810 1456.80 

Sûreté nationale. — Rémunérations À 398.995.430 + 84.223.674 433.219 .101 

Sûreté nationale. — Indemnités et allocations diverses... | 31-42 86.039.530 — 5.066.099 80.973.491 
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NUMÉROS 
SERVICES des SERVICES VOTÉS HSSUnBS TOTAL 
chapitres. aouvelles. 
Sûxelé nationale. — Salaires et accessoires de salaire du personnel 
ouvrier 31-48 392. + 30.000 
Indemnités résidentielles 31-91 97.951.140 + 5.725.370 
Prise en charge des fonctionnaires des cadres marocains, tunisiens 
Conseillers techniques pour les affaires musulmanes. — Traitements 
Commissariat à l'aide et à des Français rapatriés. 
Traitements 'et indemnités. 81-94 + 900.513 800.543 
Totaux pour la {re partle. se 752.401 .042 + 36.954.742 789.355 .754 
& partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. l 
Prestations et versements obligatoires... 99-91 111.612.340 + 732.082 112.975.02 
Freslalions et versements Tacultatifs. 33-92 1.432.690 » 1.432.690 
Totaux pour la 2e 113.075 .090 + 732.682 113.807.712 
partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
nspection générale de l'administration. — Rem ursement ra + . 
Administration centrale. ge Matériel 34-03 1.346.310 + 24.340 1.630.650 
Administration ectorale et tribunaux adm nisira s. — Rem 
sements de rais 34-11 839.300 + 80.310 910.610 
Services des préfectures. — Remboursement ‘de 94-12 488 . 690 + 71.540 566.230 
Personnels techniques. — Remboursement de frais.........s..sss... | 94-19 551.750 + 31.080 562.83) 
Protection civile. — Remboursement de frais...... sénové 34-31 91.000 + 49.500 440.500 
Protection civile, — Matériel. ................. ali 34-32 2.742.840 + 526.80 3.269.660 
Sûreté nationale, — Remboursement de frais........,. 34-41 39.847.540 + 10.680.467 . 50.528.007 
Sûreté nationale, — Matériel............ 34-42 21.869.293 + 4.755.790 26.625.023 
Loyers et indemnités de 34-91 3.328.990 3.328.990 
at, entretien et fonctionnement du matériel automobiie… |. 4-92 16.969.520 + 137.000 17.106.520 
emboursement à diverses administrations... 00000 7.454 .880 + 2.059.850 9.514.210 
épenses de transmissions 34-94 3.221.890 +. 250.000 3.471.890 
mmissaria aide et '’orientalion des ançais rapatriés. — 
nselllers techniques ur les affaires musulmanes. — Rembour- 
sement de tra set » à +. 75.000 75.000 
Totaux pour la 4e 400.450.513 + 2.182.085 120.632.59 
& partie — Travaux d'entretien. 
Travaux immobiliers 3-91 5.182.140 + 270.090 5.492.140 
@ partie, — Subventions de fonctionnement. 
Participation de l'Etat aux dépenses des services de police et d’in- 1 
ntribution tat aux nses des personne administratifs 
du département de la sein e. RRRRIRERRAEELILLELLILLLLLLLELEELELIELRLLLLLE:) 36-52 18.088.780 + 708.000 . 18.741.780 
Totaux pour la 34.194.660 + 10.981.064 355.125 .724 
7 partie, — Dépenses diverses. 
Pensions et indemnités aux victimes d'accidents (sapeurs-pompiers 
et anciens «a de la défense passive). 700,000 700 .000 
Dépenses relatives aux élections............ 000.000 2.000.000 
Frais de contentieux et réparations | 97-91 3.250.000 3.250.000 
Emploi de fonds provenant de legs ou de donations.................| 91-0 Mémoire , Mémoire 
Totaux pour la > 5.950.000 5.951.000 
Trrne IV. — INTHRVENTIONS PUBLIQUES 
partie, — Interventions politiques et administratives. 
Subventions r les 4 des services et de secours. | 44-31 6.582.000 $ 6.582.600 
caract en faveur des collectivités 
loca 41-51 80.325.750 5 80.325.750 
de caractère facultatif ‘en ‘faveur des collectivités 
t de divers organismes ...... 41-52 18.230.000 423.500 18.106.500 
Subventions en faveur des populations algériennes résidant dans la | 
métropole ei de certains organismes. — Dépenses diverses. ....... |! 41-53 12.858.400 + 591.00 13.195.400 
Totaux pour la {re partie... 447 .906:750 + 213.500 418.210.250 
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SERVICES | | senvices vorss |. TOTAL 
@œ partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. | 
secours d'extrême ence aux victimes de calamités publiques... |: 46-91 500 . 000 » 500. 
Français rapatriés du’ Maroc et de 4692 Mémoire Mémoire 
Action sociale en faveur des, Frañçais rapatriés 463 5.241.300 — 816,300 -425. 
Totaux pour la 6° partie. nee 5.741.300 816.300 - 
Titre IH, — Moyens des services: sai] 
Personnel, — Rémunérations 752.401.042 + 36.954.712 789.355. 754 
rare. Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 113.075.030 +. 732.682 113.807.742 
je partie. — Matériel et fonctionnement des services. ............... 100. 459.513 + 20.182.085 120.632.598 
partie. Subventions de onctionnement. 314. 194.660 10.931.064 355. .724 
partie. Dépenses diverses 5.950.000 5.950.000 
Totaux pour le: titre 1.921.253.385 + 69 079.543 
Titre IV. — Interventions publiques. J 
{re partie. — Interventions politiques et administratives..........,... 117.996.750 + 213.500 118.210 .250 
Totaux pour l'état 1.444.991.435 + 68.467.743 1.513.459.178 


Etat 8. — Répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 190. 


(dépenses en capital des serviceS civils). | 


(En nouveaux francs.) ” 
CRÉDITS DE PAIEMENT 
- : SERVICES des 
| chapitres, | Programme. | Services votés. | Total. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT » 
partie. — Equipements administratif et divers. 
Protection civile. — Dépenses d'équipement, …...se.scssrerensssose | 57-30 2.450.000 , 1.500.000 1.500.000 
Equipement de la sûreté 57-40 9.750.000 3.000.000 -2 000.000 5.000.000 
Equipement en matériel de fransmissions. 57-00 3.400.600 2.000.000 1.000.000 | 3.000.000 
Totaux pour le titre 15.600.000 5.000.000 4.500.000 9.500.000 
VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT ACORDÉES PAR L'ETAT 
3 partie. — Transports, communications et télécommunications. 
Subventions d'équipement pour la voirie départementale et commu 
Subventions d'équipement pour la d'ouvrages publics 
endommagés par les tnondations des Alpes...................... 63-00 D 
5e partie. — Logement et urbanisme. 
Subventions d'équipement aux collectivités pour les réseaux urbains. | 65-50 71.000.000 49.860.000 16.200.000 060.000 . 
Subventions d'équipement. aux collectivités pour l'habitat urbain....| 65-52 2.000.000 1.600.000 400. 000.000 
Tolaux pour la 5e partie... 79.000.000 51 460 000 16.600.000 68 060.000 
T° partie, — Equipements administratif et divers. 
Travaux de grosses réparations des édifices cultuels appartenant aux D is à 
6720 | 700.000 | 900.000 | 400.000 | 1.060.000 
ns d'équipement aux collectivités r les constructions | à CET 
publiques 67-50 | 1.100.000, |. 2.660:000 "310.000 | 3.000.000 
Motaux pour'la partie... 2.400.000 3.560.000 *440.000 4.000.000 
Totaux pour le titre PP 85.400.000 26.060.000 18.500.000 : 74.560.000 


” 
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Décret n° 59-1525 du 30 décembre 1959. 
JUSTICE 


Le Premier ministre, 

Sur le ee du ministre des finances et des affaires éeo- 
pomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- 


1959 ; 
Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 

Art. 1, — Les crédits ouverts au garde des sceaux, ministre 
de Ja justice, par la loi de finances pour 1960, au titre des 
dépensés ordinaires du budget de la justice, sont répartis a 
chapitre, conformément à l'état A annexé au présent décret. 

Art, 2. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement ouverts au garde des sceaux, ministre de la justice, 


par la loi de finances pour 1960, au titre des dé 
Capital du budget de Ja justice, sont répartis Per chapius 
conformément à l'état B annexé au présent décret. ; 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économi- 

exécution du présent décret, sera lié au Journal offici 
de la République française. pe 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 


MICHEL DEBPÉ 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Etat A. — Méparlition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1960 (dépenses ordinaires civiles). 
(En nouveaux francs.) 


NUMEROS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres. nouvelles. 
Justice. 
Trene III. — MOYENS DES SERVICES 
partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

Administration centrale, — Rémunérations 4.175.232 + 22.857 4.388.089 
‘Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses... | 91-02 519.94 + 29.145 549.076 
Services judiciaires. — Rémunérations principales... | 94-41 _401.701.808 + 618.19 102.350.307 
Services judiciaires. Indemnités et allocations diverses. 31-12 14.081.215 + 1.033 420 45.114.635 
Services pénitentiaires. — Rémunérations principales.........ssesses | 91-21 40.170.351 + 27.852 40.444.209 
Services pénitentiaires. — Indemnités et allocations diverses... | 91-22 4.966.200 + 1.123.411 6.089.614 
Services de l'éducation surveillée. — Rémunérations principales..….| + 7.903.815 + 8.763.125 
Services de l'éducation surveillée. — Indemnités et allocations | 

diverses n-32 698.350 74.817 713.167 
Indemnités résidentielles. 3191 26.593.815 + 291.023 26.890.838 

ustice de nalionalilé française de Tunisie, du Maroc et d’Indo- 

...... - ...... 31-92 Mémoire. » Mémoire, 

Totaux pour la {re partie. 200.810.717 + 4.552.334 205.363. 01 
8° partie. — Personnel en activité et en retraite. —. Charges sociales. 
Prestations et versements ODIIGALOÏTES. 33-91 24.768.810 + 88.965 24.857.775 
Prestations et versements | 33-92 15.220 , 415.220 
Totaux pour la 3e 25.184.090 + 88.965 25 272 995 
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L 
MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES péri, TOTAG 
chapitres. 

partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Administration centrale. — Remboursement de frais..........,.....| 34-01 135.730 + 11.629 147.359 
Administration centrale. 34-02 500.750 + 33.669 554.419 
services judiciaires. — Remboursement de EP EP 34-11 2.885.740 + 102.956 2.988.696 
Services judiciaires 34-12 2.767.430 + 290.609 3.067.039 
Services judiciaires. — Transfert des 34-13 100.000 » 100.000 , 
Services pénitentiaires. — Remboursement de 94-21 * 41.279.270 + 148.441 1.427.741 
Services pénitentiaires. Matériel... 3.622.020 + 378.500 4.000.520 

nitentiaires. — Entrelien et rémunération des détenus, — 
Services pénitentiaires. — Approvisionnement des cantines..........! 34-24 100.000 » > 100.000 . 
service de l'éducation surveillée. — Remboursement de frais........ 34-31 469.920 + 60.457 530.571 
Services de l'éducation surveillée. — 94-32 700.340 152.257 852.591 
_Services de l'éducation surveillée. — Entretien, rééducation et sur- | 
veillance des mineurs délinquants. — Observation en milieu-ouvert| . i 
des mineurs en danger et des mineurs délinquants. — Consomma-| 1 
ton en nature... 34-33 19.359.990 + 245.000 19.604.990 
Services de l'éducation surveillée, — Observation et rééducation des 
mineurs en danger et des mineurs délinquants. — Dépenses 
diverses 34-34 2.121 .680 + 1.670.000 3.791.680 
Loyers et indemnités de réquisition. ......s.ssossossssenosssssssssess 34-91 206.898 + 20.000 226.898 
Achat et entretjen du matériel 972 1.125.710 1.125.710 
Remboursements à diverses administrations. | 34-09 561.050 + 156.49 747.480 
Totaux pour la 4 7 69.094.528 + 3.278.957 72.373.485 
= 
partie. — Travaux d'entretien. - 
Bâtiments pénitentiaires. — Travaux d'entrellen...................... | 35-24 3.129.370 + 100.000 3.229.370 
Bâtiments de l'éducation surveillée, — Travaux d'entretien......,... 36-31 727.500 » 727.500 
x Totaux pour la partie... 3.856.870 100.000 3.956.870 
partie. — Subventions de fonctionnement. 
Subvention au budget annexe de l'ordre de la Libération............ | 96-01 235.958 + 3.501 29.450 
Subvention au centre national d'études judiciaires. | 96-11 2.078.000 200.000 1.878.000 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Services judiciaires. — Frais de justice... 37-11 22.798.420 — 80.000 22.718.420 
Aides et subventions diverses accordées aux auxiliaires de la justice 
et à leur 37-12 1.150.000 1.150.000 
Emplois de fonds provenant de lègs ou de donations.....,.........., | 97-92 Mémoire. Mémoire. 
Totaux pour la 7 partie... se 24.228.680 80.000 94.148.680 
AV. — Ixrenvewrions PUBLIQUES \ 

6* partie. — Action snciale. — Assistance et solidarité. 

Services pénitentiaires. interventions diverses... | 46-21 425.000 + 285.497 110.497 
Services de l'éducation surveillée. — Interventions diverses.......... | 46-31 187.610 — 25.000 162.640 
Totaux pour la ge 321.870 + 260.497 582.367 

à 


12664 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
NUMEROS MESURES 
SERVICES de SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres. nouvelles. 
RECAPITULATION 
Titre II, — Moyens des services. 
partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 200.810.717 4.552.334 205.363.051 
8 partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 3 25.184.090 + 88.965 25.272.995 
partie. — Matériel et fonctionnement des 69.094.528 + 3.278.957 72.313.485 
partie. — Subventions de fonctionnement... 2.313.958 196.499 2.117.459 
partie. Dépenses 24.228.680 80.000 24.148.680 
Totaux pour le ütre 325.488.783 + 7.743.757 833.292. 540 
Titre IV, — Interventions publiques. 
6* partie, — Action sociale, — Assistance ct solidarité. ......ss...... 321.870 + 260.497 582.367 
Totaux pour l'état ....... 525.810.653 + 8.004.254 333.814.907 


Etat B. — Répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 1960 
(dépenses en capital des services civils). 


(En nouveaux francs.) 


NUMEROS | | TORISATIONS CRÉDITS DE PAIEMENT 
SERVICES des 
chapitres. | Programme. | votée, | Total. 
| 
Trrae V. — INVESTISSEMENTS EXÉOUTÉS PAR L'ETAT 
é& partie, — Equipement culturel et social. | 
Education surveillée. — Equipement. 56-30 5.070.000 895.000 | 2.000.000 2.895.000 
Laos 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 
Services judiciaires. — Logements de fonctions........sssssssssssuse | 57-40 1.130.000 » 630.000 630.000 
Etablissements pénitentiaires. — Equipement. | 57-20 7.800.900 500.090 2.900.900 3.409.000 
Totaux pour la 7 8.920.000 500.090 8.590.000 4.020.000 
Totaux pour l'état 14.000.000 1.395.000 5.530.000 6.925.000 
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Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- . 


miques et du secrétaire d'Etat aux finances 
Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- 


ve Particle 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finanees, 


Décrète : 
art. {#, — Les crédits ouverts au Premier ministre par la 
Joi de finances pour 1960, au titre des dépenses ordinaires du 
budget des services du Premier ministre, sont par 
pitre, conformément à l'état A annexé au présent décret. 
Art, 2. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement ouverts au Premier ministre par la loi de finances 


pitre 
conformément à l'état B annexé au présent décret. ; 
Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques -et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. hé 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. | 
Le secrétaire d'Elat aux finences, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


Etat A. — Répartition, par chapitre, des crédits ouverts. pour 1960 (dépenses ordinaires civiles). 


(En nouveaux francs.) 


MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES . TOTAL 
chapitres. nouvelles. 
Services du Premier ministre. 
L — SERVICES GENERAUX 
III, — MOYENS DES SERVICES 
partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Indemnités et allocations diverses 31-02 1.584.683 10.919 1.573.764 
Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrfer .............,| 31-03 31.047 » 31.047 
Indemnités résidentielles 31-91 967.659 32.856 1.000.515 
Remboursement à l'administration des postes, lélégraphes et télé- 
phones, de dépenses de personnel 31-92 240.771 34.320 275.091 
Prise en charge des f ança cadres marocains, 
tunisiens e 31-93 Mémoire. » Mémoire. 
Totaux pour la {re partie 7.163.689 290.918 7.454.607 
Y partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. : 
Prestations et versements obligatoires 33-11 644.812 + 614.825 
Pres{ations et versements facultatifs 33-92 148.710 1.255 19.995 
Totaux pour la 3e partie 663.552 + 1.268 661.820 
# partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Remboursement de frais RRERLELELELEEEEEEEEEEEEEEEEELEEEEEEELEEELELEE) 34-01 558.500 + 165.734 724.234 
Frais de fonctionnement des services de documentation et de dif: 
us 31-03 721.750 + 2.500 744.250 
Loyers et indemnités de réquisition ss... CERLLLELELELILILILLLLIELLELELLEX] 34-91 162.580 » 162.580 
Achat et entretien du matériel automobile . ss. sssssssssssnsss | 94-02 213.190 + 94.745 294.935 
Remboursements à diverses administrations 34-93 393.060 234.800 627.860 
Totaux pour la 4e partie 3.535.010 + 450.421 3.985.431 
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NUMÉROS MESURES 
1 SERVICES SERVICES VOTÉS TOTAL 
| chapitres nouvelles. 
@ partie. — Subventions de fonctionnement. 
Subvention à l'école nationale d'administration. 3.020.330 + 153.015 3.163.315 
Subvention au centre de hautes études administratives sur ‘l'Afrique 
Subvention à l'institut des hautes études d'outre-mer... | 96-31 + 1.281.455 1.281.435 « 
Totaux pour la 3.080.330 + 1.427.450 4.507.780 A 
parte, — Dépenses diverses. 
Réparations civiles et frais de ‘justice 31-22 100. » 100.000 
Dépenses diverses et subventions du haut comité ei d'in- 
Totaux pour la 7 55.157.120 + 3.716.470 58.933.590 F 
Trrne — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
R 
3 partie. — Action éducative et tulturelle. 
Interventions particulières de la délégation sn à la recherche 
scientifique et 313.000 78.720 4. 
Fonds national de la recherche scientifique. | 45-02 » Mémoire. Mémoire. 
lntervention en laveur de la promotion 8808 + 10.000.000 10.000.000 
Totaux pour La 3° TELE LES 313.000 + 9.921.280 10.234.280 
4 
{ RECAPITULATION 
Titre III. — Moyens des services. 
tr. partie. — Personne! — Rémunérations 1.163.689 : + 290.918 7.454.007 
3 partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 663.512 + 1.268 664.820 > 
4e partie. — Matérie. et fonctionnement des services................ 3.535.010 + 450.421 5.985.431  * 
6* partie. — Subventions de fonctionnement. 3.080.330 + 1.427.450 4.507.780 
partie. — Dépenses diverses... 55.157.120 + 3.776.470 58.933.500 
Totaux pour le titre 69.599.701 + 5.946.527 75.546.228 
Titre IV. — Interventions publiques. 
partie. — Action éducative et culturelle... 313.000 + 9.921.280 10.234.280 
Totaux pour les services BÉNÉTAUX. .sssrssssssmsssnsssssse 69.912.701 + 15.867.807 85.780.508 
Il, — INFORMATION 
In 
Trrne III, — MOYENS DES SERVICES 
âr partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité 
> 
Rémunérations principales. | 91-01 335.506 + 29% su. | 
Indemnités et diiscetens diverses......... 25.699 256.118 Pre 
Remboursement à diverses administrations de nses r- " 
Totaux pour la {re partie... 466.492 + 521.498 987.920 
9 partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. | PS mn 
Ma! 
Prestations et versements | 99-91 63.175 + 4.70 Act 
Prestations et versements | 83-92 + Rer 
Totaux pour la N 61.175 + 5.709 69.884 
æ partie. — Matcriel et fonctionnement des services. 
Matériel et remboursement de frais. 53.550 + net | 
Activités, manifestations et matériel d’ 34-02 10.000 10. 
Dépenses d'information et de diffusion. | 94-08 » + 400.000 10.02 FLE 
Loyers et indemnités de réquisition....,.... | 73.200 + 6.10 : 2 
Remboursement à diverses administrations... | 94-99 41.130 + 52.812 LE 
| Totaux pour la 4 partie. .........ssssmonsesssesssssnnense 171.880 + 316.043 493.93 
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4 
NUMÉROS MESURES 
SBRYICES SERVICES VOTÉS TOTAL 
chapitres. nouvelles. 
Trrrs IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4 partie. — Interventions politiques et administratives. 
ibvention aux œuvres sociales de la presse................ | 41-02 2.500 2.500 
Slication de l'article 18 ter de la convention du 31 août 4957 entre + 
Etat et S. C. lés journaux à raison LE] 15.000.000 15.000.000 
ent des char sup par journ r 
téléphoniques des correspondants de presse......! 41-04 2.000.000 » 2.000.000 
Totaux pour la 17.002.500 » 17.002.500 
. — | 
partie. — Action éducative et culturelle. 
Fonds culturel 43-01 3.262.500 + 237.500 3.500.000 
4 partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 
Remboursement au titre de la baisse de 15 p. 400 sur le prix des 
matériels de Presse... 41-01 4.616.960 4.616.960 
RECAPITULATION 
Titre III. — Moyens des services. 
partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité... ............. 466.192 + 521.428 987.920 
3% partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 64.175 + 5.709 69.884 
partie. — Matériel et fonctionnement des services. ..... 171.880 + 316.043 493.923 
Totaux pour le titre 708.547 + 813.180 1.551.727 
= 
- 
Titre IV. — Interventions publiques. 
partie. — Interventions politiques et administratives........ 17.002.500 17.002.500 
3% partie — Action éducative et culturelle...... 3.262.500 + 231.500 3.500.000 
# partie. — Actio économique. — Encouragements et interventions. 4.616.960 » 4.616.960 
Totaux pour le titre 24.911.960 237.500 25.149.460 
Totaux pour 25.620.507 + 1.080.680 26.701.187 
“IL — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Trrre — Moyens DES SERVICES 
ir partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Rémunérations prince les 31-01 258.547 » 258.547 
Indemnités et allocations diverses .........ssssseessesesssssssese | 31-02 43.810 » 43.810 
Indemnités résidentielles CRRRERITIILLERTIILIITIELERREEELILILLLLIELLELLELLLLEX) 34-91 57.153 » 57.153 
Totaux pour la {re partie .540 359.540 
| 
> partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Prestations et versements ob toires 33-91 23.16 » 23.116 
Prestations et versements fac | tatifs 33-92 2.250 2.250 
Totaux pour la 3e partie 25.666 » 25.666 
L2 == 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Matériel et remboursement de frais 34-01 282.630 + 218.090 500. 720 
Composition, impression, distribution et expédition .................| 94-02 8.542.480 + 340.00 8.882.480 
Matériel d'exploitation 34-03 2.600.000 + 100.000 2.700.000 
Achat et entretien du matériel automobile PFRELATELLIEIELLEITLLLILLLLZ) 34-92 18.800 + 2.800 21.600 
ursements à diverses administrations 34-93 527.330 + 180.407 -701.731 
Totaux pour la & partie 11.971.240 + 841.297 12.812.537 
== 
RECAPITULATION 
: Titre LL -— Moyens des services. 
{= partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité 
> partie. Personnel en ité ot en » 359.540 
activ retraite. — Charges sociales. 25.666 
# partie. — Matériel et fonctionnement des services. .…..:........ 11.974.240 + 841.997 12.812.537 
Totaux pour les Journaux officiels... 12.356.146 + 641.29 13.197.743 
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MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS TOTAL 
chapitres. nouvelles. 
IV. — SECRETARIAT GENERAL POUR LES AFFAIRES ALGERIENNES 
Trrne IL, — Moyens DES SERVICES 
â= partit, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Administration centrale. — Rémunéraiions principales ..... ensesss.. | 91-01 139.951 + 358.054 498.005 
Administration centrale. — Indemnilés ei allocations diverses........ 119.655 + 83.088 202.742 
Services centraux d'Alger, — Rémunérations principales............ 31-04 2.211.200 — 2.135.619 115.551 
Services centraux d'Alger. — Indemnités et allocations diverses...... 31-065 %56. — 256.26 Mémoire 
Administration préfectorale, — Rémunéralions principales ..... 31-11 2.731.330 40.660 2.720.670 
Administration préfectorale, — Indemnités et allocations diverses... 31-12 171.170 + 1.70 178.950 
Sections administratives spécialisées. — Soldes et accessoires de 7 
31-13 14.268.740 + 572.137 44.640.877 
Sections administratives spécialisées. — Indemnités et allocations 
1-14 1.939.050 + 41.32 1.986.418 
Personnel de la sûrelé nationale en Algérie. — Rémunérations prin- 
Personnel de la sûreté nationale en — ‘indemnités et ‘allo 
COURS tue 91-22 19.128.220 + 1.684.291 21.412.511 
Université, observaloires et instituts. — Rémunérations principales. 31-31 9.500.822 + 452. 9.953.020 
Université, observatoires et instituts. — Jndemnités et allocations 
1.630.200 + 249.959 1.880.159 
Enseignement du second degré. — Rémunérations principales. ...... 51-33 43.897.400 280.332 43.617.068 
Enseignement du second degré. — Indemnités et allocations diverses.| 34-34 1.285.599 + 1.323.331 2,608.87: 
Enseignement technique, — Rémunérations principales............. 31-35 7.008.080 + 12%6.061 7.129.091 
Enseignement technique. — Indemnités et allocations diverses......} 31-36 452.202 + 23.689 : #0.%1 
Services judiciaires, — Justices française et — Rému- 
néretons principales e 16.201.306 + 430.881 46.635.187 
Services judiciaires. — Justices française et musulmane. — Indem- 
nités et allocations diverses see 31-42 2.061.370 2.000 2.089.370 
Atronautique civile. — Salaires et accessoires de salaire du personnel | Le 
Aéronautique civile. — Rémunéralions 31-53 603.880 » 603.850 
Aéronautique civile. — Indemnités et allocations diverses ..........} 91-54 59.550 » 59.550 
Indemnités de résidence 26-01 16.365.506 + 1.081.224 17.449,730 
Indemnité d'installation ou prime de départ ..........ss..sssesnse 31-92 3.500.000 » 3.500.000 
Versement forfaitaire institué en remplacement de l'impôt cédulaire 
sur les trailements et salaires........... EEE EEE 4.669.600 + .000 5.319.600 
Totaux pour la 208.679 .686 + 9.561.244 218.210.9%0 
B" partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. > » 
Prestations et versements obligatoires. 6871. L 21.965.075 
Prestations et versements ? 52.620 
Totaux pour la 3 1.710.084 + 271.611 22.017:695 
& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Administration centrale. — Remboursements de frais................ 94101 212.080 + 481.000 423.080 
Administration centrale, — 34-02 173.000 + 127.000 300.000 
Services centraux d'Alger. — 34-04 26.900 26.900 
Administration préfectorale. — Remboursement de frais........... 34.411 283.770 + 20.971 413.64! 
Sections administratives spécialisées. — Remboursements de frais. 5.434.570 + 207.876 5.542.446 
Sûreté nationale — Rembüursements de frais......,... 8.061.080 + 455.087 8.516.167 
Sftreté nationaie Matériel 4-2 11.863.922 + 219.949 | 12.083.881 
Education nationaie. — Remboursements de frais.............. cs. | 264 745.040 + 85.841 830.851 
Education nationale. — Examens et CONCOUrS.............s.s.e se 24-32 60.580 + 4.070 64.650 
Institut de météorologie et de physique du + que = — Matériel. sscue 34-36 61.300 + 7.976 69.276 
Institut d'études supérieures is — atériel. 22.740 + 238 22.978 
Services judiciaires. — | 94-42 + 100.120 367.020 
Aéronautique civile. — Remboursements de 34-51 "25.620 + 1.25% 26.816 
Aéronautique civile. — 521.140 + 9.025 590.165 
Frais de passages et de transport des tonctionnaires des divers y 
Achat et entretisn du matériel automobile de l'administration ‘cen- à 
Remhoursemêhts à diverses administrations... 46.200 + 200.000 246.200 
Aclut, entretien et fonctionnergent du matériel automobile... 34-94 5.005.460 906.562 5.912.022 
Totaux pour la 4 partie. 34.500.512 3.266.241 31.766.753 
Ge partie. — Travaux d'entretien. 
Travaux d'entretien... 35-91 3.222.800 + 270.000 3.492.800 
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MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS TOTAL 
chapitres. 
& partie. — Subventions de fonctionnement. 

" té, instituts et organismes d'ense ent supérieur. — Sub- 
ie ur frais généraux, travaux dencre renouvellement 

du maté el.. LILI 36-34 1.424.060 + 695.680 2.119.790 
Enseignement du second "Subventions de fonctionnement 

et de fonctionnement & 1.299.680 + 163.600 1.463,280 

ignement tec ue. — ventions emen 
nique. — Subrer LEE 36-35 886.580 + 66.150 952.730 

Totaux pour la Partie... sens 3 610.310 + 925 .490 4.595.740 
7 partie. — Dépenses diverses. 

Î es de resse, d'information et de 1-01 8.750.000 + 2.250.000 11.000.000 
d'hé ergement, de triage et de 37-02 12.000.000 + 2i.350:000 33.350.000 
Dépenses diverses des harkas. 3748 86.650.000 » 86.650.000 
Dispositif restreint de sécurité. 3744 5.000.000 2.000.000 3.000.000 
centres de triage et de 18.350.000 — 18.350.000 » 
Dépenses diverses de proteétion des travailleurs algériens dans la 

Dépenses diverses des pr ue administratives techniques en métro- 
pole 37-06 » + 1.000.000 1.000.000 

Avances remboursables aux internats {Education naüonaie) 37-31 15.000 » 15. 
Totaux pour la 130. 765.000 + 71.250.000 138.015.000 
= 
IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES | 
œæ partie. — Action éducative et culturelle. 
Bourses d'enseignement publie (Education 43-34 5.361.840 — 430.410 4.991.490 
RECAPITULATION 
Titre: IL. — Moyens des services. 
1" partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité... 208.679 .686 + 9.561.244 218.240,990 
> partie. — Personnel en activité et en retfaite. — Charges sociales. . 21.740.084 + 271.611 22.017.695 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services-......... 34.500.512 + 3.266.241 31.766.753 
partie. — Travaux 3.222.800 + 3.492.800 
partie, — de fonctionnement. 3.610.310 + 925.430 4.535.740 
partie. Dépenses 130.765.000 + 7.250.000 138.015.000 
Totaux pour le titré eee 402 518.392 + 21.550.526 124.068.918 
Titre Interventions publiques. 

> partie. Action éducative et culturelle.. 5 361.840 430.410 4.931.430 

Totaux pour secré algé- 

=== 
Y. — ETAT-MAJOR GENERAL DE LA DEFENSE NATIONALE 
Trras IL. DES SERVICES 
1 partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Rémunérations rinci 1.395.290 2.247 1.391.537 
nen ‘étranger. — Soldes, traitemen indemnit + 11.396. .396.369 
Indemnt(és résidentielles... ies, traitements et i 306.310 + 307.152 
Totaux pour la ire ess 1.989.760 + 11.372.324 13.362.081 
— | 
parie. — Personnel. en activité et en retraite, — Charges sociales. 
Prestations et versements . i 
et versements obliga es permanents à l’étran- 
et nts à l'étran: 33-93 
Totaux pour la 22.050 


. 
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Le : NUMÉROS MESURES 
SERVICES … SERVICES VOTÉS 2 TOTAL 
chapitres. 
# partie. — Malériel et fonctionnement des services. : 
Remboursement de 3401 178.670 + 3.080.695 
Postes permanents à l'étranger. 34411 » + 4. 890 1.495.800 
Achat, entretien et fonctionnement du matériel automobile....:.,... 34-92 41.190 + 45.489 92.679 
ents à 467.900 + 50.065 247.95 
Totaux pour la partie... 890.060 vs? 5.024.009 5.914.069 
partie. — Dépenses diverses. 
Sécurité extérieure de la 37401 + 1.500.000 1.500.000 
RECAPITULATION 
érepartie. — Personnei, — Rémunérations d'activité. 1.969.760 + 18.362.081 
% partie. — Personne! en activité et en retraite, — Charges sociales. 222 .040 + 47.507 209.547 
ä* partie, — Maténel et fonctionnement des services... Le 690.060 + 5.024.009 5.911.060 
partie, — Dépenses + 1.500.000 1.500.000 
Totaux pour l'état-major général de la défense nationale. 3.101.860 + 17.943.897 21.045.697 
VL — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTERIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 
Trrne IIL. — MOYENS DES SERVICES 
partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
10.194.170 
Indemnités et a diverses... 1.259.710 + 17.990 4.277,700 
Centre de diffusion française, — Personnel... se 10.000 _ 40.000 
(ane.M-03) 
indemnités résidentielles 31-91 2.247.980 + 63.310 2.314.290 
Totaux pour la ire 13.416.740 + 366, 420 43.783.160 
8° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. | e 
Prestations et versements obli atoires. 33-91 1.586.300 + 15.500 1.601.950 
Totaux pour la parle... 1.606.360 + 15.500 1.621 
# partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Remboursement de frais... 34-01 125.380 + 1.500 126.880 
AC at et entretien du matériel 34-92 167.060 + 13. 180.760 
ments à diverses administrations... 34-93 165.250 + 213.400 
Totaux pour la 4 partie... 1.563.580 + 178.260 1.741.810 
RECAPITULATION 
tre partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 43.416. 740 + 26.42 43.783.100 
æ Partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales, 1.606.360 + 15.590 Er 
partie. — Matériel et fonctionnement des 1.569.580 178.20 4.741.800 
Totaux pour le service de documentatién extérieure et 
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* 
131€ SERVICES + des SERVICES VOTÉS TOTAL 
VII. — GROUPEMENT DES CONTROLES RADIOELECTRIQUES L 
III, — MOYENS DES SERVICES 
parhe. — Personnel. — Rémunérations d'activité. | | 
unérations principales 31-01 7.318.750 + 2.283 1.354.139 
d'outre-mer. Rémunérations prinéipales ei indemnités... | 1.125.520 1.52 
iemnités résidentielles 191 4.339.300 + 316 1.339.706 
n charge des fonc s Ç es cadres ‘marocains, 
Totaux pour la ire partie. 11.039.080 + 2.699 11.041.779 
— — | 
æ partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
tations et versements obligatoires. 33-91 1.516.630 » 1.516. 
et versements 33-72 19.440 » 19.410 
Totaux pour la ge 1.566.070 » 1.566.070 
& partie. — Matériel et fonctionnement services. 
boursement de 34-01 457.390 + 6.830 164.160 
34-02 966 .920 + 413.115 1 100.035 
Services d'outre-mer, — Matériel, transports et entretien. 42.0 470.000 
Achat et entretien du matériel automobile... 34-92 122.346 + 4.400 126.746 
Remboursements à diverses administrations. ..…....sss.ssssssssssses | 9499 761.299 + 142.631 909.930 
Totaux pour la & 2.513.595 + 266.976 2.780.571 
= = — | 
RECAPITULATION 
Trrre II. — Moyens des services. 
4" partie. — Personnel. — Rémunérations d’activité.............. 41.039.080 + 2.699 11.044.779 
> parlie — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 1.566.070 » 1.566.070 
# partie. — Matériel et fonctionnement des services............. sai 2.513.595 + 266.976 2.780.571 
Totaux pour le groupement des contrôles radioéleciriques. 15.118.745 | + 269.675 15.388.420 
VIIL — DES SERVICES 
DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Trrne — MOYENS DES SERVICES 
1" partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
Administration centrale. — Rémunérations ci 1.618.087 — 4.563. 3.284.118 
Administration centrale, — emnités et ons diverses... | 989.176 
Inspection de la France d'outre-mer. — Soldes et accessoires ® ! 
Etablissements d'ense ement et musée de a ‘France d'outre-mer. - _ 
émunérations prince 1 527 576 1 527 576 
(anc.31-21) 
Etablissements d’ensèignement et musée de la France d'outre-mer. 
Formation complémentaire de divers fonctionnaires. 38.740 _ 38.740 
Services administratifs, — principales 926.556 » 926.556 
administratifs. — Indemnj tions diverses........| 21-32 85.554 65.554 
d'autorité en service dans les territoires d'outre-mer. — 
Personnel d'autorité en service dans les territoires d'outre-mer. — 
Inde mnit tés et allocations diverses. » 2.931.900 2.937.900 
Magistrats de droit civil et de droit pénal français en service dans 
territoires d' outre-mer, Rémunérations tions principales.. » 16.358.617 16.358.617 5 
Magistrats de. droit otvil et de droit | français en service dans 
les territoires d'outre-mer, — — Indemni et allocations diverses. . » 926.751 _ 926.754 
unération des personnels rapatriés de Tunisie, du “Maroc, ‘d'indo- 
ine et d’autres pays d’ outre-mer. 31-92 Mémoire. = Mémoire. Mémoire. 
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MESURES 
SERVICES SERVICES VOTÉS : TOTAL 
. chapitres. nouvelles. 
: + 
® partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. | 
tations et versements obligatoires. de 1.113.729 . 6.250.255 . -|- 963.474 
eslations et versements facultetifs:..... 3-1 271.50 271.30 
pour la | 1.901079 6.250.355 » 14084 | 
Administration centrale. — Remboursement de frais. 94-01 67.740 506,965 . 165. 
Inspection de la France d'outre-mer. — Matériel et remboursement ist. 
— de fonciionnement partie ulières au service d’ information, | 
documentation et de propagande. 34-04 332.060 3.40 8.560 
Etablissements d'enseignement et musée de 2 France d outre-mer, — j : 
Matériel ot remboursement de frais...... 333.500 — 533.500 
Services administratifs. — Matériel et remboursement de frais......} | 90.700 + 3.05 98.72 
Personnel d'autorité en service dans les territoires d'outre-mer. — | 
Remboursement de 84-41 11.374.550 — 10.374.550 1.000.000 
Magistrats de droit civil et de droit pénal français en ‘service dans «+ Phe. “bel 
- territoires d'outre-mer, — Remboursement de frais...... | 9551 3.413.260 — 4.113.260 Mémoire. 
ers et réquisitions... 34-91 20.350 20.350 
at et entretien du matériel automobile. | 2892 71.730 — 38.259 33.480 
Remboursements à diverses administrations. . | 94-98 708.110  %6.650 436.460 
Totaux pour la 18.083.880 14.622.350 3.461.530 
partie. — Subventions de fonctionnement. 
Subvention à l'office des étudiants d'outre-mer. 300.000 300.000 
Subvention à l'académie des sciences d'OUITE-MEF. 17.700 1770 
Subvention à l'office central des postes et 
(anc.36-23) 
Subvention la société de radiodiffusion d'outre-mer. ) 11.870.000 4.870.000 » 
Dépenses administratives de la caisse des retraites de la France 
» .20 LL 
outre-mer (ane 36-91) 724.280 
7e partie. — Dépenses diverses. 
s d'instance et de justice, — Réparations civiles... 20.000 20.000 
de contrôle du chemin de fer franco-éthiopien.............. 683.600 83.000 : 
(anc.37-92) 
Dépenses afférentes à diverses élections Outre-Mer. - 300.800 —  #0.00 
Emploi de fonds provenant de legs ou de donations... .s.s.sssssssss | 37 _ Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Totaux pour la 7 408.600 383.600 20.000 
L 
partie. — Interventions politiques et administratives. Ten 
Subventions aux budgets fédéraux et locaux des territoires d'outre- |. | 
mer » — 116.606.420 » 
(anc.41-91) 
Délimitation et abornement des frontières............. ss | 41-92 90.000 30. 60.000 
Ancidence de la mise en application de la loi n° 56-649 du 23 juin 1056. | 41-95 180.070.250 — 180.070.250 Mémoire. 
Totaux pour la {re 296.768.630 296. 708.670 60.000 
& partie. — Action économique. —’ Encouragements et interventions. 
Subvention à l'association nationale pour le développement du tou- Fa DE 
prisme dans les territoires 45.000 45.000 » 
partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
ré 
subventions aux œuvres privées dans les territoires d'outre-mer... 90.000... 
Action sociale en faveur de personnes étrangères à l'administration. 220.000 — 20100 n448:90 
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SERVICES 
| 2° 


chapitres 


MESURES 
nouvelles. 


 RECAPITULATION - 
Titre JIL. — Moyens des services. 


te partie. Personnel; — Rémunérations d'activité. ............... 
æ partie. — Personnel en- activité ei en retraite. — 

x partie. — Matériel et fonetionnement-des services..….............. 
ot partie. — Subventions de fonctionnement. 


Totaux pour le titre 
“vitre IV. — Intérventions publiques. 
tie. — Interventions tiques et administratives. ....... xédoëé 
4 — Action — Encouragements et interventions. 
& partie. — Action sociale, — Assistance et 
Totaux pour l'adminiftrétion des services de la France 


IX. — AIDE COOPERATION 
tr partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Secrétariat général. — Rémunérations principales. 
Secrétariat général. — Indemnités et allocations diverses. 


Personnel en service outre-mer. — Rémunérations princi 
Indemnités résidentielles 


Totaux pour Ja ire EEE 


# partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires. 


# partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Secrétariat éral. Matériel... ss... 
Achat et entretien du matériel automobile......ssssssssssosssssseuse 
Rem ts à diverses administrations. .....sssssssssousonsmuuss 

Totaux pour la 4 partie. 
© partie, — Subventions de fonctionnement. . 
Fonds d'aide et de coopération: —Contributions diverses et fonc- 


7e partie, — Dépenses diverses. 


Représentation de la République française au Cameroun et au T. | % 
Frais de justice et réparations der 


Totaux pour la 


IV. — venrions PUBLIQUES 
partie..— Interventions politiques et administratives. 
Fonds d'aide et de coopération. Aide et concours divers... 
© partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Subventions aux œuvres privées dans les Etats d'outre-mer... 


Titre I. — Moyens des services. 


parti. — Personnel. Rémunérations 
A - — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 
— Matériel et fonctionnement des 
% bventions dé: fonctionnement. 


401 

34-41 
ETS 


41-41 


178.90 
| 
12.78.59 

= 


» + 2.018.081 2 .081 
- + 454.69 .593 
2.165.522 2.165.522 
+ 1.007.857 1.007.857 
+ 5.616.053 5.6k6.053 
+ 446.619 116.619 
+ 365. 365. 
+ 1.137.116 1.187.116 
» + 16.100 46.100 
» + 282.739 282.7 
+ 1.801.440 1.801.440 
+ ‘40.910.599 40.910.599 
» + 4.742.053 4.742.063 
» r Mémoire. 
CR + 4.712058 - 4.782458. 
+ 410.221 .661 410.291.668 
= 
» + 70.000 70.000 


À 


/ 
NUMÉROS 
| | 4 | | | | | | | 
| 7.391.079 — 6250.25 
| 16.497.956 — 46.497.956 
| 143.131.83 — 130.572.197 ” 12.559.626 
L.4 15.000 — 15.000 
| | 410.000. — 148.910: 
297.188.60 — 297.009. 760 
31-41 
46-91 - 
5.646.063 | 5.046.053 
446.619 46. 
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MESURES 
SERVICES SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres. nouvelles. 
Titre IV. — Interventions publiques. L 
— Interventions itiques et » + 410.231.664 - |. 
@ partie. — Action sociale. et + 70.000 
Totaux pour le ütre + 410.301 .664 410.201 
Totaux pour l'aide et la Coopération. + 463.818.128 
2 
XL. — DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
LI. — Movexs DES SERVICES 
âre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Administration centrals. — Rémunérations princi | 91-01 + 1.066.265 1.086. 
Administration centrale. — Indemnités et allocat — diverses .| #14 » + 143.98: #47.980 Dép 
Personnel d'autorité en service dans les res d'outre-mer, — 
Rémunérations + ‘3.894 253 3.891.253 
Personnel d'autorité en service dans les territoires dyuts-smes. — 
Indemnités et allocations diverses. 31-42 » + 476.717 476 747 
Magistrats de droit civil et de droit pénal français en ‘service dans | 
les territoires d'outre-mer. — Rémunérations principales.......... 21-51 +  41.196.9% 1.198.994 
Magistrats de droit civil et de droit pénal français en service — qu Dép 
les territoires d'outre-mer. — Indemnités et allocations auese 7 21-52 ». + 83.470 83.170 
Indemnités RARE » + 1.137.756 1.137.756 
Totaux pour la + 7.725.565 7.725.565 Dé 
#& partte. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires...... | 33-91 » + 494.928 494.928 
” #æ partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Administration centrale, — Remboursement de frais.......... |: 94-01 » + 165.717 165.317 
Administration centrale. — 31-02 + 98.845 98.845 L 
Personnel d'autorité en service dans les territoires d'outre-mer. — L 
Remboursement de 34-41 + 925.566 925.566 
Magistrats de droit civil et de droit pénal français en service dans < 
les territoires d'outre-mer. — Remboursement de frais...... soie 34-51 » + .385 281.35 
Achat et entretien du matériel 4- » + 9.340 19.340 
Bemboursements à diverses administrations. . 34-93 » + .907 65.907 
| Totaux pour la 4 partie... + 1 556.360 1 556. 360 IL 
= JIL 
partie. — Subventions de fonctionnement. 
Subventions à la radiodiffusion française et aux stations de radio- db « VL. 
diffusion d'outre-mer. 36-24 1 700.000 1 700 000 
partie. — Dépenses diverses. 
Frais de justice. Ré rations civiles Mémoire, Mémoire À 
Dépenses de contrôle cnemun de fer franco-éthiopien ge | 97-92 » + . 83.600 83.600 
Dépenses aflérentes à diverses élections outre-mer. | 37-93 + 100.000 100.000 
Totaux pour la partie... « » 183.600 
2 î 
Trras IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ire partie, — Interventions politiques et administratives. 
Subventions aux budgets locaux des territoires d'outre-mer........, | 41-91 » + 18.086.015 18.086.015 
Délimitation et abornement de frontières..........}........s..s.esse. 41-92 , + 30.000 30 .000 am 
Incidence de la mise en application de la loi n° 56-619 du 23 juin 4966.. | 41-95 » + 13.839.694 13.829.694 
Totaux pour la partie. » + 31.955.709 91.955.709 
@ partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité. | ps 
Subventions aux œuvres privées dans les territoires d'outre-mer... | 46-91 , + 20.000 20.000 
RECAPITULATION 
Titre LI. — Moyens des services. 
tr partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. + 17558 1.75.%5 
— Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. + 491.928 
partie. — Matériel e1 fonctionnement des services.............. » +  1:556.360 000 
partie. de fonctionnement....-.... » + 1.700.000 1.7 00 Equip. 
Totaux pour le titre » + 11.660.453 


+— 
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MESURES 
SERVICES SERVICES VOTÉS TOTAL 
chapitres nouvelies. 
Titre IV. — Interventions publiques. 
4e — Interventions ques et administratives.............. » + 31.955.709 ‘31.955.709 
# partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. | ,» » , 
& partie. Actio n sociale. — Assistance e t solidar de 20.000 20.000 
Totaux pour le titre + 31.975.709 31.975.709 
Totaux pour les départements et territoires d'outremer...... » + 13.636.162 43.636.162 . 
XI. — CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 
MOYENS DES SERVICES | 
te partie. — Personnel. — Rémunérätions d'activité. 
membres du Conseil économ et social et des sec- ! # 
Dépenses de personnel ECC at-11 + 2.822.000 2.822.000 
Totaux pour.la partie + .000 13. 358.000 
# partie. — Matériel et fonctionnement des services. | 
Dépenses de matériel APPEL 34-01 L + 1.011.000 1 011.000 
5 partie. — Travaux d'entretien. 
Dépenses d'installation 35-01 » + 385.000 385.000 
RECAPITULATION 
Titre HI. — Moyens des services. 
partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité................ , + 13.358.000 43.358.000 
à partie. — Matériel et fonetionnement des services................ » + 1.011.000 1.011.000 
partie. Travaux d'en » + 385.000 - 385.000 
Totaux pour le Consell économique et social.............. L + 14.704.000 44.754.000  : 
RECAPITULATION GENERALE 
L — Services néraux 69.912. 4 + 15.867.807 85.700.508 
IL. ELLE 2620807 + 1.080.680 26.701 .187 
V. — Etat-major 500 + 17.943.837 21.015.697 
— Service de et de contre-espion- | 
VH. — Groupement des eontrôles es radioélectriques. 15.118.745 + 269.675 15.388. 120 
VII. — Administration des services de la France d'outre-mer....... 440.320.493 — 427 581.957 12.733.596 
il économique et social... 14.754.000 14,754.000 
Totaux pour l’état LE ET ET EC TEE 990.497.664 + 152,340.315 à 1.143.237.97 


Etat B. — Répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 1960 
3 {dépenses en capital des services civils). 
(En nouveaux francs.) 


NUMEROS | AUTORISATIONS 
de programme. | Services volés. {Mesures nouvelles] Total 
L — SERVICES GENERAUX | 
Tire V. — EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
partie, — Equipements admimstratÿ et divers. 
Huipement en matériel des services du Chiffre... 50.000 50.000 50.000 
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NUMEROS ACTOR HATIONS CRÉDITS DE PAIEMENT 
SERVICES des 
chapitres.| de programme. | Services votés. [Mesures nouvelles. Total, 
Trrng VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'ETAT 
2° partie. — Energie et mines. 
Subvention au commissariat à l’éne atomique.............. .000. . 700.000 328.300. 
Subvention au commissariat à l'énergie etomique pour ja 
de la séparation des isotopes de l’uranium....... | » 70.000.000 » 70.000.000 
Totaux pour le titre VI......... 770.090 .000 404.700 .000 -328. 300 .000 733.000.000 
| 
Totaux pour les services 770.050 .000 404. 700.000 328. 350.000 733.050 .000 
| 
1 III. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
’ Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7 partie. — Equipements administratif et divers. 
ÿournaux officiels. Equipement... 57-00 . 509.000 200.000 250.000 450.000 
IV. — SECRETARIAT GENERAL POUR LES AFFAIRES ALGERIENNES 
Trrng VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT AOCORDÉES PAR L'Etar 
Equipement de l'Algérie... 68-80 1.000.000 .000 1.000.000.000 1 000.000 .000 
V. — ETAT-MAJOR GENERAL DE LA DEFENSE NATIONALE 
Trrns V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES PAR L'ETAT 
2° partie, — Energie et mines, 
Fonds d'orientation de la recherche coran de la défense natio- 
52-00 Mémoire. Mémoire, Mémoire. Mémoire. 
? partie. — Equipements administratif et divers. 
— ment en des Les l'état général de la 
na!io nale 67-06 170.000 150.000 150.000 
Totaux pour J'état-major général de la défense nationale. 170.000 » 150.000 150.000 
; VI. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTERIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 
V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'Erar 
7 partie. — Equipements administratif et divers. F 
Service de documentation extérieure et de contre-esplonnage. — 
Equipement LRRARRELRIRERLRERLELRERELRERRRRELRRLRERELRLLLLILIRLLELLRLLLLRLLLLELLZX] 57-04 500.009 72.000 128.000 200.000 
- 
VE, — GROUPEMENT DES CONTROLES RADIOELECTRIQUES 
Trrnx V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETar 
7 partie — Equipements administratif et divers. 
uipement des services du groupement des contrôles radioélec- 
lriques 57-02 780 | 101.090 349,000 
VUL — ADMINISTRATION DES SERVICES | 
DE LA FRANCE D'OUTRE-M À 
VL — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT ACCONDÉES PAR L'Etat 
& partie. — Investissements hors de la métropole. * 
Subventions pour l'équipement public des territoires d'outre-mer. | 68-94 ET 4.000.000 4.000.000, 


sui 

| sub 
éc 

Sub\ 

pn 

Subv 
non 

tal 
Subve 
non 
Subve 
non 
Subve 
non 
toir 
Subrve 
Mer 
L- 

Hi. - 
IV. — 

V. 
YL 
VIL. 
— 
IX. 
x. 


31 Décembre 1959 JOURNAL. OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE . 12677 —- 
NUMEROS | CRÉDITS DE PAIEMENT 
SERVICES 
chapitres. | de programme. Services votés. [Mesures nouvelles. Total, 
IX. — ET OOOPERATION 
V. — Investisseurs PAR L'Érar 
@ partie. — Investissements hors de la métropole. 
au fonds d'aide et de coopération. — Equipement 
VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT ÂCOORDÉES PAR L'ETAT 
&æ partie. — Investissements hors de la métropole. 
n au fonds d'aide et de coopération. — ui nt 
et goci 68-91 372.009.000 281.700 .000 130.090.000 411.709 .000 
bvention au fonds d'aide et de coopération. — (Achèvement des 
en cours des sections locales du F. L. D. E. S.).….| 68% 123. 700.000 , 123. 700.000 
Totaux pour le titre VI......... ELLE EEE EE 372.009.000 405.400.000 
Totaux pour l'aide et 375.000 .000 409. 400 . 000 131.500 .000 540.900. 000 
I. — DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Trrne VI. — SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT AOCORDÉES PAR L'ETAT 
partie. — Investissements pers: 
Subvention au fonds d'investissement pour le dévelo nt éco- 
nomique et social des départements d'outre-mer (section cen- 
Subvention au fonds d'investissement ge le développement éco- | 
nomique et social des départements d'outre-mer (section locale). | 68-@ 20.000.000 13.960.000 5.850.000 19.810.000 
Subvention au fonds d'investissement pour le développement éco- 
nomique et social des territoires d'outre-mer (section générale). 68-90 : 9.000.000 4.509.000 6.009.000 | 10.500.000 
Subvention au fonds d'investissement pour le développement éco- 
nomique et social des territoires soupe (section des terri- 
toires 68-92 12.000.000 10.500.000 4.500.000 15.000.000 
ur l'équipement administratif t ires d’outre- 
Totaux pour les départements et territoires d'outre-mer. 92. 700 .000 65.940.000 | 31.400.000 97.340.000 
LA 
"RECAPITULATION GENERALE 
L — Services 770.050 .000 404. 700.000 328.359.000 733.050 .000 
— Direction des Journaux officiels... 500.000 209.000 250.000 450.000 
IV. — Secrétariat général pour les aflaires algériennes............ 1.090.000.000 » 1.020.000.000 | 1.020.000.000 
V. — Etat-major général de là défense 170.000 » 150.000 450.000 
YL — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage. 500.006 72.000 128.000 290 .000 
VIL. — Groupement des contrôles 780.000 101.000 349.000 450.000 
— Administration des services de la France d'outre-mer... 4.000.000 4.000.000 
— Aide et 375.000.090 409.400.090 131.500.000 540. 900.000 
— Départements et territoires co 92.700.000 65.940.000 31.400.000 97.340.000 
Totaux pour l'état des 2.239.700.000 . 884.413.000 4.492.127 .000 2.376.510.000 
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Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des aflaiges éco- 
miques et du secrétariat d'Etat aux finances, 
loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- 

re 1959; 

Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 

Art. {*, — Les crédits ouverts au ministre délégué auprès du 
Premier ministre par la loi de finances pour 1960, au titre des 
dépenses ordinaires du budget du Sahara, sont répartis 
chapitre, conformément à l'Etat A annexé au présent décret. 


Art. 2. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement ouverts au ministre délégué auprès . du Premier 


ministre la loi de finances pour 1960, au titre des dépenses 
en capital du a + du Sahara, sont répartis par chapitre 
conformément à l'état B annexé au présent décret. | 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économi. 
ques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exé. 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. - 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


» 


MICHEL DEBRÉ. 


Etat A. — Répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1960 (dépenses ordinaires civiles). 
| (En nouveaux francs.) 


MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS TOTAL 
Sahara. 
Tyrns III. — MOYENS DES SERVICES 
tr partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. ‘ 

Administration centrale. — Rémunérations principales ...............! 31-01 4.017.100 + 
Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses.......| 31-02 208.210 + 123 15.49 

Administration départementale et locale. — Rémunérations princi- 
pales 31-411 9.015.574 — 297.882 8.717.692 

Administration départementale et locale. — Indemnités et allocations 
Affaires sahartennes. — Rémunérations principales....... | 31-21 5.592.000 5.592.000 
Affaires sahariennes. — Indemnités et allocations diverses........,..| 31-22 2.415.470 — 75.000 2.310.470 
Administration financière. — Rémunérations principales. 31% , 1.086.353 + 1.227 41.127.580 
Administration financière. — Indemnités et allocatjons diverses......| 91-2 139.926 + 37.434 171.360 
Sûreté nationale. — Rémunérations principales........ | 91-41 2.353.553 91.945 2.425.478 
Sûreté nationale. — Indemnités et allocations diverses. ..... 906.568 + 34.140 940.708 
Justice et services péAitentiaires. — Rémunérations principales...... 31-51 533.792 , 533.792 

Justices et services nitentiaires. — Indemnités et allocations L- 

diverses pé 34-52 101.990 » 401.990 
Education nationale. — Rémunérations | 91-61 5.148.145 + 700.526 5.843.681 
Education nationale. — Indemnités et allocations diverses, ........... | 91-62 224.188 + 286.619 510.307 
Travail et action sociale. — Rémunérations principales...... vesssss. | 91-71 1.484.187 + 794.879 2.279.066 
Travail et action sociale. — Indemnités et allocations diverses.......| 31-72 206.240 + 69.624 275.861 
Postes, télégraphes et téléphones. — Rémunératjons principales. ..... 31-81 1.480.489 + 212.967 1.093.156 

t tél . — 1 ités et allocations 
Indemnités résidentielles LL 31-91 10.349.000 + 1.760.452 12.109.452 
Totaux pour la {re 43.158.467 + 3.706.437 46.863. 90 

+ partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires. 5.143.220 + 532.524 6.245.744 
Prestations et versements facultatifs.......sssssssssssosssonmessoseses | 39-92 1.350 + 550.000 557.350 
Totaux pour la y partie. .....sonsossssssssssessosseseeccsse 5.720.570 + 1.082.524 6.803-094 
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| MESURES 
SERVICES SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres. 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
tration centrale. — Remboursement de frais..............,..! 34-01 283.530 + 92.100 375.630 
Administration départementale et locale. — Remboursement de frais. | 34-11 ‘ 892.520 + 98.796 491.316 
Administration départementale et locale. — Malériel.................. | 34-12 1.598.700 + 510.000 2.108.700 
Affaires sahariennes. — Remboursement de frais..................... | 34-21 394.860 + 7.200 402.060 
Aflaires sahariennes, Matériel 34-22 592.320 + 4.011 331 
Administrations financières. — Remboursement de frais.............. 34-31 103.360 + 66.640 170.000 
Admimstrations financières. — Matériel 34-322 176.970 39.310 131.660 
sûreté nationale. Remboursement de frais. 34-41 145.000 + 20.510 165.540 

sureté nationale. —. Matériel... à | 177.000 + 16.600 193.600 
Justice et services pénitentiaires. — Remboursement de frais........! 34-51 37.400 + 1.558 38.958 
Justice et services pénitentiaires. Matériel 34-52 201.650 + 4.25 205.865 
Education nationale. — Rem nt de eee 34-61 166.200 38.200 128.000 
Education nationale. — 34-62 190.280 + 74.020 264.300 
Travail et action sociale, — Remboursement de frais........…....... | 94-71 164.250 + 99.405 263.655 
Travail et action sociale, — Matériel......... .......... Sopsoër des sde 34-72 569.060 + 449.250 1.018.310 
Postes, télégraphes et téléphones. — Remboursement de frais........ 34-81 64.200 + 6.358 70.558 
Postes, télégraphes et téléphones. — Matériel....... 1.068.000 + 482.000 1.550.000 
Dé nses communes 34-91 3.250.000 + 3H4..250 3.651.250 
achat, entretien et fonctionnement du matériel automobile.......... | 34-92 1.842.010 + 663.130 2.505.170 
Remboursements 4 diverses administrations. 34-98 86.000 + 36.000 122.000 

Totaux pour la partie. 11.634.340 + 2.951.538 14.585.878 
Œ partie, — Travaux d'entretien. 
Travaux immobiliers. 6-1 52.500 52.500 
6° parlie. — Subventions de fonctionnement. 
Subvention à l'organisation commune des régions sahariennes (0.C. 

Subvention au bureau industriel africain (B.I1.A.)........,...,,....++. 36-02 649.500 — 20.000 599.500 
Subventions à des établissements culturels d'ense nf où de 

Totaux pour la Partie... 24.283.088 + 7.749.965 32.033.053 
T partie. — Frais de justice et réparations civiles. 
Frais de justice et réparations civiles. .... 30.000 » .000. 
Organisation d'élections dans les départements sahariens..........,| 37-92 50.000 50.000 
Totaux pour la 80.000 80.000 
Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
1® parlie, — Interventions politiques et administratives. 

Subventions eux budgets 4141 7.529.000 58.000 7 597.000 

Pè erinage aux lieux saïnts de 1-14 30.000 » 30.000 

Totaux pour la see 9.619.000 22.000 9.627.000 
3° partie. — Action éducative et culturelle. 
(anc.43-63) 7 

Centres d'action et de promotion sociales.......ssm.sosrsossnsnoteus 43-71 » + 1.060.000 1.060.000 
Totaux pour la 3e ces e 536.000 + 971.000 1.507.000 

# partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. | 

Participation à l'exploi 

l'exploitation des houillères du Sud-Oranais...........} 44-01 4.500.000 È 4.500.000 
Subventions 44-02 857.000 4 165.000 1.022.000 
Totaux pour k 4e | PE 5 357 000 + 165.000 5 522.000 
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MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS TOTAL 
chapitres. nouvelles. 
6* partie. — Action sociale. — Assistance el solidarité, 
Retraites et secours. 46-71 .000 
Totaux pour la partie. 4.754.000 » 4.754.000 
RECAPITULATION 
Titre III. — Moyens des services. 
partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité... 43.158.467 + 3.5.4 46.863.904 
æ partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges pps. 5.720.570 + 1.082.524 6.808.0M4 
& partie. — Matériel et fonctionnement des services. .............. 11.634.340 + 2.%1.538 14.585.878 
Ge partie, — Travaux IL 52.500 52.500 
partie. Subventions de tonctionnement. 24.283.088 + 1.749.965 32.033.063 
Totaux pour le titre 81.928.965 + 15.489.464 100.418.429 
Titre IV. — Interventions publiques. 
partie. — Interventions politiques 9.619.000 — 22.000 9.627.000 
8° partie, — Action éducative et culturelle.....,............ 536.000 + 971.000 1.507.000 
&* partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 5.357.000 + 465.000 5.522.000 
& parlie. — Action sociale. — Assistance et solidarité................ 4.754.000 » » 4.754.000 
Totaux pour le titre EVocccocboocccscscccesotseccecsaseete 20.296.000 + 1.114.000 21.410.000 
Totaux pour l'état 105.224.965 + 16.608.464 121.828.429 


Etat 8. — Répartilion, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 1960 


(dépenses en capilal des services civils). 
(En nouveaux francs.) 


NUMÉROS CRÉDITS DE PAIEMENT 
SERVICES des Autorisations 
Sahara. 
V. — INVESTISSEMENTS EXÉOUTÉS PAR L'ETAT 
Be partie. — Investissements hors de la métropole. ; | 
Equipement culturel et 58-60 2.53. ; 1.500.000 .340.000 0 3.840.000 
Equipement administratif el 28-70 1.068.000 1.850.000 .518.000 5.368.000 
Totaux pour le titre 6.608 000 5.858.000 9.208.000 
Trrns VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 
AOCORNDÉES PAR L'ETAT 
8e partie, — Investissements hors de la métropole, > 
Subventions à l'organisation commune des régions sahariennes. —- 
. Subvention au bureau d'investissement en Afrique........ ts 3 
Subvention pour l'équipement des centres d'action et de romot on 
Subvention pour le logement et l'urbanisme. | 08-00 6.350.000 2.500.000 "060000 
Subvention pour l'équipement hospitalier... 4.160.000 » 2.060. 442.000 
Subvention pour l'équipement culturel et social... 68-61 5.447.000 1.412.000 9: 000.000 
Subvention pour travaux d'initiative communale. ......... 9.000.000 7.350.000 
Subvention pour équipement administratif et divers... 70 7.350.000 7.350. 
Totaux pour le titre 133.397 .000 94.040.000 62.752.000 
Totaux pour l'état es 140.000 .000 97.390.000 68.610.000 | 166.000. 
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. Décret n° 58-1528 du 30 décembre 1969. | _ 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Le Premier ministre, | 

sur le rapport du ministre des finances êt des aflaires éco- 
nomiques et du éecrétaire d'Etat aux finances, 

Yu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- 


969; 
l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 por- 
tant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète: | 

art. (+, — Les crédits ouverts au ministre de la santé publi- 

que et de la population la loi de finances pour 1960, au 

titre des dépenses ordinaires du budget de la santé publique 

et de la population, sont répartis par chapitre, conformément 
à l'élat À annexé au présent décret. je 

Art. 2 — Les autorisations de programme et lés crédits de 


paiement ouverts au. ministre de la santé D et de la 
population par la loi de finances pour 1960, au titre des 


dépenses en capital du budget de la santé publique et de 


la 
population, sont répartis eu chapitre, conformément à J'état B 


annexé au présent décre 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 


miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Etat A, — Réparlition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1900 (dépenses ordinaires 
(En nouveaux francs.) 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 


le Premier ministre: 
Le ministre des [ina 


MICHEL DEBRÉ. 


nces et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


civiles). 


7e: 


NUMÉROS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
Santé publique et population. 
Trrne III — MOYENS DES SERVICES 
partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 
Administration centrale, — Rémunérations principales........…..... 31-01 5.400.642 + 53.522 5.854.164 
Administration centrale, — Indemnités et allocations diverses........ 31-02 804.010 + 37.366 841.376 
Laboratoire national de la santé publique. — Rémunérations princi- 
pales et indemnités... 31 1.075.136 1.075.136 
Services de la sfnté — Rémunérations principales... | 5.199.128 + 450.527 5.649.655 
Services de la santé. — Indemnités et allocations diverses..........… 31 383.259 + 47.250 430.509 
Médecins des hôpitaux psychiatriques et des services antituber- Le 
Services de la population et de l’aide sociale. — Rémunérations 
rvices de la population et de l'aide sociale. — Indemnités et allo- 
Services de la pharmacie, — Rémunérations pes les.............. 91-41 1.285.455 + 64.211 1.349.666 
Services de la pharmacie. — Indemnités et allocations diverses......| 31-42 184.180 + 70.550 254.730 
{ntrôle sanitaire aux frontières. — Rémunérations principales... 31-51 511.408 à » 541.403 
Contrôle sanitaire aux frontières. — Indemnités et allocations diver- 
se en charge des fonctionnaires français des cadres marocains, : ‘ 
tunisiens et 31-22 Mémoire. » Mémoire 
Totaux pour la {re partié......sesssssssessssessssssencens 25 844.483 + 2.166.843 28.011.326 
Ÿ partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. J 
Prestations et versements obli atoires 33-91 2.080.462 291 32 
lations et versements facultatifs. : | 83-92 43.770 + 10.000 53.110 
Totaux pour la 2.074.232 + - 901.706 2.375.908 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Administration certrälé Remboursement de frai 
34-01 230.969 + 30.882 261 
Ministration centrale, — Matériel. — Travaux d'entretien... 34-02 877 
national dé la santé publique, — Matériel. — Rembour- 
QTVICes de la santé, — Remboursement de frais. — Matériel. ....... 34-11 589.215 
population et de l’aide sociale. — Remboursement de 
Is de la pharmacie. — ment de frais. — Matériel...| 34-41 243.890 + 416.1 .021 
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NUMFROS 
SERVICES des SERVICES VOTES 
chapitres. nouvelles. 
Contrôle sanitaire aux frontières. — Remboursement de frais........! 34-51 23.560 + 1.380 24.940 ; 
Contrôle sanilaire aux frontières. — Matériel. — Travaux d'entretien. | 34-52 168.000 + . 2.579 170.579 
ol ImpôlS | 98-91 624.000 — 138.000 486. 000 
Achat et entretien de véhicules H-92 156.350 + 15.000 171.350 
Remboursements à diverses -93 354.000 + 98.486 452.486 
Totaux pour la 4° partie... 4.378.652 + 642.562 5.014. — 
== 
6» partie, — Subventions de fonctionnement. 
Services de la santé. — Stbveñtion à l'institut national d'hygiène...| 96-11 5.812.440 + 4.013.207 ee 9.825.647 4 
Services de la population et de l'aide sociale, — PRVuEeS l’ins- 
national d'études | 96-24 1.257.133 + 9.624 1.266.757 
Totaux pour la 6 7.069.573 + 4.022.831 11.002.404 
7% partie, — Dépenses diverses. 
Services de la santé. — Etablissements thermaux afflermés par l'Etat. 
— lbépenses des commissariats du gouvernement..........« | 37-11 19.580 » 19.580 
Frais de justice et réparations | 37-M 15.000 15.000 
Emploi de fonds provenant de legs et de donations............s.es.s | 97-92 Mémoire. ». Mémoire. 
Totaux pour la 7 partie. 34.580 » 34.580 
Tren IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
& partie. — Action éducative et -culturelle. 
Services de la santé. — Subventions à des écoles, — ans d'ensel- 
rvices de la ulation et de l'a e sociale. _— ‘Subventions à des 
| 51.200 | + 250,00 297.200 = 
Services de la population ‘et de l'aide sociale. — Bourses. 4-2 508.520 508.520 
Subventions -aut centres régionaux d'action éducative, sanitaire, | 
démographique et sociale « 46.410 | 46.410 
Subventions à des congrès et manilestations diverses. .......sseuss | 49-92 25.000 » 25.000 
Totaux pour la de 3.286.590 + 271.755 3.558.345 
6* partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Services de la santé. — Frais de retour des 0 dans leur éta- 
pervioss de la santé, — Réduction tarifaire sur les réseaux de la LE 
C. F. aux en traitement de durée dans 
rvices de la. santé. — Dotation des éta sserents ‘nationaux e 
bienfaisance ss... ss... 46-13 1.683.010 1.683.010 
Services de la santé. — Partic ipation de L'Etat aux ‘dépenses du 
centre de la santé publique de Soissons.......... 46-14 20,000 » 1 20.00 
Services de la population et de l'aide — Subventions à 
rvices de la population et de l'aide sociale. — 4 e sociale e 
46.22 997.519.250 + t.060:000 998. 579.260 
Frais de fonctionnement des services départementaux d' ‘aide sociale à Rec. 
et des commissions d'aide- sociale. — contrôle et d’im- 
rvices de la popuia on et de ‘l'aide sociale. — ontribution es - au 
rvices de la population et de l'aide socia ation 
blissements nationaux de bienfaisance. | 46-25 5.388.210 + 327.263 
Totaux pour la Ge 1.016.010.220 + 1.897.633 1.017.447.88 
partie. — sociale, — Prévoyance. 
Prote 
Bervices M énéral tection de 
33.630.000 — 659.890 52.970.110 
Services de la santé. Prophylaxie et lutte contre féaux 47-12 73.200.000 73.00. 
Services de la santé, — Participation tat à des dépenses de 
n'ayant pas 47-43 600.000 + 100.000 700.000 
rvices de la santé, — Su ventions intéressant la protection mater- 
et infantile... 1.750.000 “+ 200.000 2.050.000 T 
rvices de la santé. — Subventions es organi smes ou qe y 
d'intérêt national de caractère sanitaire... .sssssssssussse 47-15 . 562.000 + 40.000 602.000 
Services de la santé. — Subventions à la ville de Paris ‘(centre 0 
Serviceq de 1À santé. — Surveillance hygiénique du lait...........….. 47-17 Mémoire. » Mémo bie 
Services de la popul lation et de l'aide sociale. — Subventions intéres- 695.000 Subw. 
sant la famil le 47-21 615.000 + 80.000 9 200.000 Subv 
Ænfance inadaptée 47-2 1.935.000 + 265.000 524.000 au 
Immigrations familiales et assimilation des élrangers. | 47-23 1.208.500 ++ 312.50 10:00 d'ir 
Migration et adaptation des migrants. | 47-24 620 .000 Instit 
Services de la pharmacie, — Subventions aux laboratoires chargés : 000 
de mettre au point les techniques de contrôle des médicaments... | 47-41 9.000 5 LE 
Services de la pharmacie. — Protection sanitaire. — Stock roulant | s 000 
Totaux pour la 7 partie... 114.676.220 437.610 15.113.890 
t 
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31 Décembre 1959 
NUMÉROS 
SERVICES des senvices vores | - MESURES TOTAL 
chapitres. souvelles. 
RECAPITULATION 
Titre IIL — Moyens des services. ; 

gr partie. Personnel. Rémunérations 25.844.483 + 2.166.843 28.011.326 

> partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales 2.074.292 + 301.706 2.375.998 

partie. — Matériel et fonctionnement des SET 4.378.652 + 612.562 5.021.214 

partie. _ Subventions de 7.069.573 + 4.022.831 11.092.404 

partie. Land Dépenses sens se 31.580 » 31.580 

Totaux pour le titre 39.401.520 + 7.133.942 46.535.462 

Titre IV. — Interventions publiques. 

# partie. — Action éducative et cullurelle............,......,..... 3.286.590 + 271.755 3.558.345 

é& partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité............... 1.016.010.220 + 1.157.623 1.017.447.843 

partie. Aide sociale, 114.676.2%0 4 437.610 115.113.830 

Totaux pour le titre 1.133.973.030 2.116.988 1.136.120.018 

1.173.374.550 + 9.280.920 1.182.655 .180 


Etat B. — Répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 1960 
(dépenses en capilal des services civils), 
{En nouveaux francs.) 


NUMÉROS | AUTORISATIONS 
SERVICES des 
chapitres. de programme. Services votés. |Mesures nouvelles. Total. 
Santé publique et population. 
Trrnx V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
6° partie. — Equipement culturel et social. 
Reconstruction des établissements nationaux — Bâtiments sinis- . 
trés. — Bâtiments 56-10 10.050.000 7.430.000 600.000 8.030.000 
Reconstruction et équipement des installations de contrôle sanitaire 
rais d'études et de cohtrôle pour travaux d'équipement............. | 96-90 Mémoire. » d Mémoire. 
Totaux pour la te partie..........cssossosoneonsscoseossese 10.150.000 7.460.000 660.000 8.120.000 
Te partie, — Equipements administratif et divers. 
Protection sanitaire de la population 57-40 Mémoire. » Mémoire. 
Totaux pour le titre 10.150.000 7.460.000 660.0 8.120.000 24 
Titre VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'ETAT. 
6 partie. — Equipement culturel et social. 
Subventions d'équipement aux établissements hospitaliers et de » 
et aux écoles d infirmières... 66-10 38.340.000 28.770.000 2.580.000 31.350.000 
d'équipement aux organismes d'hygiène sociale........ 66-12 36.480.000 30.900.000 2.722.000 33.622.000 
“cnUons d'équipement aux organismes de protection de l'enfance, 
ji, établissements d'aide sociale aux adulles et aux organismes! 66-20 14.030.000 4.868.000 1.340.000 6.208.000 
familial et de formation de travailleurs sociaux. .…........ 
ul national d'hygiène, — Recherche scientifique et médicale..| 66-30 1.000.000 600 .000 100.000 700.000 
Totaux pour le titre P 89.850.000 65.138.000 6.742.000 71.880.000 
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Déoret n° 59-1529 du 30 décembre 1959. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, - 


Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-154 du 26 décem: | 


bre 1959; 
Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 por- 
tant loi organique relative aux lois de financés, 


Décrète : 

Art. {+, — Les crédits ouverts au ministre du travail par la 
loi de finances pour 1960, au titre des dépenses ordinaires du 
budget du travail, sont répartis par chapitre, conformément 
à l'état A annexé au présent décret. 


Art, 2, — Les autorisations de pros et les crédits de 
paiement ouverts au ministre du travail par la loi de finances 


ur 1960, au titre des dépenses en capital du budget in 
ravail, sont répartis par chapitre, conformément à l'état B 
annexé au présent décret. 


Art:-3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le sécrétaire ‘d'Etat aux finances sont chargés de 


l'exécution du présent décret, qui sert giblié au Journal oflici 
de la République françaiss. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 


Par le Premier ministre: 


: Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
. VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Etat À. — Aiéparhilion, par chapitre, des crédits ouverts pour 1960 (dépenses ordinaires civiles). 
(En nouveaux francs.) | 


SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres. nouvelles. 
Travail. 
Trrnx 111. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

Administration centrale. — Rémunérations principales... 9101 | 9.701.897 + 244.363 9.919.200 
Administration centrale, — Indemnités et allocations diverses........ | 31-02 1.071.137 + 36.152 1.107.589 
Services du travail et de la main-d'œuvre, — Rémunérations prin- 

Services du travail et de la main-d'œuvre, — Indemnités et alloca- ve 

tions 31-12 1.376.750 + 225.668 4.702.418 
Services de la sécurité sociale.-— Rémunérations principales........ 31-21 45.179.934 + 200.000 45.379.994 
Services de la sécurité sociale. — Indemnités et allocations diverses. | 31-22 647.015. + 204.284 851.29 
Indemnités résidentielles... 31-91 12.129.458 + 68 42.129.526 
Prise en charge des fonctionnaires français des cadres marocains, ; 

tunisiens gt 31-92 Mémoire. - : Mémoire. 

Totaux pour la {re partie... 70.024.878 + 1.198.808 71.223.686 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 
Prestations et versements | 33-90 |” 5.925.963 : 5.953.398 
Prestations et versements | 99-92 462.530 + 30.000 192.590 
Totaux pour la 6.087.892 + 57.975 6.145.868 
& partie. — Malériel et Jonctionnement des services. 

Administration centrale. — Remboursement de | 34-01 297 317.711 
Administration centrale. — Matériel.......... | 84-02 961.078 + 407.739 | 1.068.817 
Services du travail et de la main-d'œuvre, — Remboursement de 3 — | | 3 1.058 

Services du traval et de la main-d'œuvre. — Matériel. L 34-12 + 22,124 . 2.684.644 
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MESURES 
SERVICES ; SERVICES VOTÉS TOTAL 
nouvelles. 
chapitres. 
de la main-d'œuvre. — Centre d'études et de | + 
d'gploi ei de travail des jeunes... |. 3419 421,400 +. 122.000 
services de la sécurité sociale. — Remboursement de 17 
tien et fonctionnement du matériel automobile..,....... | 34-92 _ 89.900 + 9.000 89.900 . 
Aout, à diverses administrations. .... 34-93 1.235.190 + 254.580 1.489.770 
Totaux pour la 8.815.338 + 757.912 9.573.250 
partie. — Dépenses diverses. = 
Frais de contentieux et réparations 7.7 37-91 408.000 400.000 
4 la sécurité des ouvriers mineurs 37-92 5.770.000 + 30.000 5.809.000 
Emploi de tonds provenant de legs ou de donations..................| 3798 | . Mémoire. , Mémoire. 
Totaux pour la 7 partie LL 6.170.000 30.000 6.200.000 
IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
% partie. — Action internationale. 
Services du travail et de _la main-d'œuvre. — Contribution de la 
France à l'organisation internationale du travail... 42411 2.784.400 2.784.400 
# partie, — Action éducative et culturelle. 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — Attribution de bourses 
aux élèves du centre d’études et de des conseillers du 1 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — Formation profession- , e 
nelle des adultes 43-12 425.189.940 + 3.350.000 128.539.940 
Totaux pour la 3 partie EEE EEE 125.198.440 + 3.350.000 128.548.440 
partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 
Services du travail et -maind'œuvre, — 
pu et fédérations de sociétés ouvrières de production et de alu 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — lication de l’arti- ; +: A 
cle 56 du traité instituant la Communauté européenne du charbon 
À paragraphe 23 de la convention relative aux PAPA 
8 ns res 750.009 200.020 .000 
fervices du travail et de la main4d'œuvre. — Encou nts aux | LA 7 
instituts de sciences et de recherches sociales et aux centres d'édu- ! ; 
cation ouvrière 44-13 150.000 + 100.000 250 .000° 
Totaux pour la partie 920.000 + 300.000 41.220.000 
6* partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. | 
de la main-d'œuvre. — Fonds national de cht-| | 
services du travail et de la main-d'œuvre. — Amélioration des condi- 
e vie des travailleurs nord-africains 46-12 . 1.600.000 » 1.600.009 
Totaux pour la Ge. partie 67.600.000 67.600.000 
= == 
7 partie — Action sociale, — Prévoyance, 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — Aide aux travailleurs] 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — Avantages aux travail | 
Services minigrants italiens nee «| 4742 750.000 200.000 550.000 
tnireprises et aux institutions sociales ..........,.s.sesssess | 47-43 Mémoire. » Mémoire. 
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MESURES 
SERVICES SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres. 
Bervices de la sécurité sociale, — Encouragements aux sociétés 
Services de la sécurité sociale, — Contribution annuelle de l'Etat au 
fonds spécial de retraites de la caisse autonome nationale de sécu- ne F2”. . 
rité sociale dans les mines et à diverses caisses de retraites........] 47-22 379.700.000 » 579.700 .000 
Totaux pour la 7e partie... 385.097.590 200.000 384.897 .500 
| L 
RECAPITULATION 
bre 
Titre III. — Moyens des services. # A. 
Are partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité... 70.024.878 + 1.198.808 71.223.686 
8* partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 6.087.893 +. 57.975 6.145.868 
partie. — Matériel et fonctionnement des services. ...... 8.815.338 + 751.912 9.573.%0 Ar 
litre 
Totaux pour le titre tes 91.098.109 + 2.044.695 93.142.804 
Ar 
Titre IV. — Interventions publiques. 
2e partie, — Action internationale ......... 2.784.400 _» 2.784.400 
partie. — Action éducative et culturelle 125.198.440 + 3.350.000 428.548.410 
# partie. — Aotion économique. — Encouragements et interventions. 920.000 + 300.000 1.220.000 
partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité ...... 67.600.000 67.600 .000 
partie. — Action sociale. — Prévoyance .... déesse 385.097.590 — 200.000 384.897.590 
Totaux pour le titre IV 581.600. 4130 + 8.450.000 585.060.430 
Totoux pour l'Etat À 672.698 .539 + 5.494.695 678.193.234 
Etat B. — Répartilion, par chapitre, des aulorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 1960 
(dépenses en capilal des services civils). 
{En nouveaux francs.) 
| 
À 
NUMÉEROS av SATIONS CRÉDITS DE PAIEMENT 
chapitres. © Services votés. |Mesures nouvelles. Total. | 
Admin 
Admini 
Travail. 
Ponts 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'Etat ponts 
partie. — Equipements administratif et divers. 
Equipement des services du travail et de la sécurité sociale........} 57-10 2.000.000 200.000 800.000 1.000.000 _ Ponts se 
VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'Etar 
\ partie. — Equipement culturel et social. ps Ponts 
Réadaptation et reclassement de la | 6610.| Mémoire. |. Mémoire. .. |. Mémoire. Mémoire, Ponts el 
| 
Totaux pour l'état 2.000.000 200.000 . 800.000 1.000.000 Ports m 


| 
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TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
— Travaux publics et transporte. à 
La Panier minis RE ni + ports par la loi de finances pour 1960, au titre des dépenses en 


sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- capital du budget des travaux publics, et des transports, 60n 

nomigeeé et du secrétaire d'Etat aux finances, répartis par chapitre, conformément à l’état B annexé au présent 
Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- L Los cn 

bre 1969; , Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écuno- 
Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont gs — de 


portant loi organique relative aux lois de finances, l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
bis officiel de la République française. | 
at. — Les crédits ouverts au ministre -des travaux | Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 
publics et des transports par la loi de finances pour 1960, au 
litre des dépenses ordinaires du age des travaux publics et Par le Premier ministre : à 
des transports, sont répartis par pitre, conformément à Le ministre des finances et des affaires economiques, 


l'état A annexé au présent décret, ANTOINE PINAY. 


Art, 2. — Les autorisations de programme et les crédits de Le secrétaire d'Etat aux finances, 
paiement ouverts au ministre des travaux publics et des trans- VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Etat A. — Répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1960 (dépenses ordinaires civiles). 
| (En nouveaux francs) | 


RUMEROS MESURES 


SERVICES des SERVICES VOTÉS TOTAL 
chapitres. souvelles. 


Travaux pubilios et transports. , 
L. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


— Moyens DES SERVICES 


partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Administration centrale. — Rémunérations principales …...........| 91-01 5.350.110 + 324.740 5.675.150 
Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses | 91-02 589.280 4 5.584 504.864 
Ponts et chaussées, — Rémunérations PriNCIPAIES | 94-44 67.708.980 + 2.978.452 70.687.492 
Ponts et chaussées. — Indemnités et allocations diverses ..…....... | 4-12 _ 4.998.140 + 45.600 5.043.740 
Ponts et chaussées. — Conducteurs de chantiers et agents de tra 
YaUx. — Rémunérations prineipales.......... ed 91-43 208.425.470 — 3.374.492 205.050 .978 
Ponts et chaussées. — Conducteurs de chantiers et | 
agents de travaux. | 
tés el allocations diverses ........ | 91-44 40.057.459 + 270.000 10.327.450 
Ponts et chaussées Ouvriers permanents des 
parcs et ateliers. — 
Chaussées. — Services annexes. — Rémunérations princi- 
et chaussées. — Services annexes. — Indemnités ét allocations | 
Maritimes. — Etablissement de signalisation maritime | 
vigables. Rémunérations principales 31-31 14.970.430 » 14.970.490 
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NUMÉROS 
MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS TOT 
chapitres. nouvelles. AL 
Ports maritimes. — Etablissements de signalisation martine et voies 
navigables. — Indemnités et allocations diverses . ss. 31-32 : 2.179.540 » 2.179.540 
Chemins de fer et transports. — Personnel de contrôle. — “'Rémuné- 

rations principales, indemnités el allocations diverses ,,.......…. 31-41 1.339.660 + 3.975 1.343.635 
Chemins de fer et transports. — Organismes centraux et comités 

techniques départementaux. — Rémunérations principales, indem- 

nités et allocations diverses - Mémoire. » Mémoire 
Institut géographique national. — Rémunérations principales 8.516.300 » 8.516.300 
Institut géographique national. — Indemnités et allocations diverses.| - 31-52 550.570 » 550.570 
Institut géographique national. — Personnel ouvrier. — Salaires et . 

Indemnités résidentielles 31-H 48.394.010 + 21.94 48.595.954 
Prise en charge des fonctionnaires français des icadres ‘marocains, s 

tunisiens et d' Indochin ine EX] 31-2 Mémoire. » Mémoire. 

Totaux pour la qre partie LLLL EL LLLEL, 404 .319.970 + 1.177.727 405. 497.097 
2° partie. — Personnel en retraite. — Pensions et allocations. 
Pensions et retraites. — Prestations et versements de l'Etat.........| 32-91 883.000 » 883.000 
& partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires.......... 55-01 73.450.780 + 94.764 73.545.544 
Prestations et versements facuitatifs..,......ss.sseseoseosesesessves.| 33-92 529.160 + 5.000 534.160 
Totaux pour la 3e 73.979.910 99.764 74.079.704 
& partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Administration centrale. — Matériel et remboursement de fraïs:.....| 94401 549.990 + 618.218 
Ponts et chaussées. — Matériel de bureau..........…. cvooccodoseoscil DER 3.625.450 + 407.496 3.732.946 
Ponts et chaussées. — Remboursement de 5442 5.416.450 4. 190.280 5.606.730 
Ponts et chaussées. — Conducteurs de chantiers et ‘agents ‘de tra: CE a 

vaux. — Remboursement de 3443 13.851.220 43.851.220 
Ponts et chaussées. — Services annexes. — Matériel et rembourse 

Chemins de fer et transports. — Matériel et remboursement de frais.} 34-M4 71.920 + ‘62.000 139.920 
Organisation pour le temps de guerre des entreprises de tran ris ; 

routiers et des entreprises de travaux publics et de bâtiment. 

Organisation de la protection civile. — Matériel et remboursement - 

Institut géographique national, — Remboursement de frais.....s....| 34-51 1.146.150 +. 10.185 1.156.335 
Institut géographique national. — Matériel...........sssssssossse 34-52 1.311.180 + 16.495 1.327.675 
Commissariat général au tourisme. — Matériel et remboursement de s 

11.880.190 + 002.496 12.182.686 
Loyers des bureaux et indemnités de réquisition.........ssssosss...] 34-91 618.620 » 618.620 
Achat et entretien du matériel automobile....... 94-08 1.471.540 + 1.575.370 
kRemboursements à diverses 34-93 2.792.070 874,045 3.666.115 

Totaux pour la 4 44.161.740 2.117.059 46.278.7 
partie, — Travaux d'entretien. 
Routes et ponts. — Entretien et réparations................ 201 .613.500 + 25.806.650 236.150.210 
Voies de navigation intérieure. — Entretien et réparations...........) 35-91 51.620.520 + 2.253.058 56.908.578 
Ports maritimes. — Entretien et réparations................... 55-02 32.891.450 + 1.316.898 34.238.348 
Etablissements de signalisation maritime. — Fonctionnement, ‘entre: 
tien et réparations ss... 35-33 40.370.720 4.050.000 44.420.720 
Totaux pour la partie... 305.526 .250 + 33.486.606 339.012.856 
partie. — Subventions de fonctionnement, 
Routes. — Remboursement de frais à l'union nationale des associa- 

tions 36-21 3.601.500 + 398.500 4.000.000 
Routes, — Participation forfaitaire de l'Etat aux dépenses de ‘per: 

sonnel de la voirie départementale de la 96-22 1.828.920 1.828.920 

Totaux pour la 6 partle........ssesssecrsnnsanesessssssess 5.490.190 + 398.500 5.828.920 
7e partie. — Dépenses diverses, 
Frais de justice et réparations civiles. PRRRARTTLLLLLEELLLLILELLILELLEILLLLILLL EE 37-91 2.120.000 » 2.120.000 
Emploi de de fonds provenant de legs ou ‘de donations... 37-92 M Mémoire. 
Totaux pour ja 7 partie. 2.120.000 2.120.000 
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NUMÉROS 
SERVICES des SERVICES VOTES, TOTAL 
chapitres. nouvelles. 
Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
= partie. — Interventions poliliques et administratives. 
gutvention au 3.766.450 » 3.706.450 
2% partie, — Action internationale, 
Subventions diverses. 42-91 163.160 » 163.160 
| 
4 partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 
ports maritimes. — Subventions aux ports autonomes. ...............| 44-31 5.330.550 + 29.660 5.560.210 
yrablisements de signalisation maritime, — Subventions annuelles 
aux territoires d'outre-mer, à l'Algérie et à la Tunisie, pour le fonc- 
tionnement, l'entretien et les réparations.......... | 44-32 2.385.000 + 100.000 2.185.000 
chemins de fer. — Subvention annuelle aux entreprises de chemins 
de ter d'intérêt local et de tramways.......... 150.000 » 150.000 
Commissariat général au tourisme. — Subventions aux organismes 
de LOUrISME . 44-61 1.346.000 40.000 1.386.000 
Totaux pour la 4e partie. 9.211.550 + 269.660 581.210 
= . 
p partie. — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérêt national. 
Voies navigables, — Exploitation réglementée. ..... 45-31 12.500.000 1.500.000 . 11.000.000 : 
Chemins de fer. — Subventions aux chemins de fer d'intérêt général. | 45-41 4.610.000 — 2.410.200 2.169.800 
Chemins de fer. — Application de l'article 18 de la convention du , 
MH août 1937 entre l'Etat et la Société nationale des chemins de 
Chemins de fer. — Application des articles 19, 19 bis et 19 quater de ù 
la convention du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société nationale 
des chemins de fer français... | 1.080.000 .000 » 1.080.000.000 
Chemins de fer. — Participation aux dépenses d'exploitation de la 
Régie autonome des transports parisiens........ ere PUR 45-45 230 .000.000 — 57.000.000 173.000.000 
emboursement à la Société nationale des chemins de fer français : x 
des charges des emprunts émis en couverlure des insuffisances 
Totaux pour la 5e partie... 1.653.210.000 104 451.200 1.551.758.800 
& partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité, 
Chemins de fer. — Application de l'article 20 bis de la convention du 
31 août 1937 entre l'Etat et la Société nationale des chemins de 
Te partie. — Action sociale. — Prévoyance. 
de la caisse autonome de retraites et de 
Garanties des retraites des agents des établissements publics 
offices et sociétés concessionnaires du Maroc et de Tunisie........| 47-42 : Mémoire. Mémoire. 
Totaux pour la 7e 200.000 Mémoire. 200.000 
RECAPITULATION 
Titre III. — Moyens des services. 
— Personnel. — Rémunérations d'activité. ................. 404.319.370 + 1.177.727 405. 197.097 
Partie, — Personnel en retraite. — Pensions et allocations. ........ 883.000 883.000 
partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 73.979.940 + 99.764 74.079.704 
partie. — Matériel et fonctionnement des Services... 44.161.740 + 2.117.059 46.278.799 
partie. — Travaux d'entretien... …........... 305. 526.250 + 33.186.606 339.012.856 
partie. — Subventions de fonctionnement. 5.430.420 + 398.500 5.828.920 
Totaux pour le titre 836.420.720 37.279,65 873.100.2% 
f 
Titre IV. — Interventions publiques. 
parie. — olitiques et administratives... 3.706.450 3.708.450 
A — Z 4gjion économique, — Encouragements et interventions. 9.241.550 + 369.660 9.581.210 
térét national n économique. — Sukventions aux entreprises d’in- 
partie. Action sociale, Assistance et solidarité: .1 1 1 551.758. 
» 261 .800.000 .800 .000 
Totaux pour le titre | 1.928 .351.460 101.081 .540 1.827.269.920 
Totaux pour l'état 2.764.772.180 63.801 .884 2.700.970.296 
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Etat B. — Aépartilion, par chapitre,. des autorisations de programme et des crédits de paiemeñl ouverts pour 1960 
(dépenses en capital des services civils). 
(En nouveaux francs.) 


CRÉDITS DE PAIEMENT 


NUMÉROS | AUTORISATIONS 
SERVICES Jes 
Travaux publics et transports. 
L — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
æ partie. — Transports, communications el télécommunications. 
Routes et ponts. — Reconstruction et grosses réparations............ | 53-20 55.600. 000 5.000 .000 26.200.000 34.200.000 
Voles de navigation intérieure. — Equipement. | 53-30 117.400 .000 56.080 .000 23.140.000 79.220.000 
Travaux de défense contre les @AUX....ssssesorosomssssescemessescess | 53-32 2.000 .000 4.720.000 400 . 000 5.120.000 
Ports de commerce, Equipement. 53-34 102.000 .000 87.200.000 20.060.000 107. 260.000 
Ports de pêche Equipement. 53-36 1.000.000 6.210.000 200.000 6.110.00 
Etablissements de signalisation | 53-38 7.470.000 4.250.000 1.100.000 5.350.000 
Totaux pour la partie. 285 .470 .000 163.460 .000 71.100.000 234 .560.000 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 
Institut géographique national. — Equipement. ...........s..s.sess | 97-50 4.000.000 1.400 .000 1.800.000 3.200.000 
Services des travaux publics et des transports. — uipement en 
immeubles pour les 57-90 3.000.000 1.390.000 180.000 1.510.000 
Totaux pour la 7. partie. 7.000.000 2.730.000 1.980.000 4.710.000 
8e partie. — Investissements hors de la métropole. 
Etablissements de signalisation maritime. — Equipement dans les 
territoires — 58-30 6.000.000 3.100.000 1.020.000 4.120.000 
Totaux pour le ütre 298 .470.000 169.290.000 74.100.000 243. 390.000 
VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
3e partie. — Transports, communications et télécommunications. 
Subventions d'équipement pour travaux | 63-90 48.001.000 5.880.000 5.200.000 11.080.000. 
Totaux pour les titres et 3:6.470.000 175.170.000 79.300.000 954. 470.000 
Trrre VII. — RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
3 partie. — Transports, communications et télécommunications. 
Reconstitution du réseau de la S. N. C. F. et des entreprises exploi- 
tant les chemins de fer d'intérêt général... 73-41 66.000.000 66.000.000 
Totaux pour l'état 316. 470.000 241.170.000 79.300.000 
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Décret n° 58-1531 du 30 décembre 1969. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
— IL — Aviation civile et commerciale. 
— Art. 2. — Les autorisations de programme et les crédits de 
Le Premier ministre, paiement ouverts au ministre des travaux publics et des trans- 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- ports pe la loi de finances pour 1960, au titre des dépenses en 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, , Corne du budget de l'aviation civile .et commerciale, sont 
Vy la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- = 4 + À chapitre, conformément à l'état B annexé au pré- 
bre 1959; Art. 3. — Le ministre des finances et des aflaires écono- 
Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 195% | miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
portant loi organique relative aux lois de finances, PE 7 eg Era qui sera publié au Journal officiel 
Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 
Décrète : , 
MICHEL DRBRÉ. 
— Les crédits ouverts au ministre des travaux 
L et des transports par la loi de finances pour 1960, au Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Lire des dépenses ordinaires du budget de l'aviation civile et 
o commerciale, sont répartis par chapitre, conformément à l'état Le secrétaire d'Etat aux finances, 
; À annexé au présent décret, VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
À 
) Etat A. — Répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1960 (dépenses ordinaires civiles). 
(En nouveaux francs.) 
NUMÉROS 
, SERVICES des SERVICES VOTES MESURES TOTAL 
3 chapitres. nouvelles. 
- 
| Travaux publics et transports. « 6 
; H. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
| Trrre IIL — Moyens DES SERVICES 
partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
— Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses....... 42 330.450 + 254.499 581.949 
Services extérieurs. — Personnels communs. — Rémunérations prin- ‘ 
cipales 21-11 6.068.289 + 826.452 6.894 741 
Services extérieurs. — Personnels communs. — Indemnités et allo- 
tations diverses 31-12 295.541 + 20.663 416 904 
Services extérieurs: — Personnel ouvrier. — Salaires et accessoire 
L Navigation aérienne. — unérations principales..................! 21-21 #i.828.072 + 805.569 85.633.641 
Navigation aérienne. — Indemnités et allocations diverses...........| 51-22 4.029.460 48.787 3.980.673 
Transports et travail aérien. — Rémunérations principales. .......... 2.402.557 — 2.102.557 
Ecole nationale de l'aviation civile. — Rémunérations principales. . 483.746 — 183.746 » 
anc. 
Ecole nationale de l'aviation civile. — Indemnités et allocations 
iverses 31-42 132 432 4.150 128.282 
Météorologie nationale. — Rémunérations principales ............... 31-51 21.029.992 — 96.906 20.933.086 
Météorologie nationale. — Indemnités et allocations diverses...... | 31-52 | 2.551 .768 + . 95.969 2.647.737 
Bases aériennes. — Rémunérations principales......... 31-61 11.798.608 188.900 : 11.987.508 
Bases aériennes. — Indemnités et allocations -diverses...............| 91-62 . 601.248 + 144.700 745.948 
Bases aériennes. — Ouvriers permanents. — Salaires et accessoires 
Bases aériennes. — Conducteurs de chantiers. — Rémunérations 
.| #64 59.872 » 59.872 
aériennes, — Conductgurs de chantiers. — Indemnités et 
Formation aéronautique, —' Travail aérien et transports. — Rému- 
héralions principales 4-74 1.814.482 + 1.955.357 8.769.839 
À Formation aéronautique, — Travail aérien et transports. — Indem- | 
nités et allocations diverses 21-72 488 005 5 952 482 053 
Personnel militaire. — Soldes et indemnités... | 91-01 4.089.200 1.089. 200 
[he charge des fonctionnaires français des cadres marocains et t 
Totaux pour la {re Partie. 119.052.365 4 1.913.628 120.956 .008 
# Partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Prestations et versements 0 — 
— } Prestations et versements facu “os 
) Totaux pour la > 14.885.716 4.985 14.880.731 
— | 


| 
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SERVICES SERVICES VOTES 
chapitres | nouvelles. TOTAL 
# partie. — Matériel et fonctionnement des services. y 
Administration centrale. — Remboursement de frais................ 282.240 8. 
Administration centrale. — 34-02 369.200 2 
Navigation aérienne, — Remboursement de frais........ vas 34-21 1.291.978 + 20.753 1.588 44 
Navigation aérienne, — Matériel... |! 9.205.302 + 21.21.35 41.496.641 
Navigation aérienne. — Dépenses de sauvetage en mer et à terre ‘ : 
— Frais d'enquête à la sulle d'accidents aériens.........ss.s..... | 94-23 1.247.900 + 440.000 1.687.900 
Transports el travail aérien. — Matériel.......... | 5.697.020 — 65.697.020 
snc. 
Ecole nationale de l'aviation civile. — Remboursement de fraïs......| 34-41 - 433.387 + 45.643 149.030 
Ecole nationale de l'aviation civile. — Matériel........... vnnrseuses. | 34-42 611.960 + 42.070 654.020 
Météorologie nationale, — Remboursement de [Irais..........ssssss. | 94-51 562.132 + 58.846 620.978 
Météorologie nationale, — Matériel. 40.433.020 + 1.622.100 12.055.1%0 
Météorologie nationale. — Armement et Praetisnessent navires 
Bases aériennes. — Remboursement de frais 540.515 + 578.749 
Formation aéronautique. — aérien et transports. — Rembour- 
Formation — ‘Travail aérien et transports. — Maté: 
34-72 1.640.250 + 6.622.566 8.272.646 Exp 
Transports aériens, — Formation et examens en vol du personnel 
navigant nécessaire au transport aérien commercial. ......ssss.ss. | 94-81 40.250.000 » 10.250.000 Par 
Loyers et indemnités 813.100 + 80.000 893.1 di 
Achat, entretien et fonctionnement du matériel automobile. .........| 94-92 4.088.020 + 55.150 4.123.170 
Remhoursements à diverses administrations. 11.946.095 + 8.011.143 15.557.238 Equ 
Lovers et indemnités de réquisition. — Paiements pour le compte - 
d'autres départements ministériels. .............4 | : Mémoire. 1 Mémoire Con 
Personnel militaire. — Remboursement de | 94-95 ‘232.040 + 3.000 "235.010 Tri 
Totaux pour la ge = 64.490.4® + 9 819.663 74 340.0%5 
& partie. — Travaux d'entretien. 
Bases aériennes. — Travaux d'entretien des immeubles et des bases s 
Bases aériennes. — Travaux d'entretien des immeubles et des bases à 
aériennes. — Travaux eflectués pour le compte de roÉ 
ments ministériels ................... | Mémoire. » Mémoire. 
Totaux pour la partie. 11.814.730 + 752.700 42.567.490 Ecol 
7 partie, — Dépenses diverses. san 
Frais de justice et réparations civiles...:........ socssscosccsssosss | ST |. 420.000 . » - - 420.000 
Emploi de londs provenant de legs ou de | 37-92 Mémoire. » Mémoire. 
Totaux pour la 420.000 420.000 
IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
% partie, — Action éducative et culturelle, L Paul 
— 
& partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. nn 
Dégrèvements des carburants utilisés par l'aviation civile............{ 44-91 Mémoire. Cr » Mémoire. Loger 
& partie, — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérét national. 
Subventions d'exploitation et garanties d'intérêt... 19.460.000 . 19.460.000 
Transports aériens. — Rémunérations des services d'intérêt général 
et subventions pour la couverture du déficit des lignes aériennes 
locales desservant la Pulynésié | 45-84 43.550.000 43.550.000 
Totaux pour la 5 63.010.000 63.040.000 
D 
RECAPITULATION Bubve 
Titre III. — Moyens des services. 
tr partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité..........,...... 119.052.365 + 1.286.638 120.956. 00 
æ partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 14.885.716 — 4.985 er 
partie. — Matériel et fonctionnement des Services. 64.490.432 + 9.849.663 
Se partie, — Travaux 41.814.730 + 752.700 Forma 
Totaux pour le titre 210.665.243 + 12.501.016 23.164.259 Forma 
men 
Titre IV. — Interventions publiques. \ 2.0 mati 
# partie. — Action éducative et 2.502.660 — 73.00 2.289. 
partie. — Action que. — et — Mémoire. Mémoire. 
artie, — Action économique. — Subventions aux en prises 
Totaux pour le titre 65.512.660 213.000 
216.175 .903 + 12.288.016 288.463.919 


Totaux pour l'état A... 
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Etat B. — Répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 1960 
FALRE . (dépenses en capital des services civils). 
(En nouveaux francs.) 


NUMÉROS 


AUTORISATIONS CRÉDITS DE PAIEMENT 
NATURE DES DÉPENSES des 
chapitres. Services votés. |Mesures nouvelles. Total. 
Travaux publios et transports. | 
IL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR: L'Erar 
# partie. — Transports, Communications et télécommunications. 
Equipement de l'aviation civile et commerciale en matériel aéronau- 
Fxpérimentation et essais d'utilisation de matériel aéronautique.....} 53-22 2.000.000 900.000 1.150.000 2.050.000 
Participation de l'aviation civile et commerciale aux dépenses d'étu- 
des et de PrOtOLYPES. 53-24 70.620.000 55.000.000 27.000.000 82.000.000 
Equipement des aéroports et routes aériennes. — Métropole..........| 53-90 55.900.000 32.520.000 12.480.000 45.000.000 
Construction de navires météorologiques 53-91 » L 
Trsvaux et installations effectués dans la métropole pour le compte 
d'autres départements ministériels (acquisitions immobilières, tra- 
vaux, fournitures, études, main-d'œuvre el surveillance)........... 53-92 Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Totaux pour la > e 130.120 .000 92.870.000 41.180.000 134.050.000 
6 partie, — Equipement culture! et social, 
Fcoles et stages. cp Equipement. se 56-10 11.800.000 1.600.000 600 .000 2.200.000 
Formation aéronautique et transports. — Equipement. ss... | 96-70 4.750.000 2.500.000 2.000.000 4.500.000 
Tolaux pour la 16.550.000 4.100.000 2.600.000 6.700.000 
8 partie. — Investissements hors de la métropole. 
Equipement des aéroports et routes aériennes hors de la métropole..! 58-90 92.000.000 71.450.000 20.550.000 92.000.000 
Travaux et installations’ effectués hors de Ja métropole pour le 
compte d'autres départements ministériels (acquisitions obi- 
lières, travaux, fournitures, main-d'œuvre et surveillance).........| 58-92 Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Logements familiaux hors de la métropole. 58-94 5.000.000 3.500.000 500.000 4.000.000 
Totaux pour la 8e partie 97.000.000 74.950.000 21.050.000 96 :000 .000 
Totaux pour le titre 213.670.000 171.920.000 61.830.000 236.750 ,000 
VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT ACOONDÉES PAR L'ETAT 
# partie. — Transports, communications et télécommunications. 
Subventions pour l'achat de matériel aéronautique. es 63-20 2.880.000 ® 2.880 .000 2.880.000 
@ partie, — Equipement culturel et social. 
Formation aéronautique et transports, — Subventions ur l'acquisi- 
Formation aéronautique et transports. — Participation à l’aména 
ment par les collectivités locales d’aérodromes utilisés pour Ja for- 
mation aéronautique et le tourisme aérien.......................... 66-71 450.000 50.000 250.000 300.000 
Totaux pour le titre 6.330.000 650.000 5.530.000 6.180.000 
Totaux pour l'état 250.000 .000 172.570.000 70. 360.000 242.930 .000 
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Décret n° 59-1532 du 30 décembre 1959. s 
TRAVAUX PUBLIES ET TRANSPORTS — 
UII. — Marine marchande, 
Le Premier ministre, ports par la loi de finances pour 1960, au titre des dépenses en # 
Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires écono- capital du budget de la marine marchande, Sont répartis par 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, chapitre, conformément à l'état B annexé au présent décret, 
Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
bre 1959; du 1) et le secrétaire d’Elat aux finances sont chargés de l'exécution ‘ Sul 
Vu l’article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1969 du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de L ti 
portant loi organique relative aux lois de finances, République: française. né é Ens 
Décrète : Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 
Art. {+ ——: Les crédits ouverts au ministre des travaux MICHEL DEBRÉ. 
et des transpo#ts par la loi pour 1969, Par le Premier ministre: 
itre des dépenses ordinaires du budget de la marine marchande, Le ministre des finances et des affaires économi 
sont répartis par chapitre, conformément à l'état A annexé au ANTOINE 
présent décret. Fri 
Art, 2. — Les autorisations de programme et les crédits de Le secrétaire d'Elat aux finances, 
paiement ouverts au ministre des travaux publics et des mgns- VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
| Etat A. — Répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1960 (dépenses ordinaires civiles). 
En nouveaux francs.) Ftud 
Rem 
NUMÉROS 
SERVICES SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres. nouvelles. 
— Cont 
na! 
Travaux publics et transports, 
WI. — MARINE MARCIANDE ; 
t 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. x - 
Ensei 
Administration centrale. — Rémunérations principales..............| 31-01 2.705.330 + 20.968 
Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses......| 31-02 366.140 — 2.030 364.110 
Inscription maritime, — Rémunérations principales................. | 31-11 9.311.104 — 4.830 - 9.306.274 
Inscription maritime. — Indemnités et allocations diverses.......... | 31-12 638.894 + 2.000 640.89 é par 
Enseignement maritime. — Rémunérations 91-21 1.419.966 + 42.748 1.462.709 ‘ Subve 
Enseignement maritime. — Indemnités et allocations diverses......| 31-22 310.264 + 9.212 349.576 n— 
Indemnités résidentielles 2.589.512 + 48.568 2.608.080 
Prise en charge des fonctionnaires français des cadres marocains, , 
 junisiens el d'indochine......... 0808 Mémoire. Mémoire. 
Totaux pour la {re partie. 17.371.210 + 86.726 17.457.936 
Exploi! 
Be partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. Aide e 
Prestations et versements obligatoires.....,......ssssessssssnesonssss | 33-91 2.458.845 + 94.988 2.183.833 
Prestations et versements | 93-92 23.010 » _ 33.010 
Totaux pour la 3° parti@..-...ssssssssosossessossessesss 2.481.855 + 24.988 2.506.813 Partici 
& partie, — Matériel et fonctionnement des services. ; 
Administration centrale. — Remboursement de frals..........ssss.s | 34-01 104.450 + 5.579 110.029 Subven 
Administration centrale. — Matériel........ 31-02 172.810 + 28.140 
Inscription maritime, — Remboursement de frais.......sss.sossosss | 33-11 694.554 + 47.563 681.917 
Inscription maritime, — Métériel........... 1.534.550 + 62.278 1.596.828 
Enseignement maritime. — Remboursement de frais....sssssssssess | 94-21 48.410 + 16.673 65.083 {re parti 
Enseignement maritime. 34-22 202.390 + 71.351 278.741 paru 
Achats el entretien du matériel | 94-92 81.790 81.790 
Remboursements à diverses administrations... | 94-98 269.070 | + 101.560 310.630 parti 
Totaux pour 4e partie... se 3.157.824 + 335.394 3.499.158 
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SERVICES SERVICES VOTES TOTAL 
tres. nouvelles. 
partie. — Travaux d'entretien. 
et ré tion des 35-91 201.960 + 80.000 281.960 
la flotte de l'Etat. 3-92 500.000 » 500.000 
Totaux pour la LA partie............ssssssemsessssssnsene. 701 960 + 80.000 781 960 
@ partie. — Subventions de fonctionnement. . 
subvention à l'institut scientifique et technique des pêches mari- 
Enseignement maritime Frais 36-21 113.500 113 500 
Totaux pour la 613.500 + 30.000 613.500 : 
7 partie. — Dépenses diverses. 
Indemnités et dépenses des navires réquisitionnés............ | 870 10.000 10.000 
Dépenses résultant de l'application du code du travail mariti et 
u code disciplina re et pénal de la marine marchande............ 31-141 « 30.600 = , 30.600 
Frais de justice et réparat ons civiles.............sosoosssossssosusss 37-91 39.760 » 39.7 
Totaux pour ia 680.360 80.360 
Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
tr partis. — Interventions politiques et administratives. 
Ftudes. — Propagande — Récormpenses............ - 55.000 » 55.000 
Remboursement 48 la surtaxe pour le passage du canal de Suez.... | 41-02 1.175.000 + 625.000 1.800.000 
Totaux pour la 1.230.000 + 623.000 1.855.000 
partie. — Action internationale. 
Contribution de la France aux dépenses de divers organismes inter- 
nationaux 4201 188.610 + 17.175 205.815 
Totaux pour la 2e. partie........ss.ssssssmomsmmssemensenss 158.610 + 17.175 205.815 
% partie. — Action éducative et culturelle. 
Contribution aux frais de fonctionnement de l'apprentissage mari- 
time 43-21 2.806.090 + 210.417 3.016.447 
Enseignement maritime — Bourses. — Prêts d'honneur............. | 43-22 116.000 + 18.200 164.200 
Subventions aux écoles de pêche et de | 49-23 22.000 22.00 
Totaux pour la > 2.974.030 + 228.617 3.202.647 
& partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 
Subventions aux pêches maritimes........... 44-01 74.000 » 74.000 
Aliocätions d'intérêts fixées par la loi du 1° août 4928 sur le crédil 
maritime 44-02 87.000 » 87.000 
Totaux pour la 4 partie. 161.000 161.000 
3 
S partie, — Action économique. — Subventions aux entreprises 
général. 
Exploitation des services maritimes d'intérêt général................. | 45-01 73.000 .000 » 73.000.000 
e en faveur de l'armement au cabotage.......... sssmosssonensuss | 45-02 1.600.000 » 1.600.000 
Totaux pour la,5* 74.600 000 74.600 .000 
& partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Parlicipation aux dépenses des sociétés de sauvelage................ 46-01 129.490 + 1.147 110.607 
—2 
Te partie. — Action sociale. — Prévoyance. ' 
Subvention à l'établissement national des invalides de la marine.. | 47-31 467.800.000 + 20.230.000 188.130.000 
| 
RECAPITULATION GÊNERALE 
Titre III. — Moyens des services. nf 
— Personnel. — Rémunérations d’activité.. | 
partie. — Personnel en. activité et en retraite, — Charges s0- 
Partie. — Matériel fonctionnement @es Services... 3.157.821 
perte — Travaux d'entretien chere 701.960 80. 781.960 
Totaux pour le ütre see 24.406.709 + 27 048 24.963 757 
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MESURES 
SERVICES SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres. nouvelles. 
Titre IV, — Interventions publiques. 
partie, — Interventions publiques et administratives. 1.230.000 
2 partie. — Action internationale ...,......,,.,..+ 138.610 
3 partie. — Action éducative et 2.971.050 + 228.647 8.302.617 
& partie. — Ation économique. — Encouragements el interven- 
partie. — Action économique. — "Subventions aux ‘'entréprises 
6* partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité... 139.490 + 1.117 440,607 
partie. — Action sociale. — Prévoyance 167.800.000 . + 20.330.000 188.120. 000 
Toteux pou le 247.093.160 | + 21.204.909 268.295 .069 
Totaux pour l'état 271.499.869 + 21 758,951 293.28 .8% 


” (dépenses en capital des services civils). 
(En nouveaux francs.) 


d Etat B. — Répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 1960 £ 


NUMÉROS AUTORISATIONS CRÉDITS DE PAIEMENT 
SERVICES des 
chapitres, | | votés, Mesures nouvelles. Total. 
Travaux publics et transports. 
VII. — MARINE MARCHANDE 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
6 partie. — Equipement culturel et social. 
Equipement des établissements d'enseignement maritime. ........... | 56-20 50.000 50.000 51.000 
Equipement des établissements d'enseignement maritime (loi de à 
56-21 900.000 4.130.000 900.000 5.090.000 
Etablissements d'enseignement maritime (plan quinquennal).........] 56-47 7.270.000 3.000.000 1.170.000 4.170.000 
Totaux pour la G partie. ....ssssossomsssssssssnenecsssssss 8.220.000 7.130.000 2.120.000 9.250.000 
7e partie, — Equipements administrati] et divers. 
Equipement des services de l'inscription maritime....s.....s.essess | 57-10 2.810.000 1.009.000 1.180.000 2.180.000 
Totaux pour le ütre Vococssodococciéseseroccectiioboosses 11.930.000 8.130.000 3.200.009 11.420.900 
Trrnm VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT AOCORDÉES PAR L'ETAT 
3 partie. — Transports, communications et télécommunications. S 
Aide à Ja construction | 6340 282.000 .000 101.777.000 LL 133.223.000 235 .000 .000 
6* partie, — Equipement culturel et social, 
Subventions d'équipement aux sociétés de sauvetage......sssssssssss | 66-09 1.400.000 170.000 1.100.000 1.22. 
Totaux pour Le 283. 400.000 101..947.000 134.323.000 23%. 270.000 
Totaux pour les ütres et 294. 430.090 112.077 .000 137 .623.000 947. 700.000 
Trrre VII. — RÉPARATIONS DES DOMMAGES DE GUERRE 
* 8e partie. — Transports, communications et télécommunications. 
Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche......s.sssssosse | 73-21 » 3.871.000 3.871.000 
Remise en état des navires | 73-22 Mémoire ''émoire. » Mémoire. 
Totaux pour le 3.871.000 » 3.871.000 
Totaux pour l'état 294 .430.000 113.948 .000 137.623.000 951 .571.000 


(2° Supplément.) 
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Décret n° 59-1533 du 30 décembre 1958. | 
ARMEES 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Elat aux finances, 


Yu la loi de finances pour 1960 n° 59-4454 du 26 décem- 


bre 1959; 
Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 -jauvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 


art, te, — Les crédits ouverts au ministre des armées par 
la loi de finances pour 1960, au titre des dépenses ordinaires du 
budget des armées, sont répartis par chapitre, conformément 
à l'élat À annexé au présent décret. 


Art, 2. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement ouverts au ministre des armées par la loi de finances 
pour 1960, au titre des dépenses en capital du budget des 
armées, sont répartis par chapitre, conformément à l'état B 
annexé au présent décret. 


__ Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ, 

Par le Premier ministre: 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


+ 


Etat A. — Répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1960 (dépenses ordinaires des services militaires), 
(En nouveaux francs.) 


NUMEROS MESURES TOTAL 
SERVICES des SERVICES VOTES 
Armées. 
L — SECTION COMMUNE 
(SERVICES COMMUNS) 
Tirre III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
1" partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Traitements et indemnités du ministre, des membres de son cabinet 
À personnels civils en service à l'administration centrale des 
{ centiraie es arm 6.629.919 + 3.083.995 
de contrôle « Air»: — Soldes et |" 91-41 1.126.815 + 73.928 
de contrôle « Guerre»..— Soldes et indemnités. ........... 91-42 2.249.640 2.249.640 
Tps de contrôle « Marine », — Soldes, traitements et indemnités. . | 31-43 1.542,594 E 73. 1.615. 
Lendarmerie. — Soldes et indemnités des personnels militaires... 31-51 682. 778.363 — 10.197.176 672.576.187 
néarmerie, — Traitements et indemnités des personnels civiis.... | 31-52 .. 3.593.720 + 128. 3.721.740 
larmerie, — Convocation des réserves. — et indemnités.. |} 31-53 Mémoire. + 964.680 561. 
Militaire, — Soldes, traitements et 31-54 6.828.881 + 804.434 7.633.315 
hé m4 de santé. — Soldes et indemnités des personnels militaires. | 31-61 99.343.130 _— 497.666 98.855.464 
S me de santé — Traitements et indemnités des personnels civils, | 31-62 15.323.460 — 278.926 15.044.534 
+ An santé, — Salaires et accessoires de salaires des personnels ae 
arité n re. — Soldes, 12.166.183 .463. 
Service cinématographique des armées. — Soldes, traitements et 
l'action sociale — Soldes, traitements et indemnités... | 34-83 12.052.965 + 16.277 12.069.242 
d'achat à — Soldes, traitements et indemnités. 31-84 13.325.189 — 11.108.909 2.216.280 
ise ration des soldes et traitements. ........ 31-91 Mémoire. + 127.000.000 127.000 .000 
charge des fonctionnaires français des cadres marocains, 
Totaux pour la 4re partie... 895.565.814 + 111.920.036 1.007.485 .850 


Supplément. — Fin.) 
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MESURES T0 
TAL 
SERVICES des SERVICES VOTES 
chapitres. nouvelles. des crédits ouverts. 
2 partie. — Entretien du personnel. x 
Administration centrale des armées. — Rembeursement de frais....| 32-01 514.943 46.700 498.943 
Corps de contrôle « Air ». — Frais de 92-41 80.800 » 80.800 
Corps de contrôle « Guerre ». — Frais de déplacement:..,.,..,.....} 32-42 186.600 + 12.000 198.600 
Corps de contrôle « Marine ». — Frais de déplacement............:...| 92-43 72.000 + 8.000 80.060) 
Gendarmerie, — Alimentation 32-51 600.000 » 600.000 
Gendarmerie. — Habillement, couchage, ameublement, chauitage €! 

Gendarmerie. — Frais de déplarement et transports...;:.. 32-53 29.980.000 + 2.750.000 2.730.000 
Gendarmerie. — Convocation des réserves. — rétien..… 32-54 Mémoire. + 130000 À. : 
Justice militaire. — Frais de déplacement, 32-55 24.900 + 80.690 375.500 
Service de santé. — Frais de déplacement. 32-61 3.395.300 3.395.300 
Sécurité militaire, — Frais de déplacement............ss.ssess.ssss . 92-81 490.300 + 45.000 535.300 
Service cinématographique des armées, — Frais de déplacement... | 32-82 102.260 ou 1.610 103.900 
Service de l'action sociale, — Frais de déplacement, ......sssssssss. 32-83 639.065 + 26.642 665.707 
Missions d'achat à l'étranger — Frais de déplacement................! 92-81 5.812.280 — 2.805.280 3.007.000 

Tulaux pour fa 2 63.398.448 4 890.072 61.288.520 
Y partie. — Personnel, — Charges sociales. 
Service de l'action soclale. — Subventions et allocations diverses... 33-83 9.270.500 + 229.500 $.500.000 
Prestations et versements ob:igatoires. — Missions d'achat à l'étran- 

Prestations et versements obligatoires. — Minisière des armées...... 33-M 647.460 + 445.118 1.092.608 
Prestations et versements obligatoires. — Air.....s.sssss.ssssssssss 33-92 1.299.693 + _68.674 1.364.967 
Prestations et versements obligatoires. — 11.155.997 + 4.773.853 118.929.770 
Prestations et versements obligatoires. — Marine... 33-94 1.710.239 + 7.016 1.787.255 
Prestations et versements facultatifs — Services communs.......... 33-95 14.100 — . 70 12.350 
Relèvement du taux des prestations famiiiales et du plafond des Ù 

cotisations au régime de sécurité 33-%6 Mémoire. Mémoire. 

Tolaux pour la 3 partie....... 127.132.249 + 5.556.621 132.688.870 
rt dis + 
âe partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. ! À 
>» 11 À 
Administration centrale des armées, — Matériel....,............... 34-01 990.900 + 33.000 1.023.900 
Administration centrale des armées. — Frais d'entretien et de 

tionnement des véhicules automobiles du parc interministériel. 34-02 376.000 — 14.500 261.500 
Presse, — Information................... 34-03 4.615.250 8.000 4.607.250 
| 34-04 311.750 + 40.000 21.750 
üendarmerie. — Matériel et fonctionnement............ | 34-91 59.000.000 + 3.225.500 62.225.500 
Justice militaire. — Matériel et fonctionnement......,....... choses 34-52 951.321 + 126.135 1.077.456 
Service de santé. — Matériel et fonctionnement........ 3461 88.358.390 — 1.221.977 7.236.413 
militaire. et | 381 1.325.220 + 105.840 1.431.060 
service cinématographique des armées, — Matériel et fonctionne- 

Service de l'action sociale. — Matériel et fonctionnement. ......... #3 -611.75 + 06.000 
Missions d'achat. à l'étranger. — Matériel. 4-84 1.970.350 — 1.552.290 418.060 
Centre du Guir. — | 4.100.000 + 400.000 4.500.000 
Organismes extérieurs interarmées. — Fonctionnement... 391 1.686.000 29.000 1.657.000 

Totaux pour la 168.606.274 + 1.320.708 169.926 
partie. — Travaux d'entretien. 
Gendarmerie, — Entretien des immeubles........ 3-51 38.000.000 + 133.000 38.133.000 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Dépenses opérationnelles exceptionnelles. .......…. 97-01 13.000.000 — 5.500.000 7.500.000 
Emploi de fonds provenant de legs ou 37-83 Mémoire. Mémoire. 
Frais accessoires aux achats de matériel à l’étranger..........,..... 37-W 968.905 » 968.905 
Partiei y aux eq de fonctionnement de l'organisation du 

trois : @ l'Atlantique 37-91 24.180.000 24.180.000 
Frais de fonctionnement des organismes de liaison chargés de ja 

livraison et de la réception des matériels livrés au titre du pacte . 

Participation à diverses dépenses d'intérêt militaire.............. 3793 11.661.310 241.697 11.449.613 
Transport de correspondances militaires. 37-94 20.928.500 998.500 49. 990.000 
Subvention aux associations des militaires de réserve..........,.... 37-95 110.000 » 110.000 
Subvention à des offices et sociétés d'habitation à loyer mudéré 

en application de l'article 38 de la loi du 27 août 1948............ 37-%6 120.000 » 120.000 
Conséquence de la cessation du régime d'occupation en Allemagne. de Mémoire, - 

(ane.87-98) ) 
Versement à la Société nationale des chemins de fer français de 
l'indemnité compensatrice des réductions de tarifs accordées pour 000 
le transport des militaires et marins 180168. 37-99 153.000 .000 153.000. 
Totaux pour la 263. 728.965 — 6.710.197 251.018.768 
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NUMÉROS MESURES TOTAL 
"SERVICES | de SERVICES VOTES 
chapitres. nouvelles. des crédits ouverts. 
RECAPITULATION 
partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité... 
Partie. — Dépenses diverses 263. 728.965 6.710.197 257.018. 768 
Totaux pour la section commune (services communs)... 1.556.431.750 + 113.110.240 1.669.541 .990 
H, — SECTION COMMUNE 
(AFFAIRES D'OUTRE-MER) 
Trrre — MOYENS DES ARMES ET-SERVICES 
4re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. - 
i i ntrale. — Soldes et indemnités du personnel mili- 
inistration centrale, — Traitements et indemnités des personnels 
Services extérieurs. — Soldes et indemnités du personnel militaire. .318. » -018. 
Soldes de l'armée et indemnités. — Personnel Pficier ..| 91-41 84.290.420 + 3.033.790 87.324.210 
Soldes de l'armée et indemnités. — Personnel non oflicier........{| 31-12 286.467.910 — 6.541.510 279.926.400 
railements et salaires du rsonnel civ rmanen es a 
des corps de troupe et des | 32.572.470 52.113.100 
endarmerie, — Soldes et indemnités, — Personne - SOU. -194. 
Gendarmerie. — Soldes et indemnités. — Personnel non officier....} 31-32 104.301 .180 — 3.638.490 
Couverture de mesures diverses en faveur des personneis de l'Etat. » 
, (anc.31-33) 
Totaux pour la parties... . 519.587.090 7.182.840 512.404.250 
x —= 
% partie, — Entretien du personnel. 
Gendarmerie. Entretien du 32-31 27.160.765 1.311.502 25.849.263 
Service de santé... 32-11 9.360.440 + 1.231.000 10.594.440 
Alimentation de la troupe..... LE 32-81 68.806.380 4.598.500 64.207.880 
Habillement. — Campement, — Couchage. — Ameublement........| 32-82 : 46.570.526 — 3.450.288 43.120.238 
Transport du personnel et déplacements... | 32-83 50.060.120 + 2.462.370 52.522.490 
"Totaux pour la 2 201.958.231 5.666.920 196.291 .311 
3 partie. — Personnel, — Charges sociales. 
Administration centrale. — Prestations et versements à caractère 
obligatoire 33-01 656. + 8.870. 665.340 
Prestations et versements à caractère obligatoire...............:.....} 39-81 47.042.167 — 1.526.780 45.515.387 
ice social de l'armée, dans les territoires d’outre-mer..........s. | 3-82 1.481.437 + 25.200 1.506. 
Totaux gour la 3° 49.179.774 1.492.710 47.687.064 
# partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. s 
Instruction des cadres et de la troupe. 11 
Gendarmerie, — Fonetionnement des services du matériel. …....... — 22.40 
Fonctionnement du service de l'armement 34-51 ‘000. 22 11.247.785 
pnclionnement du service 34-52 700 23.804000 
service des 34-61 6.814.350 + 216.000 7.090.350 
34-81 1.428.260 + 221.740 1.650.000 
Totaux pour la 4e ve e 73.650.965 + 1.356.410 75.007.375 
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M 
SERVICES SERVICES VOTES TOTAL 
nouvelles. des crédits ouverts, 
partie. — Travaux d'entretien, 
| 
Gendarmerie. — Entretien des bâtiments. — Locations........ su... | 85-81 6.931.960 — 171.960 6.754.000 re 
Entre'ien du domaine militaire. — Loyers, — Travaux du génie en Ent 
CAMPAGNE | 20.628.000 728.000 21.356.000 Entre 
Total pour la ue 27.559.060 550.010 28.110.000 À. 
Logen 
Entre! 
Te partie. — Dépenses diverses. 
Armes 
Services divers 2.110.870 + . 289.190 2.400.000 
Frais de justice et réparations 1-8 500.000 500.000 
Totaux pour la 7e partie. 2.610.870 289.130 2.900.000 
RECAPITULATION - Entre! 
dr partie. — Personnel. — Rémunérations 519.387 .090 — 7.182.840 512.404.950 
partie. — Entretien du personnel................. 901 .958.234 5.666.920 196.291 314 
8° partie. — Personnel. — Charges sociales..........,....... 49.179.774 — 41.49.70 47.687.064 const 
4 partie. — Matériel et fonclionnement des armes et services...... 73.650.065 + 1.556.410 75.007.375 ons 
& partie. — Travaux 27.559.960 + .040 28.110.000 
partie. — Dépenses 2.610.870 + 989 130 2.900 000 
Totaux pour la section commune (aftlaires d'outre-mer). 874.516.800 — 12.146.890 862. 400.000 
Frais « 
Dépen 
SECTION AIR 
Trrne — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
âr partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Déléga 
Administration centrale — Traitements et indemnités du et priso 
Administration centrale. — Soldes et indemnités des personnels mili- 
Armes et services. — Soldes et indemnités des officiers. 31-41 459.417.402 + 6.594.270 166.011 .672 
Armes et services. — Soldes et indemnités des sous-officiers, hommes 
de troupe et personnels militaires féminins de l’armée de l'air. 31-12 524.061 .897 — 4.773.827 519.288.070 
Armes et services. — Soldes et indemnités des militaires en dispo- 
nibilité, non activité, ou congé...... | 8.196.252 » 8.196.252 part 
Réserves, — Soldes et 31-414 .500. 41.500.000 2 part 
Militaires dégagés des cadres. — Soldes et indemnilés. ce... 31-15 270.000 _ 400.000 170.000 # parti 
Formations et services de l’armée de l'air. — Trailements et indem- # part 
nités des personnels tilulairés, auxiliaires et contractuels......... 31-21 44.479.071 + 491.638 14.970.709 # parti 
Constructions aéronautiques, — Corps techniques et administratifs. @ parti 
— Personnels titulaires, auxiliaires et contractuels. sus 31-2 51.964.730 + 16.400 51.981.130 7 parti 
Formations et services de l'armée de l'air. — Salaires et accessoires 
Constructions aéronautiques. — Salaires el accessoires de salaires du 
personnel OUVrIer 55.083.000 + 3.450.500 58.533.500 ri 
Totaux pour Ja {re .481 .492 + 5.379.052 86.860.544 parti 
2 partie. — Entretien du personnel. : 
‘Administration centrale. — Frais de déplacement des personnels. …. 32-01 - 625.000 + 3.940 628.940 
Alimentation de l'armée de 122.510.000 + 3.915.050 126.425.050 
Chauffage. — Eclairage, — 29.096.000 — 1.186.984 27.849.016 
Armes et services. — Frais de déplacement et ‘de transport des 000 1 
personnels civils et militaires. 50.600.000 — 5.500.000 45.100. 
Totaux pour la 2 22%4.T78.000 — 2.095.454 22.682.546 
Soldes 
nistrat 
Soldes e: 
partie. — Personnel. — Charges sociales, à Soldes 
| 
Prestations et versements obligatoires. | 39:91 100. 102.500 + 3.581.363 105.653. ment 
Prestations et versements facultatifs. 33-92 27.500 + Soldes d 
à Soldes 
Totaux pour la 100.130 .000 + 3.583.863 = 103 113.865 Militaire: 
sation 
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è NUMEROS | MESURES TOTAL 
des SERVICES VOTES 
chapitres. nouvelles. des crédits ouverts. 
x partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
ion centrale, — Dépenses de fonctionnement.............| 34-01 2.380.000 + 162.000 2.542.000 
Ecoles. — Recrutement, — Préparation mil taire. — 
Entrainement des 34-41 6.860.000 — 1.620.000 5.240.000 
i t réparation du ma assurés- direc 
Carburants de l'armée de l'air 302.380.000 16.030.000 286.350.000 
[ngements. — Cantonnements. — 34-61 8.350.000 — 820. 8.030.000 
Entretien et réparation du matériel aérien assurés par la direction au 
technique et industrielle de l'aéronautique.................. | im 110.000.000 + 20.000.000 130.000.000 
constructions aéronautiques. — Bépenses de fonctionnement........ 29.212.000 + 765.000 29.977.000 
armes et services. — Frais de transport de matériel............. | 3491 20.250.000 — 700.000 19.550.000 
armes et services. — Dépenses de fonctionnement des unités, forma- 0 
tions et établissements de l'armée de l'air....sss.sssssssssssssnnse 31.774.000 + 707.000 22.481.000 
Totaux pour la 4e partie. 535.581.000 + 543.000 536.124 000 
5e partie. — Travaux d'entretien. 
Entretien des immeubles et du domaine militaire..................s. | 35-61 35.525.000 + 1.021.000 26.546.000 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 
Constructions aéronautiques. Subventions... 36-71 31.120.000 + 1.700.000 35.820.000 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Frais de contentieux et réparations 37-81 4.500.000 » 4.500.000 
Dépenses diverses résultant des 37-82 Mémoire. » Mémoire. 
Totaux pour la 7 partie. 4.500.000 » 4.500.000 Les 
Trrre IV. — INfERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 
partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité, 
Délégations de soldes aux familles des militaires tués, disparus ou 
RECAPITULATION 
Titre III. — Moyens des armes et services. ; 
partie. Personnel. Land Rémunérations d'activité........... 881.481 .192 5.979.052 886.860.544 
> partie. Entretien du 24.778.000 2.095.454 222.682.546 
3* partie. — Personnel, — Charges s0ciales. 100.130.000 + 3.583.863 108.713.863 
# parie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. ..... 535.581 .000 + 543.000 .536. 124.000 
partie. Subventions de fonctionnement... 34.120.000 + 1.700.000 35.820.000 
parie. Dépenses diverses 4.500.000 » 4.500.000 
Totaux pour le titre eee 1.816.115.492 + 10.131.461 1.826.246.953 
Titre IV. — Interventions publiques et administratives. 
parle, — Action sogiale. —.Assistance et 1.350.000 1.350.000 
Totaux pour la section 1.817.465.492 + 10.131.461 1.827.596.953 
SECTION GUERRE 
TITRE IIL. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
L 
{® partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
Trltements et indemnités du personnel civil de l'administration 
astral indemnités du personnel militaire en service à l'admi- & 
Soldes et indemni s officiers des armes et services.......... 3141 -884.2 + .091. .979. 
Imnités des sous-ofliciers et hommes de troupe de 
Soldes et inde À 31-42 1.254.744.740 + 03.718. 769 1.948.523.509 
ment mnités du personnel militaire des fabrications d’arme- 
Soldes des militaires": ste | 9143 Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Soldes et ind aires en situations autres que l'activilé.............. | 3144 27.542.700 — 3.750.000 23.792.700 
Militaires emnités des réservistes....... | 31-46 1.863.680 » 7.863.680 
sation. "Pairiés, blessés, malades ou en instance de démobili- 
ET LEE EEE EEE EEE 31-18 6.681.020 + 3.218.980 10.000.000 


| 
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di 
NUMÉROS MESURES TOTAL 
SERVICES den SERVICES VOTES 
chapitres. nouvelles. des crédits ouverts. 
Traitements et Andemnités des personnels civils non ouvriers des 
servies de l'armée de 31-21 174.510.835 — 6.802.913 167.707 .922 
Traitements et indemnités des personnels civils non ouvriers des s 
fabrications 31-2 Mémoire. Mémoire. Mémoire, 
Salaires et accessoires de salaires des personnels ouvriers des 
services de l'armée de 31-31 198. 994.107 L_ + 3.474.282 202.468 
Salaires et accessoires de nd personnels tabri- 
cations d'armement... 91-02 Méinoire. Mémoire. Mémoire, 
Totaux pour la {re partie. 2.254. 999.579 + 111.69.593 2.906.573.172 
2% partie, — Entretien du personnel. 
Frais de déplacement des rsannels civils et militaires en service # 
à l'administration | 32-01 109.910 109.910 
Chauflage et éclairage. | 22-42 70.844.311 + 8.670.973 79.515.284 
Habillement, — Campement. —  Couc hage ameublement. 
Logement ot 32-44 22.664.400 + 516.300 23.180.700 
Convocation des réserves. — Entretien. — Perfectionnement Ve. 
cadres de réserve........... | 92-91 4.000.500 + 269.500 4.270.000 
Indemnités de déplacement des personnels civils et militaires......] 32-93 51.039.000 + 6.551.000 $7.590.000 
Totaux pour la 2e partie... + 69.165.282 984.607 .427 
# partie. — Personnel, — Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires du service des fabrications 
d'armement 0 33-71 Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Prestalions et versements facultatits du service des fabrications 
d'amnement 33-72 Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Prestations et versements obligatoires. | 99-91 22.228.842 + 9.238.187 231.467.029 
Prestations et versements | 99-92 190.000 190.000 
Totaux pour la 22,M8.842 + 9.228.187 221 .657.029 
partie. — Malériel et fonctionnement drs armes et services. 
Administration centrale. — Dépenses de fonctionnement, de maté- s : Sol 
riel et d'entretien... cé de 1.555.900 + 150.000 1.705.900 
Fonetionnement des services rattachés au service du matériel... | 34-51 7.661.115 + 1.338.885 9.000.000 An 
Entretien des véhicules, de l'armement et des 34-52 157.257.620 + 3.815.380 161.073.000 q 
199.871 .240 + 122.685.760 32.555.000 Sol 
Entretier du matériel du service des | 94-04 40.720.800 + 179.200 10.900.000 
Télégraphe et ‘OU 15.776.060 + 2.073.940 17.850 .000 Sol 
rvice des fabrications d'armement, — Frais gém raux. — nses 
de fonctionnement et d'entretien du service....s...sssssssssessss | 94-74 Mémoire. Mémoire. Mémoire. ( 
Service de la 4.740.485 + 1.709.515 6.500.000 Cor 
Etudes et expérimentations techniques. ..... |, 3.752.300 52.300 3.700.000 T 
Instruction. — Ecoles. — Recruterment........ | 38.693.496 + 818.519 39.512.045 Con 
Remonte et fourrages. es 8.069.949 + 1.080.051 9.150.000 d 
Entretien des matériels. — Programmes . | 34-09 258.884 . 300 + 120.537.410 579.418.710 
Totaux pour la je 950.728 .142 + 268.676.483 1.219.404.625 
== 
Con 
& partie. — Travaux d'entretien. « 
Administration centrale, — Travaux d'entretien. ............... 2501 855.000 855.000 
Service du génie. — Entretien des immeubles ‘ei du domaine L 
Chemins de fer et routes 35-62 1.160.000 1.160.000 
Totaux pour la partie... 43.437.700 980.700 92.457.000 
Alin 
7e partie, — Dépenses diverses. = 
rai 
Frais de contentieux, réparations civiles et accidents du travail....| 37-81 21.639.090 —  1.639.0m0 20.000.000 
Dépenses diverses des forces terrestres 3790 Mémoire. + 25.000.000 5.000.000 
Dépenses diverses résultant des hostilités. Mémoire. Mémoire. 
Totaux pour la partie. 21.639.020 3.360.970 25.000.000 
Trens IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 
@ partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Délégalions de soldes aux familles de militaires tués, cure ou ? 


2 
N 
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MESURES TOTAL 
SERVICES. ge ++ des SERVICES VOTÉS 
hapit nouvelles. des crédits ouverts. 
RECAPITULATION 
Titre III, — Moyens des armes et services. 
partie. — Personnel. — Rémunérations 2.254.939.579 + 111.633.593 2.966.573.172 
partie. — Entretien du FSONMEL. 915.442. 145 + 69.165.282 984.607 .427 
partie. — Personnel. — Charges sociales............ à 222.418.812 + 9.238.157 231.657.029 
partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services... 90.728.142 + 268.6:6.483 1.219.408.625 
partie. Travaux d'entretien. 93.437.700 980.7 2.457.000 
7 partie. Dépenses ns 21.639.050 + 3.360.970 95.000.000 
Totaux pour le titre sos 4.458.605.458 + 461.093.815 4.919.699.253 
Titre IV. — Interventions publiques et administratives. 
& partie. — Action sociale. — Assisiance et 15.110.000 + 4.890.000 20.000.000 
Totaux pour la section + 465.085. 815 4.929.699 .255 
SECTION MARINE 
Trrne III, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
4m partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Traitements et indemnités des personnels civils de l'administration 
Soldes et indemnités des personnels militaires de l'administration à 
Armes et services. — Soldes et indemnités des ofliciers..............)] 31-11 86.576.613 + 962.500 87.539.143 
Armes el services. — Soldes et indemnités des ofliciers-mariniers, 
quartiers-maîtres et 019 346.851 ,711 + 13.747.210 360.598.921 
Soldes et indemmités des militaires en disponibilité, non activité, 
Soldes et indemnités des militaires dégagés des cadres.............., | 31-14 243.980 — 100.000 143.980 
de — Soldes et 31-15 1.89%6.566 300 . 000 1.596.366 
ersonnels divers, — Traitements et indemni es rsonne 
ommissariat. — Travaux maritimes et comptabilité des matières. — 
Traitements et indemnités -des personnels civils | 31-22 8.776.766 168.500 8.608.266 
Constructions et armes navales. — Soldes, traitements et indemnité 
des personnels techniques militaires et des personnels civils......| 31-23 54.375.617 — 296.710 54.078.907 
Personnels divers — Salaires et accessoires de salaires des per- 
sonnels Ouvriers ve) | 31-31 2.294.300 + 684.000 2.978.300 
Commissariat. — Travaux maritimes et bases aéronavales. — Salaires | 
et accessoires de salaires des personnels ouvriers... il 40.083.000 + 1.265.000 41.348.000 
Constructions et armes navales, — Salaires et accessoires de salaires . 
personnels 166.900 .000 + 11.820.000 178.720.000 
Totaux pour la {re partie... 726.992.352 + 27.125.300 764.117.652 
à 
2 parite, — Entretien du personnel. 
alimentation | . 10.580.000 + 183.000 101.762.000 
et casernement — Dépenses 5.736.000 + 3:0.000 6.086.000 
de 28.244 .000 + 2.721.000 30.965 .000 
Totaux pour la 2e partie... 135.957.000 + 3.257.000 138.814 .000 
3 partie, — Personnel. — Charges sociales. 
Preslations et versement 0. 
et versements | HAN) 155.000 15.000 
Totaux pour la 89.201.313 + 4.411.500 93.618.813 
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des MESURES TOTAL 
SERVICES SERVICES VOTES 
chapitres. nouvelles. des crédits ouverts, 
& partie, — Matériel et Jonctionnement des armes et services. 
Administration centrale, — Dépenses de matériel et de fonction- 

NEMENT 34-01 1.998.000 < 933.000 9,931 .000 
Combustibles et 81.495.000 4.895.265 76.599.735 
Approvisionnements de la 34-42 28.505 .000 299.000 28.206 000 
Dépenses deservice courant des arsenaux et bases navales. 34-51 2.906.000 + 266.000 3.172.000 
Redevances à l'administration des T. 34-52 2.691.000 + 590.000 000 
Fonctionnement et entretien des matériels d'emploi courant ‘de ; 

l'aéronautique 34-61 1.350.000 + 113.000 1.463.000 
Entretien des matériels de série de l'aéronautique « 34-62 47.950.000 : 305600! 141 
Entretien des bâtiments de la flotle et des matériels militaires ‘et 

dépenses de fonctionnement des constructions et armes navales..!| 34-71 151.758.000 — , 4.758.000 150.000 .000 
Impôts et taxes à la charge des constructions et armes navales. …..| 94-72 D &.500.000 4.500 000 
Matières et marchés a l'industrie pour reconversion et cessions... | 34-73 Mémoire. D Mémoire 
Impôts et taxes à la charge des constructions et armes navales .….. Le 3.000. — 3.000.000 é 

(ane. 
Dépenses de fonctionnement du service hydrographique..............} 34-81 1 12. 
Frais d'instruction, — Ecoles. — Recrutement......... | 3491 4 
Logements. — Cantonnements — 34-92 1.010.000 1.610.000 
Entretien et renouvellement des matériels automobiles (service er 
énéral, commissariat et travaux marilimes) et des matériels rou- 
ants et spécialisés de l'aéronautique navale....s.sss.ssssnessosss.. | 34-93 6.695.000 + 1.915.000 8.610.000 
Totaux pour- la £e 338.293. 700 8.139.26) 20.15.45 
Se partie. — Travaux d'entretien, = 
Entretien des immeubles et du domaine militaire. ...sss...ssssesses. | 35-91 9.51% 000 + 475.000 10.021.000 
7e partie, — Dépenses diverses. 
Dépenses diverses, — Sports. foyers, insignes et participations......| 37-91 386. 700 + 56.000 942.700 
Dépenses diverses à 37-92 470.000 150.000 320.000 
Frais de contentieux. — Réparations civiles de la liquida- 
Totaux pour la 2 306.700 _ 94.000 9 949.700 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 
Ge partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Délégations de soldes aux familles des militaires tués, disparus ou 
RECAPITULATION 
Titre IL — Moyens des armes et services. 
partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité... 252 + 27.125.900 64.117.652 
2 partie. — Entretien 435.551 000 + 3.251.000 438.814.000 
partie. — Personnel. — Charges sociales. 89.207.113 + 4.411.500 93.618.813 
& partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services... 338.293 .700 8.139.265 330.154.495 
Se partie, — Travaux d'entretien... 9.549.000 + 475.000 10.024.000 
partie. — Dépenses diverses... 2.306.700 94.000 2.212.700 
pour 1.311.906 065 + 27.085.585 1.338.941 .600 
Titre IV. — Interventions publiques et administratives. 
G* partie. — Action sociale. — Assistance et 255.000 555 
Tolaux pour Ja section Marine...... 1.212.461 .065 + 27.035.535 1.339. 496.600 
RECAPITULATION GENERALE 
Section commune (services communs)........ 1.556.491. 750 + 113.110.240 1.669. 541.990 
Section commune (affaires 874.516 .890 — 12.146.890 862. 400.000 
Section Marine 1.312.461 .065 4 27.035.5% 1.339.496.000 
Potaux pouf l'état 10.03: .620.635 + 604.144.161 10.638. 731.796 
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Etat 8. — Répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 1960 


(dépenses en capilal des services militaires). 


(En nouveaux francs.) 


60.018.040 


pes AUTORISATIONS 
SERVICES de programme. Services votés [Mesures nouvelles. Total. 
Armées. 
tree IIL MOYENS-DES ARMES ET SERVICES | 
SECTION AIR | 
+ partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
tretien et réparation du matériel aérien assurés par la direction " 
91-71 115 .000.000 LL » 2» 
SECTION GUERRE 
& partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
Entretien des matériels. — | 34-99 465.350.000 » 
SECTION MARINE 
& partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
> | TA 
Entretien des matériels de série de l'aéronautique navale |. 94-62 50.000.000 
Totaux pour le titre 660.350 .000 » 
V. — Equiremer 
SECTION COMMUNE ’ 
(SERVICES COMMUNS) 
1 partie, — Etudes, recherches et prototypes. ; 
Subvention au service des poudres pour recherches et développement. | 51-81 25.000.000 6.975.000 16.125 00 23.100.000 
Centre du Guir, — Travaux, installations, équipement. — Recherche 
scientifique. — Champ de tir pour engins modernes. …....... 56-08 38.500.000 21.350.000 8.650.000 36.000.000 
Etudes spéciales... 51-91 620.000.000 182.626.410 254.373.590 437 .000.000 
Totaux pour la 753.500 .000 216.951.410 | 279.148.590 496.100 .000 
: à 
2 partie. — Investissements techniques et industriels. 
Darention au service des poudres pour travaux de premier établis- .. 
ment 52-81 22,000 .000 9.20 ,000 11.720.000 21.000.000 
3° partie. — Fabrications. 
Gendarmerie. — Matériel. 53-54 11.000.000 11.000.000 10.700.000 21.700.000 
Gendarmerie. — Programme, habillement, couchage, ameublement. | 53-52 3.000.000 1.080.000 1.820.000 2.900.000 
Service de santé. — | 53-61 8.500.000 12.030.960 2.969.040 15.000.000 
Organismes extérieurs interäfmées. — Matériel. | 53-91 1.470.000 1.001.000 529 .000 1.530.000 
Achat et fabrication | 59-02 173.000 .000 154.000.000 | 44.000.000 198.000 .000 
Totaux pour la 3e 201 .670.000 179.141 239.130 .000 
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SERVICES des vé 
chapitres. | de programme. Services votés. |Mesures nouvelles. Total. 
à 
partie, — Infrastructure, 
Gendarmerie. — Infrastructure.......... | 31.000 .000 41.000.000 6.000.000 50.000.009 
Service de santé. — e 18.500.000 16.471.000 1.029.000 20.500.000 
Subvention au service des essences pour travaux de premier éla- = 
blissement 51-81 Mémoire. 4.000.000 » 41.000.000 
Acquisitions immobilières 2.500.000 1.100.000 1.700.000 2.800.000 
Construction de logements müitaires...... 20.000 .000 16.000.000 ‘1.000.066! 23.000.000 
Organismes extérieurs interarmées. — | 94-92 1.470.000 1.036.000 584.000 1.620.000 
Totaux pour partie... 73.470.000 82.607.000 19.313.000 101 920.000 
& partie. — Infrastructure 0. T. À. N. 
Infrastructure interalliée, — 831.918.270 203.511.520 60.960.000!  26:.471.5% 
Infrastructure interalliée. — Acquisitions immobilières.............. | 35-82 1.715.000 2.715.000 5 2.715.000 
Totaus pour la 5 partie... 833.663. 270 206. 2% .520 60.960.000! 257. 186.52 
A déduire : 
Participations extérieures aux programmes d'infrastructure O.T.A.N. , 156.125.520 | — 21.556.000! — 177.681.520 
Rattachement par voie de fonds de concours du produit des ventes 
Totaux pour la section commune (sprvices communs) 538.021.970 | + 4109.133.630 047.155.00 
SECTION COMMUNE 
(AFFAIRES D'OUTRE-MER) 
V. — EQUIPEMENT 
> partie — Investissements techniques et industriels. 
Equipement technique du service de santé........…. 2.500.000 800 .000 800.000 1.600.000 
Equipement technique du service de l'intendance..............….... |] 52-81 850.000 200 .000 350.000 550.000 
Totaux pour la 2 partie 3.350.000 1.000.000 1.150.000 2102 
3 partie. — Fabrications. d 
Gendarmerie, — Equipement en matériels des unités... 53-31 700.000 1.290.000 1.000.000 5.290.008 
Rénovation des parcs de matériel et équipement dés unités nou- e 
3.700.000 
Totaux pour la 3 33.150.000 32.620.000 11.160.000! 
partie. — Infrastructure, 
6.800.000 2.800.000 2.400.000! 
Gendarmerie. — Constructions | -800. .400. à 
à 867.1 
Travaux et installations domaniales........ 16.763.180 10.303.990 8.568.180 18 
»1.067.110 
Totaux pour la 4 23.565. 180 13.103.930 10.20 
7 1.110 
Totaux pour la section commune d'outre-mer)... 60.063.180 46.733.930 23.273.180 
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CRÉDITS DE PAIEMENT 


ess AUTORISATIONS 

chapitres. | de Programme. Services volés. [Mesures nouvelles. Total. 

SECTION AIR 

Trrne V. — EQUIPEMENT 
4e partie. ju Etudes. — Recherches et prototypes. 
Constructions aéronautiques. Eludes des prototypes. 51-71 170.000.000 371.000.,(00 75.001,000 419.000.000 
æ partie. — Investissements techniques et industriels. 

constructions aéronautiques. — Equipement technique et industriel. | 52-74 101.500. 000 89.000.000 21.000.000 110.000.000 

articipation de l'Etat aux dépenses de réorganisation et d'expansion Ç 

l'industrie aéronautique... 52-72 1.000.000 800.090 200.000 1.000.000 
Totaux pour la 2e Partie. 102.500.000 89.800.090 21.209.000 111.000.000 
3 partie, — Fabrications. 
Habillement, — Campement. — Effets spéciaux. — Couchage. — 

Ameublement. — Matériel divers (programme)..................... | 59-11 52.000.000 39.000.000 10.000.000 49.000.000 
Armement de l'armée de 59-51 » 3.000.000 3.000.000 
Munitions de l'armée de 59-52 106.000.000 | 104 .000.000 16.000.000 120.000.000 
Matériel roulant de l'armée 59-53 12.500.000 23.000.000 2.000.070 25.000.000 
Matériel d'équipement 53-51 7.500.000 19.300.000 2.700.000 22 000.000 
Télécommunications. à 53-71 272.600 .000 1::.500.000 26.500.000 171.000 .000 
Matériel aérien. » 53-72 1.322,160.000 780.700.000 195.200 .009 916.000.000 
Matériel de série de l'aéronautique navale. | 93-73 Mémoire. » Mémoire. 
Matériel de série pour les transports aériens de l'Etat et les sports 

Matériel de série destiné à la WP 53-76 Mémoire. Mémoire. 
Fabrications de série pour divers ministères... | Mémoire. » Mémoire. 

Totaux pour la 1.772.760 .000 1.413.500 .0001 192 .500.000 1.306.000.000 
4 partie. — Infrastructure logistique, opérationnelle 
et de stationnement. 
Bases. Travaux et 51-61 121.000.000 52.550.000 32.500.000 85.050.000 
Constructions aéronautiques. — Travaux et installations..…........... | 5-71 10.000 .000 8.820.000 3.000.090 11.820.000” 
Services. Travaux et installations. 51-81 9.000.000 2.670.000 3.000.090 5.670.000 
Acquisitions des 51-82 2.000.000 660.00) 800 :000 1.460.000 
Totaux pour la 4e ose s 115.000.000 61.700.00) 29.300.000 104.000.000 
Totaux 2.490.260.000 1.612.000 .00) 328 .000.090 1.970.000 .000 
A déduire: 
Ressources à provenir de contrat ff" sh o! d'aliénation 
Malériel sans » — 69.000.000 — 69.000.000 
Totaux pour la section oo 2.190.260 .000 .1.573.000.000 328 .000. 090 1.901 .000.000 
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110 
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SERVICES 


SECTION GUERRE 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
{re partie. — Etudes, recherches et prototypes. 


Etudes de matériels d'armement .......... es 


Equipement de laboratoires et organes d’expérimentation. .. 


> partie. — Investissements techniques et industriels, 


Services des fabrications d'armement, — Investissements techniques. 
et industriels 


Fabrications d'armement. — Acquisitions 


Totaux pour la 2° partie....... 


3 partie. — Fabrications. 


Habillement, campement, couchage, ameublement. — Programmes, 


Fabrications de matériels divers...... 
Achats de matériels 

Totaux pour la 


& partie. — Infrastructure, 


Service de l'intendance, — 
Service du matériel. — Equipement... 
Service des transmissions, 
Service du génie, — Equipement.........…. 


Chemins de fer et routes..........…, 


Acquisitions immobilières ..... 
Totaux pour la 4° partie......... 

A déduire: | 


Ressources à provenir d'aliénations de matériels sans emploi... 


Tolaux pour la section 


SECTION MARINE 
Trmme V. — 


{re partie, — Etudes, recherches et prototypes. 


Etudes techniques d'armement et prololypes....sssssssssssssssssese 


2° partie. — Investissements techniques et industriels. 


Construction et armes navales. — Travaux immobiliers.........,.... 
Constructions et armes navales. — Gros outillage et matériel roulant. 
Constructions et armes navales. — Acquisitions immobilières........ 


Investissements nécessaires à l'exécution de certaines études par le 


Totaux pour la 2° 
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de- 
chapitres. | de programme. | Services votés. 
51-71 110.000.000 73.000.000 65.350.000! 
51-91 5.130.000 2.741.280 3.259.940 6.001 
115.430.000 75.741.280 63.609.940! 114.351 
52-71 Mémoire. Mémoire. » Mémoire. 
52-72 880.000 880.000 
Mémoire. 880.000 880.000 
53-41 292.760.000 |  285.000.000 25.130.000!  310.130.000 
53-71 875.000.000 |  861.300.000 _ 58.700.000 1.020.000.00 
53-91 175.000.000 |  146.842.650 52.300.000 |  199.112.60 
53-92 3.950.000 3.950,00 
1.312.760.000 | 1.297.092.650 2%6.130.000 | 1.523.222. 
sit | 4.650.000 3.190.360 2.300.000 5.190. 
54-51 12.000.000 18.000.000 3.500.000 21.50.00 
54-52 14.000.000 8.810.370 6.000.000 11.810.3 
51-61 123.250.000 69.925.400 41.400.000 111.325.40 
51-62 3.800.000 1.290.000 1.000.000 2.290.000 
51-63 1.770.001 807.220 422.780 1.220.000 
159.570.600 102.153.350 54.622.780!  156.76.1% 
1.617.760 | 1.175.867.280 259.962.720 | 1.825.290. 
— 41.500.000 | — 11.500.000 
617.760 C00 | 1.475.867.280 247.862.720 _1.823.70.0 
7 40.000.008 
51-71 70.000.000 21.000 .000 9.000.000 
52-71 14.090.000 | 44.700.000 3.000.000| 17.100.0 
52-72 23.000.000 15.000.000 5.000.000! 20.000. 
52-73 300.000 300.00 
52-74 Mémoire. Mémoire. 
37.009.000 30.000 .000 8.000:000! 
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NUMÉROS CRÉDITS DE PAIEMENT : 


SERVICES 


des 
chapitres. 


AUTORISATIONS 
de programme. 


Services volés. 


Mesures nouvelles. 


Total. 


3 partie. — Fabrications. 


Habillement et couchage. — PrOgTAMIMNE. . 
Aéronautique navale. — Matériel de série. ......sosooossososcsesssseee 
Constructions neuves de la 

Totaux pour la 


& partie. — Infrastructure. 


Commissariat de la marine. — Parcs à combustibles.........…........ 
Cemmissariat de la marine. — Travaux immobiliers.................. 
Travaux maritimes. — Travaux et 
Service technique des transmissions, — Equipement................. 
Travaux manilimes. — Acquisitions immobilières. 
Aéronautique navale. — 
Aéronautique navale. — Aëquisitions immobilières. 
Travaux de 
Totaux pour Ja 4 

Totaux 


A déduire: 
Ressources à provenir d'aliénations de matériels sans emploi........ 
Tolaux pour la section 


RECAPITULATION GENERALE 


Titre IL — Moyens des armes et services 


Section Air.. 


Section 
Section 


Marine... 


Titre V. — Equipement, 


Section 
Section 
Section 
Section 
Section 


commune (affaires 


Tolaux pour le titre 
Totaux pour l'état 


54-71 


19.500.000 
174.000.000 
423. 500 .020 
128.500.000 

28.000.000 


20.000.000 
290 . 000.000 
442.400 .000 
100. 000.000 

30.000 ,000 


4.500.000 
20.000.000 
37.900.000 
45.000.000 

5.000.000 


21.509.000 
310.000 .000 
479. 100.000 
115.000 ,000 

35.000 .000 


773.500 .00 


8x2 ,100.000 


111.500.000 


993.900.000 


5.830.000 
4.170.000 
45.500.000 
10.900 .000 
1.000.000 
9.000.000 
Mémoire. 


Mémoire. 


8.460.000 
4.040.000 
50.100.000 
10.000 .000 
600.000 
17.000.000 
Mémoire. 
Mémoire. 


75.500 .000 


80.000.000 


10 ,500.000 


90.500.000 


956.000 .000 


1.023. 500.000 


— 9.000.000 


139 .000.0:0 


1.162. 400.000 


9.000.000 


9:56 .000 .000 


1.014.400 .000 


129.000 .000 


1 


.153, 100,000 


115.090.000 
165.350.000 » » 

50.000.000 


‘1.934.303.270 
60.063.180 
2.190.260.000 
1.617.760.090 
956 .000.000 


538.021 .370 
46.733.990 
1.573.000 .000 
1.475.867.280 
1.014.400.000 


409.133.690 

23.273.180 
328.000 .009 
247.862. 720 
19.000.000 


1 
1 
1 


947.155 .000 
70.007.110 


.901 .000.000 
.823.730.000 
.153. 400.000 


7.058.386. 450 


4.618.022.580 


1.247.269.590 


5 


.895.292.110 


7.718.736. 450 


4.648.022.580 


1.257.269.530 


5 


.895.292.110 


| 
53-41 
53-61 
59-71 
53-72 
53-73 |: 
| 
54-41 7.800 .000 660.000 
54-42 2.700.000 1.340.000 
54-51 16.000 .000 4.400.000 
54-52 8.500 ,000 1.500.000 
54-53 500.000 100.000 
54-61 14.500.000 2.500.000 
54-62 » 
| 
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Décret n° 59-1534 du 30 décembre 1959. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Elat aux finances ; 

Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- 
bre 1959; 

Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 

Art. fe, — Les autorisations de programme et les crédits 
ouverts au ininistre des postes et télécommunications par la 
loi de finances pour 1960, au titre du budget annexe de la 
caisse nationale d'épargne, sont répartis par chapitre, confor- 
mément à l'état annexé au présent décret. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d’Etat aux finances sont chargés de l'exé. 
cution du grue décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrélaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Etat annexe. — Répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédils ouverts pour 1900. 
(En nouveaux francs.) | 


NUMÉROS 
AUTORISATIONS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS des 
chapitres. crédits ouverts. 
Caisse nationale d'épargne. 
ire SECTION 
Dette publique. 
Intérêts à servir aux 0010 316.250.000 + 18.400.000 331.650.000 
Personner. 
Administration centrale. — Rémunérations 1000 613.511 | + 30.956 874.107 
Services extérieurs, — Rémunérations principales... 1010 8.694.802 | — 82.425 8.612.377 
Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses... 1030 D 115.720 | + 6.460 124.190 
Services extérieurs. — Indemnités et allocations diverses............ 1 1040 » 1.703.810 | — 89.506 4.614.3% 
Pensions civiles......... 1050 3.288.756 | — 49.108 3.239.618 
Versement de 5 p. 100 institué en remplacement de l'impôt cédulaire. | 1960 ° 695.484 | — 410.345 685.139 
Couverture de diverses mesures en faveur du personnel.......,...... 1070  _— Mémoire. » Mémoire. 
Totaux 17.562.277 200.821 17.561.453 
Matériel, fonctionnement des seruices et travaux d'entretien. 
Administration centrale. — Locaux, mobilier, fournitures............ 3000 8.0 8.000 
Services extérieurs. — Locaux, mobilier, fournitures. 3010 1.823.360 + 434.510 2.258.300 
Remboursements à diverses administrations........ 3020 21.863.519 + 1.959.090 23.822.600 
Loyers ss... 3030 24.00) 24.000 
Remboursement de | 15.900 | + 1.800 15.800 
Vulgarisation ................ | 9050 1.250.000 + 350.000 1.600. 
Totaux (Matériel, fonctionnement des services et travaux 
Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires.........…. doses 4000 1.250.920 + 72.680 1.322.700 
Prestations et versements facullatifs. 4910 470 40 
Attribution aux personnels auxiliaires des allocations viagères E 
Totaux Charges sociales) 1.250. 190 72.680 1.323.170 


Vers 


Dette 
Maté 
Char, 
Dépe. 


Verse 


Equipe 


Acquis 


> 
3 
— 
CAISSE NATIONALE D'EPARGNE Dr 
Ren 
Pré! 
Em 
Fin: 


TOTAL 
AUTORISATIONS MESURES - 
SERVICES des SERVICES VOTÉS 
de programme. nouvelles. 
chapitres. crédits ouverts. 
Dépenses diverses. 
Remboursements dIVEFS. 6000 D 11.000 » 11.000 
Conférences et organismes 6210 1.500 + 300 1.800 
Prélèvement sur le produit de la prescription trentenaire............ 6020 " 90.000 e 90.000 
Emploi de fonds provenant de legs ou de donations. ....s..s ss... 6020. L2 Mémoire. L) Mémoire. 
Versement à Ja dotation de la caisse nationale d'épargne............ 6040 » 1.130.000 + 3.000.000 4.190.000 
Financement des travaux d'équipement. ...... 6050 Mémoirs. Mémoire. 
Totaux (Dépenses diverses). » 1.235.500 + 3.000.300 1.235.800 
Versement au budget général. 
Versement au budget 6060 » 165.662.040 + 20.268.997 195.990.977 
RECAPITULATION 
Dette 216.250.000 + 18. 100.000 331.650 .000 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. ....... 21.982.870 + 2.715.730 27.728.600 
Charges sociale, 1.250.490 + 72.680 1.323.170 
Dépenses diverses... » 1.235.500 + 3.000.300 4.235.800 
Totaux » 361.281.137 + 21.017.886 385.299.023 
Versement au budget » 165.662.010 + 30.268.997 195.990 .977 
Tolaux pour la {re 526.94:3.177 + 51.256.823 581.220.000 
2e SECTION . 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
L4 
T° partie, — Equipements administratif et divers. 
Acquisitions immobilières @t « 7-02 4.950.000 1.950.000 | + 700.000 5.650.000 
Totaux pour Ja 2 section. ........ 4.950.000 4.950.000 + 700.000 5.650.000 
Tolaux pour l'état annexe... 521.893. 177 + 51.986.823 |  586.880.000 
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Décret n° 59-1535 du 30 décembre 1959. 


IMPRIMERIE NATIONALE 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- 
bre 1959; 

Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 


Art. f*, — Les autorisations de programme et les crédits 
ouverts au manistre des finances et des aflaires économiques 
par la loi de finances pour 19%, au titre du budget annexe 


de l'imprimerie nationale, sont répartis par chapitre, confor- 
mément à l'état annexé”au présent décret. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le secrétaire .d’Etat aux finances sont chargés de l’exé- 


cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. mes 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


Etat annexe. — Aéparlilion, par chapitre, des autorisations de programme des crédits ouverts pour 1960. 


(En nouveaux francs.) 


NUMEROS | MESURES FOTAL 
: SERVICES des SERVICES VOTÉS des 
chapitres. pue crédits ouverte. 
Imprimerie nationale. 
{re SECTION. — EXPLOITATION 
Personnel. 
Traitements ....... 6120 2.350.806 + 157.237 2.518.053 
Indemnités résidentielles ......... 6122 525.438 | + 23.265 518.703 
Primes et 6125 508.780 + 105.439 612.219 
Salaires 610 L 18.711.480 1.258.520 20.000.000 
Totaux L 2 136.504 + 1.542.161 23.678.905 
Matériel. : 
Travaux, fournitures et services extérieurs. ...... :: » 20.000.000 + 1.226.900 21.2%.900 
Transports et déplacements. 61 311.360 + 82.600 393.960 
Frais divers de gestion.............. 6 191.460 + 35.97% 21.43 
Amortissements (virement à la 2° 681 1.826.020 1.826.020 

Diminutions de stocxs, constatées en fin d'exercice (virement à la ire 

42.190.810 | + 3.970.475 46.161.315 
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AUTORISATIONS 


de programme. 
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sERVICES VOTES 


MESURES 


nouvelles. 


Charges sociales. 


cotisations et charges de sécurilé sociale............,.........,..... 
Charges sociales obligatoires... 


Œuvres sociales 00000000 


Totaux 


Dépenses diverses. 
Charges imputables à l'exploitation des exercices antérieurs......... 
Perles exceptionnelles... 


Totaux pour les dépenses d'exploitation. 


Dépenses d'ordre. 
Excédent affecté aux investissements (virement à la 2% section)... 
Excédent non affecté digne d'équilibre). 


Totaux 


A déduire (dépenses d'ordre): virements à la % section: 


Diminution de stocks constatés en fin d'exercice... 


Net pour la ire 


2e SECTION, — INVESTISSEMENTS 


‘re de stocks constatées en fin d'exercice (virement à la 


A 


616 
6184 
6188 


8726 
874 


88-1 
88-2 


2.194.496 


» 

1.772.320 + 26.187 1.798.507 

» 8.170 8.170 

» 4.237.530 + 63.613 4.301.173 
= 

» Mémoire. Mémoire. 

Mémoire. Mémoire. 

» Mémoire. » Mémoire. 

68.864.874 + 5.576.579 74.441.453 

173.980 + 2.250.000 2.423.980 

3.500.000 + 662.567 4.162.567 

3.673.980 + 2.912.567 6.586.547 

72.538.854 + 8.489.116 81.028.000 

— 1.826.020 — 1.826.020 

» — 113.980 — 2.250.000 — 2.123.980 

Mémoire. Mémoire. 

— 2.000.000 — 2,250.000 4.250.000 

70.538.854 + 6.239.116 76.718.000 
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| NUMEROS | TOTAL 
des des 
chapitres. | crédits ouverts. 
2 4.500.000 2.000.000 + 2.250.000 4.250.000 
4.500.000 2.000.000 | + 2.250.000 | 4.250.000 
4.500.000 72.598.854 | + 8.189.116 | 81.028.000 
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Décret n° 59-1536 du 30 décembre 1959. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi de finances pour 19060 n° 59-1454 du 26 décem- 
bre 1959: 

Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 


Art, 1, — Les autorisations de programme et les crédits 
ouverts au garde dgs sceaux, ministre de la justice, par la loi 
de finances pour 190, au titre du budget annexe de la Légion 
d'honneur, sont répartis par chapitre, conformément à l'état 
annexé au présent décret. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l’exé- 
cution du nan décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESIAING. 


Etat annexe. — Répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits ouverts pour 1900. 
(En nouveaux francs.) 


NUMÉROS | AUTORISATIONS MESURES TOTAL 
SERVICES des SERVICES VOTÉS 
de programme. nouvelles. 
crédits ouverts. 
Légion d'honneur. 
L — DEPENSES ORDINAIRES 
L — Derre 
Traitements des membres de l'ordre et des médaillés militaires... 0700 5.800.000 5.800.000 
Il. — MOYENS DES SERVICES 
Personnel. 
Grande chancellerie. — Rémunérations principales. ........sssssss 1000 » 526.502 + 1.590 528.092 
Grande chancellerie. — Indemnités et allocations diverses..........| 4010 5 81.765 È 81.76 
Maisons d'éducation. — Rémunérations principales. .....s.s..sss.sse | 4020 - . 1.667.000 + 811 1.667.811 
Maisons d'éducation. — Indemnités et allocations diverses......... 1030 » 47.810 + 1.300 49.140 
Indemnités résidentielles 1040 » 518.080 4 103 518.183 
Tolaux pour le 
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NUMÉROS! | HTORISATIONS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS des 
chapitres. de programme. nouvelles 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
Grande chancellerie, — 3000 » 103.000 + 11.493 111.493 
Remboursements à diverses adminis!rations.....sssoossosssmessensse 3010 » 41.000 + 9.154 50.484 
Achat et entretien du matériel automobile, ....,.........s..sssssese 3030 ù 15.750 + 16.112 31.862 
Entretien et remise en état des bâtiments de la Légion d'honneur... 3040 » 750.000 + 250.000 1:000.000 
Totaux pour le matériel, le fonctionnement des services É 
et » 1. 168.230 + 365.185 2 19.415 
Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires. ...... 4000 204.270 1.000 129.610 
Dépenses diverses. 
Maisons d'éducation. — Produits consommés en 6000 Mémoire. Mémoire. 
Secours 000000000000 000000 00000000 00000e 6010 » 50.000 » 50.000 
Réparations civiles... 6020 » Mémoire. » Mémoire. 
Dépenses effectuées sur fonds de CONCOUrS.........sssssssssorssncnes | 6040 » Mémoire. L Mémoire. 
Emploi de fonds provenant de legs ou de donations... .sssssssouces | 6050 » Mémoires. » Mémoire. 
Totaux pour les dépenses ue 50.000 » 50.000 
Tolaux Il (Moyens des 4.863.657 + 364.329 5.227.986 
| 
RECAPITULATION 
Personnel L 2.841.157 + 3.804 2.844.961 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien... » 1.768.230 + 365.185 2.133.415 
Charges sociales. » 204.270 4.660 199.610 
Tolaux pour les dépenses 10.663.657 + 364.329 11.027.986 
IL — DEPENSES EN CAPITAL a. 
Maisons d' 
sons d'éducation. re 26-00 3.000.000 1.600.000 + 700.000 92.300.000 
Totaux pour l’état ANNEXE... 3.000.000 12.263.657 + 1.061.329 13.327.986 
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Décret n° 59-1537 du 30 décembre 1959. 


ORDRE DE LA LIBERATION 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu la loi de tlinances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- 


bre 1959; 
Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 

Art, 1, — Les crédits ouverts au garde des sceaux, ministre 
de la justice, par la loi de finances pour 1960, au titre des 
dépenses ordinaires du budget annexe de l'ordre de la Libé- 
ration, sont répartis par chapitre, conformément à l’état annexé 
au présent décret. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l’exé. 
cution du pee décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Elat aur finances 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


% 


Etat annexé, — ARéparlilion, par chapitre, des crédits ouverts pour 1960 (dépenSes ordinaires). 
(En nouveaux francs.) 


MESURES TOTAL 
SERVICES dés . SERYICES VOTES 
chapitres. mouyelles. des crédits ouverts. 
Personnel. 
Traitement du ‘grand chancelier et rémunérations principales...... 1000 86.196 86.19 
Indemnités et allocations 1010 12.454 12.454 
Indemnités résidentielles ...... 4020 18.169 » 18.169 
Tolaux pour les dépenses du personnel. 117.119 417.119 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
Matériel 3000 48.300 + 3.514 51.801 2 
Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires...... ess 4000 10.539 » 10.539 
Dépenses diverses. 
Secours aux compagnons de la Libération et aux médaillés de la 
Emploi de fonds provenant de legs ou de donations..............mus 6010 Mémoire. CE | Mémoire. 
Totaux pour les dépenses ne 60.000 60.000 
Totaux pour l'état . coco 235.958 + 3.501 239.459 
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Décret n° 59-1538 du 30 décembre 1959. 


MONNAIES ET MEDAILLES 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du éecrétaire d'Elat aux finances, : 

Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- 
bre 1959; 


Vu l’article 43 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1%59 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète: 


Art. {+,. — Les autorisations de programme et les crédits 
ouverts au ministre des finances et des affaires économiques 
par la loi de finances pour 1960, au titre du budget annexe des 


« Par le Premier ministre: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 


ANTOINE PINAY. 


MICHEL DEBRÉ. 


monnaies et médailles, sont répartis par chapitre, conformé- 
ment à l'état annexé au present décret. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d’Elat aux finances sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 


Le secrétaire d'Etat aux [inances, 


VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Etat annexé. — Répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédils ouverts pour 1900. 
(En nouveaux francs.) 


NUMEROS! GTORISATIONS MESURES TOTAL 
SERVICES des SERVICES VOTES des 
chapitres. | programme. nouvelles. crédits ouverte. 
Monnaies et médailles. 
âre SECTION, — EXPLOITATION 
Personnel. 
Traitements 6120 » 890.030 + 24.229 914.259 
Primes et indemnités 6125 » 185.879 + 104.361 290.240 
Indemnités résidentielles 612 » 1.159.195 2% 15.000 1.114.195 
Matériel. 
Achats de matières premières Got » 3.912.440 + 114.807.500 18.719.940 
Achats d'emballages 607 550.000 +. 150.000 700.000 
Impôts et 6? » 296.009 » 206.000 y 
Travaux, fournitures et services extérieurs... 63 » 9.210.000 + 9.368.804! 18.608.804 
Transports et 64 » 350.000 + 131.370 481.379 
Charges résultant du retrait des pièces démonétisées. 6 100.000 |+  264.000.001|  264.100.000 
Frais divers de 66 361.960 + 5.000 366.960 
Amortissements (virement à là section Investissements}... 681 400.900 400 .000 
Uilisation de stocks acquis au cours d'exercices a 
nlérieurs ‘virement 
la section #15 » Mémoire. » Mémoire. 
Totaux » 16.110.400 + 389.470 .685 405.581 .083 


| | 
| 
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NUMEROS! AUTORISATIONS MESURES TOTAL 
SERVICES des ” SERVICES VOTÉS des 
chapitres. de programme. nouvelles. où 
Charges sociales. 
Cotisations et charges de sécurité 616 » 923.092 993.092 
Charges sociales obligatoires... 6184 662,392 |+. 28.76 691.13 
Œuvres sociales (SCCOUFS). 6188 » 5.000 .» 5.000 
Totaux 1.590.484 + 28.746 4.519.230 
Dépenses diverses. 
Charges imputables à l'exploitation des exercices antérieurs......... 8726 Mémoire. Mémoire. 
Pertes exceplionnelles 874 Mémoire. Mémoire. 
Tolaux pour les dépenses d'exploitation... 27.631.084 |+ 390.613.019! 418.214.109 
Dépenses d'ordre. 2 
Excédent affecté aux investissements (virement à la section Inves- 
Excédent non affecté aux investissements {versements au Trésor)... 88-2 20.912.150 |+ 78.349.747] 4107.655.897 
Totaux généraux 56.913.294 + 470.456.766 527.400 .000 
A déduire (dépenses d'ordre par virements à la section Inves- 
lissements) : 
Amortlissements » » 409.000! — 400.000 
Excédent affecté aux investissements. ......... Mémoire. — 1.500.000! — 1.500.000 
Net pour la {re | 56.943.224 + 468 ,556.766 525.500 .900 
2e SECTION, — INVESTISSEMENTS 
Acquisitions d’immobilisations. ess 21 8.450.000 + 1.900.000 1.900.000 
augmentations de stocks constatés en fin d'exercice... 3 Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Totaux pour la % section... 8.450.000 Mémoire. + 41.900.000! 1.900.000 
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Décret n° 59-1530 du 30 décembre 1959. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 
Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- 
1959 ; 
Yu l’article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 février 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 

Art, {e,. — Les autorisations de programme et les crédits 
ouverts au ministre des postes et télécommunications par la 
loi de finances pour 1960, au titre du budget annexe des postes 
et télécommunications, sont répartis par chapitre, conformé- 
ment à l’état annexé au présent décret, 


l'exécution du 


4 Par le Premier ministre: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
résent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le secrétaire d'Etat aux [inances, 


VALÉRY GISCARD D'ESTAING., 


Etat annexè. — Répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits ouverts pour 1960. 
‘(En nouveaux francs.) 


NUMEROS | {UTORISATION TOTAL 
SERVICES vores| MESURES des 
| chapitres. | de programme. nouvelles. crédit ouverts. 
Postes et télécommunications. 
ire SECTION 
DETTE PUBLIQUE 
Service des bons et obligations amurtissables et des avances du 
Derte VIAGÈRE 
Pensions et compléments de pensions. es 0700 1.725.280 1.725.280 
| 
PERSONNEL L 
Administration centrale. — Rémunérations principales..........,... 4000 » 13.681.486 | + 219.191 |, 13.903.677 
Directions regionales et départementales, — Personnel titulaire..... 1010 » 59.582.879 |+ 3.101.309 62.987.188 
Bureaux mixtes. — Centres télégraphiques et téléphoniques. — Per- { 

sonne] 1020 » 580.064.529 |+ 7.618.495 587.682,954 
Services communs spéciaux. — Personnel titulaire.................. 1030 56.509.923 |+ 41.755.550 58.325.478 
Services postaux spécialisés. — Personnel titulaire.............. 1010 » 269.314.511 |+ 18.725.806 288.040.317 
Services spécialisés des’ chèqnes postaux et des articles d'argent. — 

Personnel titulaire ............ 1050 » 103.295.02 + 1.676.308 104.971.320 
Services spécialisés des télécommunications. — Personnel titulaire. | 1060 1:6.999.172 |+ 1.959.243 118.898. 415 
Centre national d’études des télécommunications. — Service général. 

— Rémunérations principales et indemnités. ............... 107 » | + 117.091 6.476.934 
Services extérieurs. — Personnel contractuel et auxiliaire........:.. 1080 » 71.010.916 |— 1.280.823 75.760.093 
Frais de see » 60.196.126 » 60.196.126 
Indemnités résidentielles 1100 » 258 .914.200 + 1.862.837 290 .807.037 
Indemnités 1110 » 56.080.670 | + 692.490 56.773.160 
Indemnités éventuelles 1120 » 101.918.608 |+ 12.910.792 117.859.400 
Rémunération des gérants de bureaux secondaires et de divers per- ur + 
nnels 1130 » 21.232.660 | + 818.915 22.081.605 
civiles 1110 » 120.458.990 + 4.160.910 424.99.990 
ersement de 5 p. 100 institué en remplacement de l'impôt cédulaire. 4150 » 92.909.523 | + 2.018.219 91.927.742 

Uverture de mesures diverses en faveur du personnel............. 1160 » Mémoire. Mémoire. Mémoire. 

Totaux pour le personnel. 2.957.562,123 |+ 57.019.263 | 2.414.611.386 


| 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS | | 
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NUMÉROS 
SERVICES AUTORISATIONS SERVICES MESURES 1 9TaL 
chapitres | de programme nouvelles. 
MATÉRIEL, FONCTIONNEMENT DES SERVICES ET TRAVAUX D'ENTRETIEN 
Administration centrale. — Remboursement de 3000 12.00 | + 9.910 
Services extérieurs. — Remboursement de frais....... 3010 65. 18.430 + 1.111.570 67.000 
Frais de missions à 3020 202.800 | + 60.200 358.000 
Administration centrale, — Chauffage et éclairage. — Mobilier, — ns. 

2090 » 405.960 + 929 040 128.000 
Services extérieurs. — Chautlage et éclairage. — Matériel des bureaux. éer 

en de 3040 1.822.780 |+ 9.7:50.2% 67.574.000 
Entretien et aménagement des 9060 » 20.460.150 | + 1.799.550 260.000 
Transport du malériel et du personne!.......... 2080 15.908.900 | + 9 375.400 18.479.000 
Travaux d'impression 3090 » 23.871.070 .| + 2.186.990 97.058 000 
Travaux el cessions à litre remboursable. 24100 Mémoire. Mémoire 
Aide aux force es alliées 310 » Mémoire. Mémoire. 
Matériel poslal 3120 12.261.000 + 800.000 061 .000 
Transport des 3130 116.781.090 | + 7.059,910 153.854.000 
Matériel des télécommunications. . 3110 79.998.050 |+ 11.%%%450 91.998.000 
Dépenses de fonctionnement du centre national d'études ‘des télé: ÿ 

130 6.508.310 | + 631.400 1.909.000 

Totaux pour le matériel, le fonctionnement des services ) 
el les travaux d'entrelien......... TELLE | + 11.010.700 526. 128.000 
CnanGEs SOCIALES 
Prestations et versements obligatoires. | + 9.909.323 22: 
Prestations et versements facultatifs........... QUIL 6.731.810 | + 1.200.160 7.932.000 
Totaux pour les charges sociales. 325.906.759 |+ 10.509.483 35.816 22 
- 
SUBVENTIONS 
Subventions de fonctionnement à divers organismes... “nn 26.70 | + 10.070 266.800 
DÉPENSES DIVERSES 
Frais de justice et réparations civiles. se 1.963.500 1.963.500 
Indemnités pour pertes et spolialions d'objets cunfiés à la poste. — 

Remboursement ae mandats pdyés sur faux 6010 451.000 451.000 
Conférences et organismes G)20 » 521.000 | + 341.000 RG .000 
Emploi de fonds provenant de legs ot de 6040 80 # 
Versement au fonds d'amortissement (loi du 30 juin 19 es art. 72). 6050 » Mémoire. » Mémoire. 
Versement au fonds de see 6060 » Mémoire. Mémoire. 

Totaux pour les dépenses 3.910.580 | + 391.000 3.6%41.50 
Participation du budget d'exploitation aux charges annuelles de 

renouvellement des matériels et 5070 » 402.112.780 |+ 83.811.597 486.224.377 
Remboursement des avances reçues du Trésor en couverture des 

Versément au budget général... » Mémoire. Mémoire. 

Totaux pour 102.12.780 | + 83.811.597 
RECAPITULATION 
Matériel, fonctionnement des services et travaux 479.387.800 | + 17.040.200 56.42.00 

Dépenses diverses 2.210.580 + 294.000 3.634.580 

Totaux pour les dépenses d'exploitation. » 3.207.257.687 | + 15.022.016 3.512.900. 

Totaux pour la section. 3.098 .615.080 


3.799.770 .467 [+ 198.851.613 
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NUMÉROS | UTORISATIONS CRÉDITS DE PAIEMENT 


SERVICES des 
chapitres. | de Programme. Services votis. [Mesures nouvelles. Totaux. 


2° SECTION 
Tres V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
æ partie. — Transports, communications et télécommunications. 


A. — Equipement. 


Equipement. 53-00 119.300 .000 77.550.000 + 26.350.000 113.900.000 
Equipement — Bâtiments. — Programme d'infrastructure.......... | 53-01 Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Equipement. — Matériel de transport routier....... | 53-00 8.500.000 + 8.500.000 8.500 ,000 
inement, — Matériet de transport routier, — Programme d’infra- | 
Equipement. — Matériels postal et assimilé......... 53-10 33.000.000 8.200.000 |+ 29.000.000 37.200.000 
» Equipement des bureaux centraux téléphoniques. — Installations / 
des abonnés et des cabines................. | 53-20 195.300.000 105.453.000 |+ 65.500.000 |  170.953.000 
Equipement des lignes de télécommunications interurbaines et 
aménagement des réseaux urbains...... se 53-22 282.500 .000 120.867.000 | + 137.700.000 |  258.567.000 
Equipement des lignes de télécommunications interurbaines. — - 
rograrnme d'infrastructure ss... LL 53-23 Mémoire. Mémoire, Mémoire. Mémoire. 
S Equipement des services télégraphiques, des services des câbles 
à sous-marins et des services radioélectriques..........ssesss.sese.s | 53-30 37.200.000 16.070.000 | + 14.300.000 30.370.000 
Equipement des services d'études et de recherches des télécommu- 
aicalions 53-22 9.200.000 5.710.000 + 2.800.000 8.510.000 
Totaux pour l'équipement... 715 .000.000 333.850 .000 + 294.150.000 628.000.000 
B. Reconstruction. 
Reconstruction des bureaux téléphoniques............ |. 53-82 » » 
Reconstruction des services télégraphiques et radioélectriques....... | 53-86 » » 
Totaux pour la reconstruction... 116.000 116.000 
C. — Dépenses diverses, 
Versement au fonds d'approvisionnement. . | 59-08 Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Totaux pour la Je 715.000 .000 333.966.000 + 294 .150.000 628 .116.000 


T partie. — Equipements administrati[ et divers. 
Remboursement forfaitaire à l'O. T. A. N. de la part d'intérêt écono- 


onu non remboursée au-titre de la contribution au financement 
ts différentes tranches d'infrastructure... .| 57-30 2.000.000 2.000.000 


8° partie, — Investissements hors de la métropole. 


Travaux communs des télécommunications franco-africaines........ | 58-00 5.805.000 3.608.000 | + 845.000 4.453.000 


Totaux pour la 2e 720.805.000 329.574 .000 + 294..995.000 634,569 .000 


To'aux pour l’élat 720.805 ,000 4.129.344.467 + 493.899.613 1.633.184 .080 
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Décret n° 59-1540 du 30 décembre 1959. 


PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- 
bre 1959; 

Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 


Art. 1#, — Les crédits ouverts au ministre de l’agriculture 
par la loi de finances pour 1960, au titre des dépenses ordinaires 
du budget annexe des prestations sociales agricoles, sont répar- 
br e chapitre, conformément à l'état annexé au présent 

cre 


Art. 2, — Le ministre des linances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 

MICHEL LEDRÉ, 
Par le Premier ministre: . 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


Etat annexé. — Aéparlition, par chapitre, des crédits ouverts. pour 1960 (dépenses ordinaires). 


(En nouveaux francs.) 


AUMERCS MESURES TOTAL 
SERVICES SERVICES VOTÉS ‘ 
hapit des crédits ovverts 
Prestations sociales agricoles. 
L — Derte 
Intérêts dus au Trésor ss... 11-91 Mémoire. L] Mémoire. 
Remboursement des avances du 41-02 7.000.000 7.000.000 Mémoire 
Totaux (1) ss... 7.000.000 7.000.000 Mémoire. 
II. — MOYENS DES SERVICES 
Personnel. 
Services centraux. Personnel 31-01 324.960 4 181.420 506.330 
Services extérieurs, — Personnel... 1.704.785 + 1.890.776 3.505.560 
Totaux pour le 2.029.715 | + 2.072.196 3.101.941 
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MESURES TOTAL 
SERVICES des SERVICES VOTÉS 
bapit nouvelles. des crédits ouverte, 
Matériel. 
Services centraux. 31-01 44.890 + 24.747 69.577 
Services extérieurs. Matériel]. 31-11 681.280 + 837.603 1.518.883 
Totaux pour le matériel... 726.110 + 862.250 1.588.400 
Dépenses diverses. 
Reversements et restitutions de droits indûment perçus.............! 37-91 Mémoire. L Mémoire. 
Versements au fonds de 37-94 Mémoire. Mémoire. 
Totaux pour les dépenses Mémoire. Mémoire. 
Totaux 2.755.855 2.994.516 5.690. 101 
IH. INTRRYENTIONS PUBLIQUES 
Action sociale. 
Prestations familiales versées aux salariés du régime agricole....... | 46-91 864.550 .000 + 21.790.000 886.340.000 
Prestations familiales versées aux non-Salariés du régime agricole..} 46-92 722.500 .000 + 29.600.000 752.100.000 
Rémunérations accordées au titre du congé de naissance... 46-93 1.700.000 1.700.000 
Prestations maladie, maternité, décès, soins aux invalides, versées 
aux salariés du régime | 46-94 + 376.000.000 276.000.000 
Prestations vieillesse et invalidité versées aux salariés du régime 
Prestations vieillesse versées aux non-salariés du régime agricole... |  46-% + 583.731.000 583.731 .000 
Contribution au fonds spécial (art. 677 du code de la sécurité sociale). | 46-97 + 18.000.000 18.000.000 
Remboursement des prestations familiales guy au-delà des crédits 
ouverts au budgel annexe des preslations familiales agricoles 
Totaux 1.593.728.903 + 1.284.302.600 2 878.030 .903 
| 
RECAPITULATION 
L — Dette 71.000.000 7.04 .000 Mtmoire. 
IL Moyens des 2.755.855 + 2.934.516 5.690.401 
Totaux pour l'état 1.603.484.158 + 1.280.237.116 2.883.721.204 


si 
_ | 
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Décret n° 59-1541 du 30 décembre 1959. 


SERVICE DES ESSENCES 


Le Premier ministre, ñ Art. 2. — Le ministre des finances et des aflaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


miques et du secrétaire d'Etat aux finances ; de la République française. 
Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- : . 
bre 1959; Fait à Paris, le 30 décembre 1959. Presta 
Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 é | MICHEL DEBRÉ. Presta 
portant loi organique relative aux lois de finances, Par le Premier ministre: 
Décrète : Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Art, 1, — Les autorisations de programme et les crédits ee mutant 


ouverts au ministre des armées par la loi de finances pour 1960, 


au titre du budget annexe du service des essences, sont répartis Le secrétaire d'Elat aux linances, 
par chapitre, conformément à l'état annexé au présent décret. VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Verse 
Etat annexe. — Répartilion, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits ouverts pour 1960. Remb 
(En nouveaux francs.) Remb 
tuel 
Verse 
NUMÉROS 
AUTORISATIONS MESURES 
SERVICES des SFRVICES VOTÉS des 
chait de programme nouvelles. 
Service des essences. 
dre SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
trie 
Personnel. 
Soldes et indemnités du personnel militaire 190 » 1.918.220 |+ 928.236 71.606.446 
Traitements et indemnités du personnel civil non » 4.133.070 | + 174.343 4.307.413 
Infra 
Salaires et indemnités du personnel 492 , 8.950.950 |+ 41.023.253 0.974.209 (in: 
LA 
Entre 
Totaux pour le 20.462.230 | + 1.495.822 24.888.062 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
Achat de carburants, ingrédients et matériels. — Droits et taxes de 
Frais d'exploitation 391 » 84.174.370 + 1.753.000 85.927.370 {re S 
s 
Achat, entretien et renouvellement des matériels extra-industriels.... 392 m 2.600.000 | + 200.000 2.900.900 
Totaux pour le matériel, le fonctionnement des services à 
et travaux d'entretien » 555.977.710 + 176.681.276 732.658 .986 


: 
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SERVICES des SERVICES VOTÉS des 
à hepitre programme. nouvelles. 
Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires LL 491 » 3.617.110 + 232.316 3.819,4% 
Prestations et versements facultatifs 492 » 66.000 66.000 
Tolaux pour les charges sociales » 3.683.110 + 232.316 3.915.426 
Dépenses diverses. 
Versement au fonds d'amortissement 090 8.800.000 |+ 1.200.000 10.000.009 
Remboursement de l'avance du Trésor à court terme 691 10.000.000 
Remboursement des avances du Trésor pour couvrir les déficits éven- 692 a à FR Mémoire. 
Versement des excédents de recetles 098 Mémoire. 
Totaux pour les dépenses diverses... 8.800.000 + 1.200.000 Mémoire. 
8e SECTION, — DÉPENSES EN CAPITAL. 
; Dépenses de caractère industriel, 
res équipement et gros entretien des installations indus- 9900 90.516.900 7.150.000 |+ 6.716.000 13.866.000 
Dépenses de caractère extra-inuustriel. 
Infrastructure et équipement d extra-industrielles 
Entretien des installations extra-industrielles (installations réservées).| 9920 Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Totaux pour les dépenses de caractère extra-industriel.... 3.000.000 7.440.000 | +. 1.000.009 8.440.000 
Tolaux pour la 3e section 23.516.000 11.590.000 + 7.716.000 22.306.000 
RECAPITULATION 
section » 588.923.050 + 179.539.424 768.462.474 
section 23 516.000 11.590.000 + 7.716.000 22.306.000 
Totaux pour l'état ANNEXE... se 23.516.000 63.513.050 + 187.255.424 790.768.474 
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Décret n° 59-1542 du 30 décembre 19589. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances ; 

Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- 
bre 1959; 

Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 


Art, +, — Les autorisations de programme et les crédits 
ouverts au ministre des armées par la loi de finances pour 1960, 
au titre du budget annexe du service des poudres, sont répartie 
par chapitre, conformément à l'état annexé au présent décret. 


Par le Premier ministre: 


ANTOINE PINAY. 


Art, 2, — Le ministre des finances et des aflaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 


Le secrétaire d'Etat aux [inances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Etat annexe. — Répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits ouverts pour 1960. 
(En nouveaux francs.) 


MESURES 
SERVICES | de de SERVICES VOTÉS des 
chepitres.| programme. crédits ouverts. 
Service des poudres. 
fre SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 4 
Soldes et indemnités du personnel mmilllaire.....socscuoscèseséces: 170 » 9.923.510 +  M7.55%6 10.371.096 
Traitements et indemnités des rsonnels civils, administratifs et 

Salaires et indemnités du personnel 12 35.349.950 + 3.122.451 38.472.101 
Versement forfaitaire de 5% p. 100 en remplacement de l'impôt cé- 

dulaire ENS 173 2.597.804 + 258.011 2.855.815 
Fraïls généraux relatifs à l'exploitation et dépenses de fonctijonne- 

Matières et marchés 371 » 52.200.000 + 7.886.000 60.086 . 000 
Prestations et versements obligatoires... 9.929.480 + 2.456.596 12.386.076 
Prestations et versements facullatifs. 472 283.000 » 283.000 
Versements au fonds d'amortissement. 670 8.000.000 + 2.000.000 40.000.000 
Remboursements de l'avance à court terme du Trésor......…. 671 Mémoire. Mémoire. 
Remboursement des avances du Trésor pour couvrir les délicits 

éventuels d'exploitation. 672 Mémoire. » Mémoire. 
Versement au fonds de réserve... 673 Mémoire. Mémoire. 
Versement au fonds de réserve ou au Trésor des excédents de re: 

Totaux pour la ire section... 168 .166.044 + 22.433.376 190.599. 420 
< | 


| 


SERVICE DES POUDRES 
| 
NUMÉROS! AUTORISATIONS DTA 
« 
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SERVICES 
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2e SECTION, — ETUDES ET RECHERCHES 


Etudes et recherches. 


A déduire : ? 
Virement à la ire BCCLION. 


Nets pour la 2 (0) : 


ge secriox, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Travaux d'équipement intéressant la défense nationale............. 
Travaux d'équipement intéressant l’exploitation mdustrielle du scr- 


RECAPITULATION 


2e section 


NUMERO ! \UTORISATIONS TOTAL 
MESURES 
des da SERVICES VOTÉS des 
chapitres programme. nouvelles. crédits ouverts. 
3175 25.000.000 6.975.000 + 16.125.000 23.100.000 
— 12.050.000 — 4.950.000 | — 12.050.000 | — 17.000.000 
12.950.000 2.025.000 + 4.075.000 6.100.000 
9700 22.000.000 9.250.000 + 11.750.000 21.008.000 
9710 12.000.000 4.000.000 | + 4.000.000 8.000.000 
9720 Mémoire. Mémoire. » , 
31.000.000 13.250.000 + 15.750.000 29.000.000 
168.166.044 + 22.133.976 | 190.599.420 
12.950.000 2.025.000 | + 4.075.000 6.100.000 
34.000.000 13.250.000 | + 15.750.000 99.000.000 
46.950.000 + 42.259.976 |  225.099.420 


Décret n° 59-1543 du 30 décembre 1959. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
luiques et du secrétaire d'Elat aux finances, 
LS loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- 
re 1959; 

Vu l'article.43 de d'opdonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 por- 
lant loi organique relative aux Jois de finances, 


Décrète : 


Art. fer, — Les autorisations de programme et les crédits 
de paiement ouverts aux ministres par la loi de finances pour 
190, au titre des comptes d’aflectation spéciale, sont répartis 
Par compte et par chapitre, conformément à l'état A annexé 
au présent décret. 


Art. 2. — Les autorisations de programme et de découvert 
accordées aux ministres par la loi de finances pour 1960, au 
litre des comptes de commerce, sont répa ties, par compte, 
conformément à l’état B annexé au présent décret. 


Art. 3, — Les autorisations de découvert accordées aux 
Ininistres par la loi de finances pour 1960, au titre des 
Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers, sont 


Téparties, par comple, conformément à l’état C annexé au 
décret. | 

Art. 4, — Les autorisations de découvert accordées au 
Ministre des finances et des aflaires économiques par la loi 


de finances pour 1960, au titre des comptes d'opérations moné- 
taires, sont réparties, par compte, conformément à l'état D 
annexé au présent décret. 

Art. 5. — Les crédits ouverts au ministre des finances et 
des affaires économiques par la loi de finances pour 1960, au 
titre des comples d'avances du Trésor, sont répartis, par 


compte et par subdivision de compte, conformément à l'élat E 


annexé au présent décret. 


Art. 6. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement ouverts aux ministres par la loi de finances pour 
1960, au titre des comptes de prêts et de consolidation, sont 
répartis, compte, conformément à l'état F annexé au 
présent décret. 

Art. 7. — Le ministre des Anances et des affaires économiques 
et le secrélaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Etat À. — Comptes 


L — DEPENSES 
À (En nouveaux 
MINISTERES |'UMEROS DASIGNATION DES COMPTES AUTORISATIONS - 
des Dépenses ordinaires. 
gestionnaires. et des it de dépenses. de programme. 
chapitres. os Services votés. |Mesures nouvelles. Total. 
Affaires économiques. Fonds gen 2 — à la production 
ertile 
1 Versements aux producteurs de matières 
2 Versement au fonds de soutien des textiles 
des territoires d'outre-mer............. 15.000.000 L 15.000 .090 
3 Restitution de droits indûment percçus........ » Mémoire. Mémoire. 
Dépenses diverses ou accidentelles........... Mémoire » Mémoire. 
5 Versement au budget » 4.000.000 4.000.000 
Totaux 50.000 .000 4.000.000 54.000.000 
Agriculture «ss... Fonds national pour le développement 
des adductions d'eau. 
1 Versement de subventions payables pe 
2 Versement de subventions en capilal........! 50.000.000 » 
3 Versement de » » 
Frais de fonctionnement.............. D 1.000.000 » 1.090.000 
Dépenses diverses ou accidentelles........... » 
TOUL 50.000.000 1.000 .000 1.090.000 
Agriculture Fonds forestier national. 
2 Conservation et mise en va! eur de la 18.800.000 
Matériel et frais de fonctionnement.......... 1-100.000 1.100.000 
5 Subventions au centre technique du bois (4). . » » » 
6 Remboursement des taxes 
7 Dépenses diverses ou accidentelles (1)........ Ü 30.000 » 30.009 
Totaux 55.006.000 111.50 10.000.000 
Agriculture scores Fonds d'assainissement du marché 
de la viande, 
1 Régularisation du marché... déve 46.697.240 1.287.440 17.981.690 
2 Subvention à l'institut national de la recher- 
3 Versement au fonds de garantie mutuelle et 
d'orientation de la agricole. . 6.900.000 6.990.000 
4 Remboursement au bu énéral des dépen- 
ses de fonctionneme 5 115.320 115.920 
5 Restitution de droits indûment » 1.300.000 » 1.500.000 
6 Dépenses diverses ou accidentelles.......... » Mémoire. » Mémoire. 
Totaux » 56.212,60 1.287.140 57.500.000 
Agriculture ......... Fonds d'assainissement du marché du lait 
et des produits laitiers. 
Assainissement du marché du lait et des pro- 
2 Remboursement au budget général des sc 
ses entrainées par des recherches tendant 
à améliorer les conditions de la production 
du lait effectuées par l'L N. 1.000.000 1.000.000 
3 Versement au fonds de garantie mutuelle e 
d'orientation de la production agricole. 7.524.000 » 7.524.000 
nt Encouragement à la sélection animale.....:. » 3.680.000 280 .000 3.960.000 
5 Remboursement au budget général des dépen- x 
ses de fonctionnement du fonds........ + Li 135.980 » 125.980 
6 Restitution de droits indûment perçus....... 1.500.000 1.500.000 
7 Dépenses diverses ou Mémoire. Mémoire. 
62.120.000 280 .000 62. 700.000 


(1) Crédits évaluatifs. — (2) Dont 23.600.000 NF applicables aux opérations de prêts. — (3) Dont 11.100.000 NF applicables 
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d'aflectation spéciale. 


CIVILES 
francs.) 


CREDITS DE PAIEMENT 


Dépenses en capital. Prêts | Total des crédits de paiement 
services votés. [Mesures nouvelles. Total. Services votés |Mesures nouvelles. Total. Services votés. |Mesures nouvelles | lotal. 
» » » » » » Mémoire. » Mémoire. 
» » » » » 4.000.000 
» » 50.000 4.000 000 34.000.000 
41.009.000 44.000 .000 » 41.000.000 » 11.000,000 
» » 30.000.000 20.000.000 0.000.000 20.000.000 
. » » D » 1.000.000 1.000.000 
11.001.000 20.000.000 61.000.000 » 20.000.000 20.04) .000 12.000.000 0,000 95.090.000 
6.000.000 11.000.000 17.000.000 10 ,000.000 10,000. 29.000.000 16.200.000 | 37.000.000 
4.350.000 3.000, 000 9.350.000 7.150.000 7.000. 11.100.000 11.500.000 12:000 23.300.000 
2.100.000 À » 3.109.000 C] » » 3.100.000 » 3.400.000 
» » » 3.610.000 » 3.610.000 
» » 30.000 » 30.000 
3.724.000 16.000 .000 20.750.000 17.150.000 17.00,000 31.150.009 10.758.570 150.120 7:3.900.000 
» » 46.697.240 1.287.110 17.984.680 
» » » 1.000 .000 1.000.000 
» » » » » » 115.220 » 115.320 
» » » 1.520.000 1.500.000 
» » 1.000.000 » 1.000.000 
» » » » » 3.680.000 280.000 3.960.000 
» .» » » » 1.500.900 1.500.000 
», » » 62.:20.000 280.000 62.700.000 


aux opérations de prêts. 


12730 JOURNAL OFFIEIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 31 Décembre 1959 
ministTenes ['UMEROS|  DesiGNATION DES COMPTES AUTORISATIONS 
des Dépenses ordinaires, 
naires. if et chapitres de dépenses. de programme. 
ue chepiises. Mr Services volés. |Mesures nouvelles. Total. 
Agriculture ......... Fonds national de la vulgarisation F 
A8 du progrès agricole. 
Subvention aux organisations professionnelles 
participant à la » 18.966.638 18.%6.6% 
2 [Remboursement au budget général des dépen- 
ses entrainées par des actions relatives à 
la recherche et à la vulgarisation effectuées 
par des établissements ou services publics. » » 2.819.210 2.819.210 
3 |Remboursement au budget général des dépen- 
ses occasionnées par concours technique 
des services du ministère de l'agriculture 
aux travaux de vulgarisation etflectués par 
les organisations professionneiles........... , » - 912.000 942.000 
4 Remboursement au budget général des dépen- 
ses de fonctionnement du conseil national 
de la vulgarisation et du centre de docu- 
MEnlation » 302.152 302. 
5 |Dépenses diverses ou accidentelles........... Mémoire. Mémoire. 
Totaux 202.152 22.721.818 23.020.000 
Education nationale. Allocation aux familles d'enfants recevant 
l'enseignement du premier degré. 
1 |Versement de l'allocation de scolarité........ 251 .802.258 60.197.742 312.000 .000 
2  |Distribution de lait sucré.............. » 18.000.000 » 18.000.000 
3 [Remboursement des frais de gestion......... 4.739.742 60.258 4.800 .000 
n Dépenses diverses ou accidentelles..... APTE » Mémoire. » Mémoire. 
5 |Restilution des droits indûment perçus...... Mémoire Mémoire. 
Totaux 974 542.009 60.258.000 334.890.000 
L 
ENT D Compte d'emploi des jetons de présence 
tantièmes revenant à l'Etat. 
1 |Versement des indemnités allouées aux fonc- 
tionnaires de l'Etat et aux agents des col- 
lectivités publiques...,....... ». 1.000.000 1.000.000 
2 |[Versément au budget général .000 400.000 
3 |Dépenses diverses ou agcidentelles....,...... 
Finances Dépenses diverses en contrepartie de l'aide 
américaine. 
SECTION I. — FONDS NATIONAL DE LA PRODUCTIVITÉ 
1 |Versement au budget général................ » Mémoire. » Mémoire. 
2 |Versement pour l'octroi de prêts du fonds de M 
développement économique et social........ » Mémoire. : Mémoire 
3 |Dépenses diverses ou accidentelles...... Mémoire. Mémoire 
SecTION IL. — AFFECTATIONS DIVERSES 
1 lAfectations diverses. » Mémoire. » Mémoire 
2 [Dépenses diverses ou accidentelles........... Mémoire. Mémoire 
Totaux » Mémoire. Mémoire 
FINANCES sous e Service financier de la loterie nationale. 
Attribution des lots (1).............. » 389.310.000 389.340.000 
Dépenses administratives (personnel)......... ». 1.705.200 
3 |Contrôle financier » 21.070 » 
4 |Dépenses administratives (matériel).......... 4.913.000 2.%4.000 
5 [Frais de placement (1).............. 17.520.300 000 
6 [Propagande et 11.935.000 2.015.000 
7 Rachat de billets et reprises de dixièmes (1). È 8.000.000 » .UW. 
8 Remboursement pour cas de force majeure 6.190 
et débets admis en surséance indéfinie (1). o 6.430 , 914.050 000 
9 | Versement du produit net au budget général (1). o 211.050. » Mémoire 
10 |Dépenses diverses ou accidentelles............ Mémoire. 
Totaux 64.521.000 4.379.000 648. 900.000 
Opérations sur titres remis en règlement 
de l'impôt de solidarité nationale. 
l'Etat et souscription aux augmentations de 
2 |Dépenses diverses ou Mémoire. 


(1) Crédits évaluatifs, 


. 
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Dépenses en capital. Prêts Total des erédits de paiement. 
Services volés. [Mesures mouvelles.| Total. Services votés. [Mesures nouvelles. Total. Services volés. [Mesures nouvelles. Total. 
» » » 2.819.210 2.819.210 
à = » » » » » 302.152 22.727.848 23.0%.000 
» » 251.802.258 60.197.742 312.000.000 
pe » » 18.000.000 » 18.000.000 
» » 4.73% .742 60.258 4.800.000 
pe » » » » » Mémoire. » Mémoire. 
». » » 274.542,000 61.258 ,000 334.800 .000 
» » » » » » 1.400.000 » 1.400.000 
» 5 Mémoire » Mémoire. 
» » » » » Mémoire » Mémoire. 
d 
» » » » 289.310 .000 » 339.310.000 
» » » 1.705.200 1.705.209 
» » » 91.070 » 21.070 
» » » » » » 4.943.000 2.364.000 7.307.000 
» » » » 17.529.300 17.520.300 
» » » » 11.935.000 2.015.000 13.950.000 
» » 8.000.000 » 8.009.000 
5 5 6.490 » 6.490 
» » » » » 211.050 .000 » 211.050.000 
» » 644.521 .000 4.379.000 61:8.900.000 
» $ » Mémoire. Mémoire. 
» » Mémoire. » Mémoire. 
» » Mémoire. Mémoire. 


31 Décembre 1959 
f 
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 DesIGNATION DES COMPTES AUTORISATIONS 
gestionnaires. chapitres dépenses. de 
Finances Frats de des organismes 
chargés du controle des activités finan- 
cières. 
1 Versements à la Banque de France.......... 700.000 700.000 
2 Dépenses diverses ou accidentelles........... » . » » 
Finances ........... Modernisation des débits de tabacs. 
1 Approvisionnement des débits de tabac...... » 5.000.000 200.000 5.200 ,000 
2 Modernisation des débits de tabac........... » » 
3 Réorganisation du cireuit de distribution. .… » 100.000 » 100.000 
5 Restitution de sommes indûment perçues... » » 
mn Versement au budget général des intérêts 
SUr ss » 500.000 500 .000 
7 Dépenses diverses ou accidentelles........... . » » » 
Industrie CEEEFTLLEELE Fonds de soutien aur hydrocarbures 
ou assimilés. 
1 Subventions aux carburants nationaux...... » . » » 
2 Aide à la recherche du pétrole........... » » » » 
3 intensification de la recherche du pétrole. : : » » » » 
4 Versement de préts:....,..... » » » » 
5 Frais de fonctionneMENT.…...srcceusnucuc sec » 190.000 » 190.000 
6 Restitution des droits indôment perçus (1).. » 50.000 » 50.000 
7 Dépenses diverses ou accidentelles........... . 5.050.000 » « 5.050.000 
8 Versement au budget général... .. «40 » 48.500.000 48.500.000 
TOLAUL. 5.290.000 48.500.000 53.790.000 
Industrie Compte des certificats pétroliers. 
1 Versement de subventions............... _» Mémoire. » Mémoire. 
2 Versements pour l'octroi de prêts du fonds de 
développement économique et social....... » Mémoire. » Mémoire. 
3 Frais d'émission et de gestion des certificats. » Mémoire. » Mémoire. 
À Dépenses afférentes à l'exercice des droits 
altachés aux Mémoire. Mémoire. 
Dépenses diverses ou accidentelles. » Mémoire. » Mémoire. 
Travaux publics et Fonds spécial d'investissement roulier. 
intérieur. 
1 Exécution du plan national d'amélioration du 
2 Exécution du plan départemental d'améiiors- 
tion du réseau routier... 27.000 .000 » » 
3 Exécution du plan d'amélioration de ‘la vol. 
4 Exécution du plan d'amélioration de la voi. 
Dépenses diverses ou » Mémoire. Mémoire. 
20. 500.000 Mémoire. Mémoire. 
remie istre.…. Fonds de secours aux victimes de sinistres 
i de l'industrie 
Premier ministre et Soutien financier de 
finances. cinémmalographique. 
1 Soutien de l'industrie 37.500.000 
2 Subventions à la production de filmæ de long 
3 Frais de gestion........ » » 2.750.000 
Dépenses diverses ou accidentelles. Mémoire. 
TOUL. » » 59.250.000 
Totaux pour les dépenses civiles des 
comptes d'affectation spéciale...........! 455.500.000 | 1.111.946.282 | 201.023.718 


(1) Crédits évaluatits. 
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| CREDITS DE PAIEMENT 
pe : Dépeuses en capital. Prêts. x Tolal des crédits de paiement. 
Services votés. Mesures nouvelles. Total Services volés. Mesures nouvelles. Total. Services volés. Mesures nouvelles. Total. 
4 

» » » 5.000.000 200,000 5.200 ,000 

2.800.000 2.800.000 4.800.000 400 .000 5.200,000 7.600.000 400.000 8.000.000 
» » 400.000 400.000 500.000 » 200,000 
-» » » » » 
» » » » » 500.000 500.000 
» » L] » » » 

2 800.000 2.800.000 5.200.000 °°400:000 5.600.000 13.700.000 600.000 11.300.000 
22,800 .000 22.800.000 » 22.800.000 » 29 800.000 
Mémoire Mémoire. » Mémoire Mémoire. 
190.000.000 14.310.000 .204.410.000 » 190 .000.000 11.410.000 204. 410.000 

» » » » 190. 190. 

» » » » » " 5.050.000 » 5.050.000 

» » » » 48.500.000 48 ,500.000 
212, 800.000 : 14.410.000 227.210.000 Mémoire. Mémoire 218.090.000 62.910.000 281 .000.000 

» » » Mémoire. » Mémoire. 

» » » Mémoire. Mémoire. 

» » » » » » Mémoire. L Mémoire. 

» . » » » » Mémoire. » Mémoire. 

» » Mémoire. » Mémoire. 
93.520.000 | 4126.480.000 | 220.000.000 93.520.000 |  126.180.000 220 .000.000 

7.340.000 5.860.000 13.200.000 » - 7.340.000 5.860 .000 12.200.000 
10.000.000 22.700.000 32.700.000 » 10.000.000 | 22.700.000 32.700.000 
12.470.000 6.690.000 19.400.000 12.470.000 6.630.000 19.100.000 

» » » Mémoire Mémoire. 
123.330.000 161.670.000 285,000 .000 » » 123.32%0.000 161.670 .000 285.000 .000 

20.000.000 20.000 .000 57.500.000 57.500 .000 

» . » 19.000.000 19.000.000 

» » .» » *2 70.000 2.75% ,000 

» » »: » Mémoire. Mémoire. 

39% .680 .000 -212.080.000 608.760 .000 22,350 .000 67.400.000 89.750.000 1.530.976.282 480.503.718 2.011 .480.000 
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I — DEPENSES 
(En nouveaux 


MINISTRRES |"UMEROS DÉSIGNATION DES COMPTES AUTORISATIONS 
des Dépenses ordinaires. 
ionnaires. et des chapit de dé de 
Armées et finances. Réception des équipements et matériels du 
plan d'assistance Mémoire. » Mémoire. 
Armées (lerre)....... Financement de diverses dépenses 
d'intérêt militaire. 
Trrne Ier, — INSTALLATIONS DES ARMÉES 
AMÉRICAINES 
1 Personnel et 20.000.000 » 290.000 .000 
3 |Approvisionnements et 40.000.000 » 40.000.000 
5 |Télécommunications . » 10.000.000 » 10.000.000 
6 Acquisitions immobilières. . » » » 
71 |Localions immobilières........ 3.000.000 3.000.000 
8 Autres services.....,.4 » 000.000 » 52.000.000 
9 Opérations au Maroc .000.000 » 3.000.000 
Totaux pour le titre 380.000 .000 380.000 .000 
Trrng Il. — INSTALLATIONS DE L'ARMÉE DE L'AIR 
CANADIENNE 
11  |Personnel et 11.000.000 1.000.000 12.000.000 
13 |Approvisionnements et fournitures. 2.500.000 » 2.500 .000 
44 Travaux immobiliers... » » 
15 Télécommunic ations ss... 1.000.000 500.000 1.500.000 
16 Acquisitions immobilières. » » 
17  |Locations immobilières......... .000 50,000 100.000 
18 Autres services 2 900.000 950.000 3.850.000 
Totaux pour le Il... - 19.950.000 3.000.000 2,950 .000 
— pu S. H. À. E. 
| Personnel et main-d'œuvre.............. 500 .000 500.000 
dé » 50.000 50.000 100.000 
23 |Approvisionnements et fournitures. ............ 400 .000 400.000 
24 Travaux immobiliers............. » 
Téléc ommunic ations ss... 50.000 50.000 100.000 
21 [Locations immobilières... TEE 50.000 50.000 
23 Autres services 700.000 150.000 850.000 
Totaux pour le titre isistedasiss » 1.750.000 250.000 2.000.000 
Trrne IV, — INSTALLATIONS DIVERSES 
 |Personnel et main-d'œuvre..........…. 1.600.000 1.100.000 3.000.000 
33 |Approvisionnements et fournitures. . 100.000 8,900.000 9.000.000 
34 |Travaux immobiliers. ...........…. » , 
3% |Télécommunications ...:.... » 100.000 900.000 41.000. 000 
36 |Acquisitions immobilières. » 
37 |Locations immobilières. à... se us » 500.000 
Totaux pour le titre Dhs isumscsseit LL 4 950 000 19 550 000 24.500 000 
Totaux pour le compte « Financement de : 
diverses dépenses d'intérêt militaire » 106.650 .000 22.800.000 429 .450.000 
Totaux pour les dépenses militaires des 
comptes d’aflectation spéciale........... 406.650 .000 22.800.000 429.450 .000 
ETAT A. — COMPTES D'AFFECTATION LE 
ts exceptionnellement opérés sur ressources aflectées.. ELLE LL 
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MILITAIRES 
francs.) 
CREDITS DE PAIEMENT 
PT D Dépenses en capital Total des crédits de paiement 
|. Services volés. Mesures nouvelles. Total Services votés. Mesures nouvelles. Total. 
Mémoire. » Mémoire. Mémoire. » Mémoire. 
230 .000.000 230.000 .000 
» » » 42.000.000 » 42.000.000 
40.000.000 » 40.000.000 
160.000.000 » 460.000.000 160.000.000 160.000 .000 
» n 10.000.000 10.000.000 
3.000.000 » | 3.000.000 3.000 .000 » 3.000.000 
» » » 3.000.000 o 3.000.000 
» » » 52.000.000 52.000.000 
16.000.000 » 163.000 .000 543.000 .000 » 5413.000.000 
» » 41.000.000 1.000.000 12.000.000 
» » 2.500.000 500.000 3.000.000 
» » » 2.500.000 » 2.500.000 
4.000.000 4.000.000 4.000.000 » 4.000.000 
» 4.000.000 500.000 1.500.000 
50.000 50.000 50.000 » 50.000 
» » » 50.000 50.000 100.000 
» » » 2.900.000 950.000 3.850.000 
4.050.000 » 4.050 .000 21.000.000 3.000.000 27.000.000 
ps 
» 50.000 50.000 100.000 
750.000 1.250.000 2.000.000 750.000 1.250.000 2.000.000 
» » 50.000 °0. 100.000 
Mémoire » Mémoire. Mémoire. o Mémoire. 
» » » 50. » 50.000 
» 700.000 150.000 850.000 
750.000 1.250.000 2.000.000 2.500.000 1.500.000 4.000.000 
» » 1.600.000 1.400.000 3.000.000 
» » » 1.500.000 1.500.000 3.000.000 
» 100.000 8.900.000 9.000.000 
500.000 19.500.000 20.000.000 500.000 - 49.500.000 20.000.000 
» » » 100.000 900.000 1.000.000 
50.000 1.450.000 1.500.000 50.000 4.450.000 1.500.000 
» » » 50.000 450.000 500.000 
» 1.600.000 6.400.000 8.000.000 
550.000 20.950.000 21.500.000 5.500.000 40.500 ,000 46.000.000 
168.250.000 22.200.000 190.550 .000 575.000 .000 45.000.000 620.000 .000 
168.350 .000 22.200.000 490.550.000 575.000.000 45.000.000 620.000 .000 
SPECIALE, — RECAPITULATION 
CRÉDITS DE PAIEMENT 
AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
Services votés. Mesures nouvelles. Total. 
» .111.946.282 201 .023.718 1.312.970.000 
420.500.000 396.680 .000 212.080.000 608. 760,009 
406.650 .000 22.800.000 129.450 .000 
168.350.000 22.200.000 190.550 ,000 
35.000.000 22.350.000 67.400.000 89.750.000 


455. 500.000 


2.105.976.282 525.508.748 2.631 .480.000 
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Etat B. — Comptes de commerce. 
(En nouveaux francs ) 


AUTORISATIONS DE DÉCOUVERT 


MINISTÈRES AUTORISATIONS 
DÉSIGNATION DES COMPTES 
gestionnaires. de programme. 
Services volés. |Mesures nouvelles. Total. 
Affaires économiques..|Fonds de soutien et de régularisation du marché des 
oléagineux fluides alimentaires. » » 
Agriculture ...........| Règlement de fournitures et travaux mis à la charge 
es adjudicataires et cessionnaires des coupes de bois s 

domaniales et des adjudicataires de droits divers dans : 

les forêls et domaines de l'Elat............ » » 
Idem...............| Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la pro- 

Armées (terre) .......|Subsistances militaires ses 139.000 .000 10.000.000 140.000.000 
Armées (marine) .....| Fonds d'approvisionnement du service des construc- 
tions el armes navales............ cc » 16.500.000 46.500.000 
Armées (air) .........|Fonds d'approvisionnement de la direction technique 
et industrielle de se » 2.000.000 » 2.000.000 
Idem...............| Réparations de matériels aériens pour le compte des 

pays membres de l'O, T. A. 3.000.000 2.000.600 5.000.000 

Idem...............| Fabrication de certains matériels aéronautiques. ...... 222.000 .000 » 222.000.000 
Finances ..............|Opérations commerciales de l'enregistrement et des 

Idem...............|Réceplion et vente des marchandises de l'aide amé- 

Idem...............|Assurances et réassurances maritimes et transports... » » 
Idem...............|Gestion de titres de sociétés d'économie mixte apparte- 

nant à l'Etat... fa 30.000.000 20.000.000 50.000.000 
Idem...............|Opérations de compensation sur denrées et produits 

Education nationale.../Groupement des achats de matériels de l'éducation 

» 10.000.000 » 40.000.000 

Justice industrielle des établissements pénitentiaires... 3.000.000 3.000.090 
Construction ..........|Fonds national d'aménagement du 220.000.000 498 .000.000 80.000.000 578.000 .000 


Totaux pour l'état 


Fi 


Fina 


| 

- 

Ar 

= 

— 

l 

| 22.000.000 | 1.134.500.000 | 112.000.000 | 4.246.500.000 
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Etat. C. — Comptes de règlement avec les Gouvernements étrangers. 
«En nouveaux francs.) 


AUTORISATIONS DE DÉCOUVERT 


MINISTÈRES 
DBÉSIGNATICN DES COMPTES 
gestionnaires. : Services volés. Mesures nouvelles. Total, 


Armées «ess... | Règlement des créances françaises nées sur l’armée belge pondant 


Contribution des nations signaiaires du Pacte atlantique au finan- 

cement de diverses dépenses d'intérêt militaire........,........... 150.000 .000 » 150.000 .000 
Idem...... | Compte d'exécution de la convention financière franco-belge rela- 

live au remboursement des crédits belges par des livraisons de 

biens de défense... L D \ 
| Aide téchinique militaire à divers Etats étrangers... 7.000.000 7.000.000 

Finances «......°°... | Aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis............,.... » » » 

Id@M.........*.+. | Emploi des fonds de l’aide américaine par le gouvernement des 

IdeM.............. | Fonds déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de France 

pour le compte de gouvernemeuts À » 


Idem.............. | Comple d'exécution de divers accords financiers avec les gouver- 


Idem.............. | Exécution de divers accords conclus avec des gouvernements étran- 
ers relatifs à l'indemnisalion d'intérêts français (nationalisa- 


tions et mesures similaires)................ se » » 
Idem...... ....... | Exécution de divers aécords conclus avec des gouvernements étran- 
relalifs à l'indemnisation d'intérêts français (créances finan- 
tien, de.la convention économique franco-sarroise du 20 mai 
Idem... ........ | Application de l'accord de coopération économique et d'assistance 
technique franco-yougoslave du 17 juillet 1955................, 25.000.000 25.000.000 
| Application de l'accord franco-argentin du 25 novembre 1957........ 41.200.000 » 44.200.000 
Totaux pour l'état 219.200.000 7.000.000 226 .200.000 


Etat D. — Comptes d'opérations monétaires. 
(En nouveaux francs.) 


$ AUTORISATIONS DE DECOUV 
MINISTÈRES 


DÉSIGNATION DES COMPTES 
gestionnaires. 1 Services votés. | Mesures nouvelles. Total. 


Finances | Application de la réforme monétaire dans les départements 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (1)........... 500 .000 500.000 


Conversion de francs en deutschemark et inversement entraînée 
par le fonctionnement des services français en Allemagne (1)... 15.000.000 » 15.000.600 


et bénéfices de change (1).......... 20.000.000 » 30.000.000 


Idem............…….|Emission de billets du Trésor libellés en francs et valables en 
Allemagne pour les forces françaises et les personnes autorisées 


em... Emission de billets du Trésor libeilkés en francs de Djibouti (2)... 
Compte : d'opérations monélaires avec les d'émission du 
du Laos et du Viet-Nam (1).............. » 
Totaux pour l'état 45.500.000 45.500.000 


d'entrée Le sokle débiteur ou eréditeur de ce cemple sera porté en fin d'année à un compte de résultat et ne sera pas repris en balance 


@) Le solde crédileur ou débiteur de ce compte en fin d’année sera repris en balance d'entrée à la gestion suivante. 
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État E. — Comptes d'avances du Trésor. 
(En nouveaux francs.) 


CRÉDITS DE PAIEMENT 
DÉSIGNATION DES COMPTES 
” Services volés. Mesures nouvelles. Total. 
Avances à des gouvernements ou services étrangers et à des orga- br 
Avances aux budgets annexes. 
Services des poudres 70.000.000 70.000.000 
Couverture des déficits d'exploitation du budget annexe des P. T. 5 
Monnaies et médailles............. ET ELLE » » 
Avances aux établissements publics nationaux ! 
et services autonomes de l'Etat, 
Caïsse nationale des marchés de l'Elat............ » 
Etablissement national des invalides de la » » 
Office national interprofessionnel des céréales..,...... (1) (1) 
Service des » » » 
Avances aux collectivités locales et établissements publics locaux. . 
Collectivités et étaMlissements publics (art. 70 de la loi du 31 mars, 
Départements et communes (art. 44 de la loi ne 46-221 du 23 dé- . 
vil de Paris » 1) 
Ag 
Avances sur le montant des impositions rerenant aux départements, 
communes, élablissements et divers organismes........ (2) 4.200.000.000 4.200.000. 000 
Avances aux territoires et services d'outre-mer. 
Article 70 de la loi du 31 mars 1932 .............. | (1 
Article 14 de la loi du 23 décembre 1946 (3 (3 
Avances spéciales sur receltes budgétaires............ (2)  300.000.000 » 300. 000.000 
Avances à la Société nationale des chemms de [er français. Pret 
m 
Article 2 de la convention du 31 août 1937 (avances sans intérêts). » » a de 
Article 27 de la convention du 31 août 1937 (avances avec intérêts). » » , Fr 
Convention du 8 janvier 19%1............. tes » » 
Prer 
Avances à des services concédés ou nationalisés 
ou à des sociétés d'économie mirte, 
Compagnie française des câbles sous-marins..............sssssse » » » Pren 
Compagnie du chemin de fer franco-éthiopren (loi du 3 avril 1909, ÿ a 
Avances à des entreprises industrielles et commerciales. 
Béquestres gérés par l'administration des » ? 
Avances à diéers organismes, services ou particuliers. ! Fina 
Services chargés de la recherche d'opérations illicites (2).......... # 320.000 320.000 
Avances au Crédit nationai pour l'aide à la production cinémato- } 
Avances aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisition de moyens 
Fonds national d'améliordtion de » » » 
Avances pour le règlement des dépenses imputables aux budgets 
locaux des terriloires d'outre-mer et aux sections locales d'A 
Avances aux agents de l'Etat pour l'amélioration de l'habitat... » 2.500.000 2.500.000 1 
Avancés à divers organismes de caractère 25.000.000 25.000.000 
Totaux pour l'état 4.500.000.000 254.810.000 4.754.810. 000 


(1) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 140 millions applicable au compte « Avances aux collectivités locales et établisse- 
ments publics »: Collectivilés el élablissements publies (art. 70 de la loi du 31 mars 1992). 
(2) Crédits évaluatifs ements 
(3) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 4 millions pa ble au compte « Avances aux collectivités locales et établiss 
publics locaux »: Départements êt communes (art. 44 de la loi ne 46-2921 du 23 décembre 1916). = 


- = 
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Etat F. — Comptes de prêts et de consolidation. 
(En nouveaux francs ) 


CRÉDITS DE PAIEMENT 


: AUTORISATIONS 
MINISTÈRES DÉSIGNATION DES COMPTES 
gestionnaires. Services votés. | Mesures nouvelles. Total. 


1 — Prêts concernant les H. L. M. 


2.080.001 .000 1.70 ,000,000 400.000.000 2.150.000 .000 


FINANCES | aux organismes d'H. L. M, 


II. — Consolidation des prêts spéciaux 
à la construction. 


Jdem ....… | Consolidation des prêts spéciaux à la construction... » 1.130.000 .000 1.150 ,000.000 


III. — Prêts du fonds de développement économique 
et social. 


Hem .............|Prêts du fonds de développement économique el 


IV. — Prêts divers de l'Etat. 
a) Prêts du titre VIII. 

Agriculture ........... | Prêts d'équipement 98.500.000 172.900.000 27.100.000 200.000 ,000 
| Prêls pour l'amélioration de la production agricole. |’ 11.310.000 7.400 .000 9.690.000 17.090.000 

IdemM | Prêts r l'aménagement des grandes régions agri- 
À Etudes et 10.000.000 924.600 .000 3.100.000 25.000 .000 
Idem .............] Prêts pour l'amélioration des circuits de distribution. 45.000.000 10.000.000 {10.000.000 29.000.000 
Totaux pour l'agriculture. 164.810.000 211. 900.000 %0.190.00) 262 .090.0°0 


Premier ministre (ad-|Prêts aux territoires d'outre-mer pour leur équipe- 
ministration générale! ment public se us » Mémoire. » 
des services de la 
France d'outre-mer). 

Idem ......,...:.. Aide aux investissements privés d’outre-mer........ Mémoire. 


. Premier ministre (aide | Prêts à la caisse centrale de coopération économique 
el coopération)......} pour l'achèvement des programmes en cours des 


sections locales du 7.600.000 7.600.000 
Premier ministre (dé-| Prêts à la caisse centrale de coopération économique 
eng et terri- ur le financement du plan de modernisation de 
loires d'outre-mer... ‘équipement des départements d'outre-mer (sec- 

tions locales du Fidom})................s...s..sssss 2.300 .000 2.190.000 670.000 3.160.000 

Totaux pour les prêts du titre VIII..... so... 167.110.000 221.990 .000 50).860.000 272.8:%0.000 


b) Prêts directs du Trésor. 
Finances ss... | Prêts à la Société nationale de constructions aéro- 


nautiques Sud-Avialion » » 
Idem | Prêts à la caisse centrale de coopération économique 
ur la régularisation des cours des produits 
Idem Prêt au Gouvernement A'ISPAËL. » » 
Idem .............|brêts à l'établissement publie pour l'aménagement | 
de la région de la Défense.............. » 15.000.000 15.000 .000 
Totaux pour les prêts directs du Trésor... » » 35.000.000 35.000.000 
Idem .............!c) Avances du Trésor consolidées par transformation 
Tolaux pour les prêts divers de l'Etat......…. 167.110 .000 224 .990 .000 129.760 .000 354. 750.000 


Totaux pour l'état | 2.247,440.000 À 6.671.990.000 529.760 .000 7.204.750 .000 


. 
Fes 
. 
Le 
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Décret n° 59-1544 du 30 décembre 1959 portant ouverture 
et annulation de crédits. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 11 (1°) de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Décrète : 

Art. 1, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 1.376.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 1376.000 F 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau B annexé au présent décret. 


Art 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1958. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


À 
| CRÉDIT 


VICE 
sanulé. 


Milliers de france. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L. — CHARGES COMMUNES 


Dépenses 37-95 1.376 


Tancmau B 
CRÉDITS 
SERVICE 

T7 

Milliers de francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
A. — SERVICES GÉNÉRAUX 

Indemnités et allocalions diverses............ 31-02 1.056 

Remboursements à diverses administrations.| 34-93 200 

1.376 


Décrets portant virement de crédits. 


Décrer N° 59-1545 pu 30 nÉcEmMerE 1959 


Le Premier ministre, 


Sur le + du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Décrète : 


Art. 1°: — Est annulé. sur 1959, un crédit de 1.670.000 F 
um au + pr Pres et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 1.670.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel à 
la République française. : 

Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


TAULEAU À 


SERVICE CRÉDIT ANNULÉ 


Milliers de (rancs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
II. — SRRVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
A. — Etlat-major général de la défense 
nalionale. 


Remboursement de 34-01 1.67% 


SERVICE CRÉDIT OUVERT 


Milliers de francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
IL — SERVICES LE LA DÉFENSE NATIONALE 
V. — Etat-major général de la défense 


Remboursement à diverses administrations..| 34-98 1.60 


Décrer N° 59-1546 pu 30 péÉcEMBRE 1959 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 592 2 du 2 janvier 1959 por- 
tant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Décrète : 
Art. 1. — Est annulé, sur 1959, un crédit de 18.000.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
présent décret. 


annexé au 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 18.000.000 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

| de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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TABLEAU À 


SERVICE 


AFFAIRES ETRANGERES 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Relations culturelles avec le Maroc..........| 42-24 


B 


SERVICE 


AFFAIRES ETRANGERES 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Relations culturelles avec la Tunisie... 12-25 


Décret n° 59-1547 du 30 décembre 1959 
portant transiert d'emplois. 


Le Premier ministre, ‘ 
Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiqueés, 


Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga- 


nique relative aux lois de finances; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi 
de finances pour 1959, notamment son article 113; 

Vu l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant orga- 
nisation générale de la défense ; 

Vu le décret n° 59-178 du 22 janvier 1959 relatif aux attri- 
butions des ministres ; 

Vu le décret n° 59-187 du 24 janvier 1959 relatif à la gestion 
rovisoire des services relevant précédemment du ministre de 
a France d'outre-mer; 

Vu les décrets n° 59-532 du 20 février 1959, 59-810, 59-811, 
59-812 du 4 juillet 1959 et 59-841 du 11 juillet 1959 portant 
suppression et création d'emplois, 


Décrète : 

Art. 1°, — Sont supprimés au- budget des services du Pre- 
mier ministre (ancien ministère de la France d'outre-mer) les 
emplois ci-après: 

Administration centrale. 


Deux administrateurs en chef; 

Un administrateur; 

Un commandant, 

Art. 2. — Sont créés au budget des services du Premier 
ministre (état-major général de la défense nationale) les 
emplois ci-après: . 

Deux administrateurs en chef; ù 

Un administrateur; 

Un commandant. | 

Art. 3. — Les fonctionnaires et agents actuellement rému- 
ncrés sur les emplois ainsi transférés accompagnent automati- 
qJuement <es emplois. 

Ils continuent cependant d’être administrés jusqu’au 31 dé- 
cembre 1959 par l'administrateur des services de l’ancien 
Ministère de la France d'outre-mer. 

Art. 4, — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés de l'exécution du mer décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 

Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret du 30 décembre 1959 portant suppression 
de la trésorerie générale de France en Sarre. 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité e ; 

Vu le décret n° 48-862. du 24 mai 1948 relatif à l'exécution des 
services français en Sarre ; 


traité sur le règlement de la question sarroise signé à Luxembourg 
le 27 octobre 1956 ; 

Vu l’article 3 de ce traité ; 

Vu le décret n° 59-791 portant publication de l’échange de lettres 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouverne- 
ment de la République fédérale d’Allemagne sur la date de la fin de 
la période transitoire en Sarre, signées à Bonn le 25 juin 1959, 


Art, 1, — La tréso de France en Sarre organisée 
er 


Art. 2. — La liquidation des opérations intéressant la trésorerie 
générale de France en Sarre sera assurée par la paierie générale 
de France en Allemagne. 

Art. 3. — Le décret n° 48-862 du 24 mai 1948 relatif à l’exécution 
des services financiers en Sarre est abrogé. 

Art. 4. — Le ministre des affaires étrangères et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


rerie générale 
Qu 24 mal 1048 est à compter du 
janvier 1960, 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 
Par le Premier ministre : 


MICHEL DEBRÉ, 


. Le ministre des finances et des affaires économiques, 


ANTOINE PINAY. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Décret du 30 décembre 1959 portant admission à la retraite 
d'un trésorier-payeur général. 


Par décret en date du 30 décembre 1959, M. Polidori (Louis), tré- 
sorier-payeur général de la Corse, a été admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite par application des dispositions 
= l’article L. 4, alinéa 1°, du code des pensions civiles et militaires 
retraite. 


Décret du 30 décembre 1959 portant nomination et mutation 
de trésoriers-payeurs généraux. 


Par décret en date du 30 décembre 1959: 

M. Denizot (Abel-Louis-André), trésorier principal de l’arrondisse- 
ment de Saint-Quentin (Aisne), est nommé trésorier-payeur général 
du département de Lot-et-Garonne (5° catégorie), en remplacement 
de M. Regard, placé en service détaché (cycle 1959 A, 4 tour : 
receveurs particuliers des finances, receveurs-percepteurs et direc- 
teurs adjoints des services départementaux du Trésor). 

Son cautionnement est fixé à la somme de 8.900.000 F, 

M. Recton (Jean-Eugène-Francis), trésorier-payeur général de la 
Lozère, est nommé trésorier-payeur général du département de la 
Corse (4 catégorie), en remplacement de M. Polido ri, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Son cautionnement est fixé à la somme de 9.550.000 F. 


M. Gervais (Victor-Jean), trésorier principal de la 1'° division 
du 12° arrondissement de Paris, est nommé trésorier-payeur général 
du département de la Lozère (5° catégorie), en remplacement de 
M. Recton, qui reçoit une autre affectation (cycle 1959 À, 5° tour : 
receveurs particuliers des finances, receveurs-percepteurs et direc- 
teurs adjoints des services départementaux du Trésor). 


Son cautionnement est fixé à la somme de 8.900.000 F. 


M. Honnet (Jean-Etienne-Alexandre), chef de perse à l’adminis- 
tration centrale des finances, e-* nommé trésorier-payeur général du 
département de la Haute-Garonne (1° catégorie), en remplacement 
de M. Pillat, décédé (cycle 1959 B, 1° tour : administration centrale 
des finances), 
M. Calvy (Marcel-Sébastien-Pierre-Marie), 
ral de 1'° catégorie en service détaché, est réintégré dans son 
d'origine et nommé trésorier-payeur éral du dé ent 
de la Haute-Garonne (1° catégorie), en rem de Honnet, 
qui a été placé en service taché. 


Son cautionnement est fixé à la somme de 21.850.000 F. 
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M. Jalouneix (Emile-Philippe), receveur particulier des finances de 
l'* classe en service détaché, est nommé trésorier-payeur général du 
département des Basses-Alpes (5 catégorie), en remplacement de 
M. Sturgeon, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite 
(cycle 1959 B, 2 tour : receveurs particuliers des finances, receveurs- 
ponte et directeurs adjoints des services départementaux du 


M. Jalouneix est maintenu en service détaché. 

M. Coeffie (Eugène-Henri-Valentin), trésorier principal de l’arron- 
dissement de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), est nommé + gp 
payeur général du département des Basses-Aipes (5* catégorie), 
remplacement de M. Jalouneix, qui a été placé en service détaché 
(cycle 1959 B, 3° tour : receveurs particuliers des finances, receveurs- 
pepapeus et directeurs adjoints des services départementaux du 


Son cautionnement est fixé à la somme de 8.900.000 F. 


Décret du 30 décembre 1959 portant nomination 
d'un trésorier général des trésoreries d'outre-mer. 


Par décret en date du 30 décembre 1959, M. Honnet (Jean- 
Etienne-Alexandre), trésorier-payeur général de le catégorie, est 
nommé trésorier général des trésoreries d'outre-mer (cycle A 1958, 
à tour : Finances). 

Son cautionnement est fixé à la somme de 15.000.000 F. 


Ouverture d'une autorisation de programme. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 12 de la loi n° 52-757 du 30 juin 1952; 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 

Art. ler, — Est ouvert, sur 1959, une autorisation de programme 
de 5.680.395.000 F applicable au budget et au chapitre mentionnés 
dans le tableau annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


TABLEAU ANNEXE 


AUTORISATION 

SERVICE = de programme 
accordée. 

Milliers de francs. 
ARMEES 
SECTION 
Constructions aéronautiques. — Eludes et pro- 


Ouverture de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 21 de l'ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 


Art. ler, — Les évaluations de recettes du budget annexe du 


service des  æ— gt 1959 sont majorées d'une somme de 
2079979000 F tionnés 
dans le tableau 


si budget et aux chapitres men 
au présent arrêté. 


Art, 2 — Est eq sur 1959, un crédit de 2.079.979000 F F 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés au tableau B 
annexé au présent 

Art. 3, — ? — nt arrêté sera lié au Journal o 

pub fficiel de la 
Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


À. — Recettes. 


MAJORATIONS 
SERVICE 
de recettes. 
Milliers de francs. 
SERVICE DES ESSENCES 
{re SECTION, — RECETTES D'EXPLOITATION 
Produits des cessions de carburants et ingré- 
dients à la guerre et à la gendarmerie... «| 41 50.000 
Produits des cessions de carburants et pere 
dients à l'air........... 11 2.028.723 
Remboursement par le budget général des 
dépenses faites pour l'achat, l'entretien et 
le renouvellement des matériels extra- d 


B, — Crédits. 


CRÉDITS 


SERVICE 
ouverts. 


CHAPITRES 


Milliers de francs. 


SERVICE DES ESSENCES 
{re SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 


Achat de carburants, ingrédients et matériels. 
— Droits et taxes de douane................| 990 2.078.723 

Achat, entretien et renouvellement des maté- 
392 1.256 


riels extra-industriels..... 
Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 portant 
loi  . — relative aux lois de finances ; 
’ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 


Art. ler — Est annulé, sur 1959, un crédit de 104 millions de 
francs applicable au budget et au eglre mentionnés dans 
tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 104 millions de francs 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ul de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
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TABLEAU À 


Ca 


SERVICE CRÉDIT ANNULÉ 


Milliers de francs. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
1. — CHARGES COMMUNES 


économiques... 41-92 101.000 


Subventions 


SERVICE CRÉDIT OUVERT 
| 
Milliers de francs. 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
Subvention destinée à signer les prix des 
âles françaises sur celui des pâtes impor- 
ées pour la fabrication du papier journal..| 41-02 101.000 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 portant 
finances ; 


loi organique relative aux lois de 
Vu ee portant loi de np et les textes portant ouver- 


ture et annulation de crédits pour 1 


Arrête : 

Art. ler, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 4 millions de francs 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 4 millions de francs 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris. le 28 décembre 1959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


TABLEAU À 
SERVICE [CRÉDIT ANNULS 
5 
Milliers de francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
D. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES 
IENNES 
Personnel de Ja sûreté hationale en Algérie. 
— Indemnités et allocations diverses.......! 31-22 4.000 


B 


SERVICE é CRÉDIT OUVERT 
5 


Milliers de francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 


D. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES 


Services centraux et 


allocations diverses. 3105 4.000 


Le ministre des finances et des affaires économiques. 
Vu lartiele 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu l'ordonnanee portant loi de finañces et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 


Art. 1°", — Est annulé, sur 1959, un crédit de 4.591.000 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert sur 1959 un crédit de 4.591.000 F applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal per de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
R. MAGNIEZ, 


CRÉDIT ANNULÉ 


SERVICE = 


Milliers de francs. 
INDUSTRIE ET COMMERCE 


Salaires du personnel ouvrier................. 4.591 


SERVICE CRÉDIT OUVERT 
Milliers de franc. 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
Subvention à l'institut national de recherche 
chimique appliquée......... 36-31 4.591 


Direction générale des impôts. ‘ 


Rectificatif au Journal officiel du 29 décembre 1959: page 12519, 
1" colonne, 18° ligne, au lieu de : « (service central des douanes) », 
: « (service central des domaines) ». 


Liste d'aptitude aux fonctions de trésorier-payeur. 
(Année 1959.) 


1 MM. Denizot “dre trésorier principal à Saint-Quentin 
(Aisne 

2 Gervais (Victor-Jean), trésorier principal de la 1" division 
du 12° arrondissement de Paris. 

3 Jalouneix (Emile-Philippe), receveur particulier des finances, 
en service détaché. y 

4 Coeffie (Eugène-Henri-Valentin), trésorier principal à Chalon- 
sur-Saône (Saône-et-Loire). 

5 Boscherel (Jean-Marie), receveur particulier des finances à 
Fontainebleau (Seine-et-Marne). 

6 . Courtois (Bernand-Henri-Paul), receveur particulier des finan- 
ces à Roanne (Loire). 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 21 décembre 1959 
portant réintégration d'un conseiller 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l'articla 13 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 91 juillet 1945 sur le conseil d’ Etat ; 

Vu la décision du conseil d'Etat staluant au contentieux en date 
du 15 juillet 1959 concernant M. Marc Chevalier; 

Le conselt des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, fer, — M. Marc Chevalier est réintégré dans ses fonctions et 
à son rang de conseille: d'Etat en service ordinaire. 


Art, 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of/iciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ 


CG. DE GAULLS. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Décret du 21 décembre 1259 


admettant un conseiller d'Etat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Le Président de la République 

Sur le rer du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de justice, 

Vu l'article 13 de la Constitution : 

Vu l'ordonnance du %1 juillet 1945 sur le conseil d' 44, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retrait 

Vu la demande présentée par M. Marc Chevalier, conseiller d'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. 4er, — M, Marc Chevalier, conseiller d'Etat, est admis, sur 
sa demande, à faire va'oir ses droits à la retraite. 

Art, 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Décrets du 30 décembre 1959 renouvelant les fonctions 
de conseillers d'Etat en service extraordinaire. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
de justice, 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat et nolam- 
ment son article 8, ensemble les textes qui l'ont modifiée; 

Vu l'article 13 de la Constitution ; 

Vu le décret du 23 décembre 1%8 renouvelant pour une période 
d'un an, à compter du 19 décembre 1958, les fonctions de M. Blocq- 
Mascart, en qualité de conseiller d'Etat en service extraordinaire; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4. — Sont rennuvelées pour une période d'un an, à dater 
du 19 décembre 1959, les tonetions de M. Blocq-Mascart, en qualité 
de conseiller d'Etat en service extraordinaire, 

Art, 2, — Le Premier ministre et ie garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le Président de la République, 


Sur le ra t du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu EE. du 3 juillet 195 sur le conseil d'Etat et notam- 
ment son article 8, ensemble les textes qui l'ont modifiée; 

Vu l'article 13 de le Constitution ; 

Vu le décret du 23 décembre 1938 renouvelant per une période 
d'un an les fonctions de M. Amiaud, conseiller d'Elat en service 
extraordinaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art. fer, — Sont renouvelées pe une période d'un an, à dater 
du 21 décembre 1959, les fonctions de M. Amiaud, en qualité de 
conseiller d'Etat en service extraordinaire. 

Art, 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ee qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera ue, au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL 


C. DE GAULLE, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Misi décret en date du 30 décembre 1959, vu l’avis du Conseil supé 
sont nommés juges directeurs des tribunaux 
ce de: 


Metz. — M. Burle, juge directeur du tribunal d'instance d'Orléans, 
en remplacement de M. er qui a été nommé vice-président 
du tribunal de grande instance de Colmar. 


Puteaux (poste créé). — M. Lassez, juge de paix à la suite du tribunal 


d'instance de Colombes. 
Lille (poste créé). — M. Flodrops, juge de paix à la suite dudit tri 


bunal. 
de Boulogne-Bi 


à la suite du tribunal d'instance 

Paris (12° arrondissement) (poste créé). — M. Miéhelet, ju juge de paix 
à la suite dudit tribunal. 

er —- ou (poste créé). — M. Tête, juge de paix à la suite dudit 

u 

Paris (tribunal de police) (paste créé). — M. Maurel, e de paix 
à la suite du tribunal d'instance de Paris (3° 

Nice (poste créé). — M. Garanger, juge de paix à la suite du tri- 
bunal d'instance de Paris (5° arrondissement). 


Paris (18° arrondissement) (poste créé). — M. Bo e de paix à la 
suite dudit tribunal. 


Paris (11° arrondissement) (poste créé). — M. Graillot, juge de paix 
à la suite dudit tribunal. 


Paris (9 arrondissement) (poste créé). — M. Sertour, juge de paix 
à la suite du tribunal d'instance de Paris (4* arrondissement). 


Montmorency (poste )},. — M. Bellinger, e de à la suite 
Tours (poste créé). — M. Fronteau, juge de paix à la suite dudit tri- 


Lyon (poste créé). — M. Latil, juge de paix à la suite dudit tribunal. 


Nantes (poste créé). — M. Babouard, juge de paix à la suite du tri 
bunal d'instance de Paris (2* arrondissement), 


lose (tribunal de police) (poste créé). — M. Berthou, juge de paix 
à la suite du tribunal d'instance de Lyon. 


Paris (17° arrondissement) (poste créé). — M. Caron, juge de paix à 
la suite dudit tribunal. 


Perpignan (poste créé). — M. Caillo e de à la suite dudit 
tribunal. jue 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 28 décembre 1959 portant nomination du âirecteur général 
des Houillères du bassin d'Auvergne. 


Par décret en date du % décembre 1959, est nommé directeur 
général des louillères du bassin d'Auvergne, M. Gobert (Euzène), 


irecteur délégué aux Houillères du bassin de Lorraine, en rempia 
e M. Bernard, qui a demandé à valoir ses droits 
a retraite. 
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du des redevances pour utilisation du matériel 
Répartition effectués au moyen des camionnettes- 
des 


étalons et 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le minis- 
tre de l'industrie, 

vu l'article 131 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 419%58 
portant loi de finances pour 1959; 

Vu le décret ne 59-698 du 16 mai 1959 fixant le régime et le mode 
de recouvrement des taxes de vérifications des instruments de 
mesure et des redevances pour contrôles et travaux métrologiques 
spéciaux exécutés par les fonctionnaires du service des instruments 
de mesure, 


Arrétent : 


art. 4, — Le produit des redevances pour utilisation du matériel 
de l'Etat prévues par le décret n° 59-698 du 16 mai 1959, dans le 
cas où le contrôle des compteurs d'hydrocarbures et le contrôle des 
récipients de stockage des liquides sont eflectués respectivement 
au moyen des camionnettes<talons et des camions-étalons de 
controle des récipients de stockage des liquides, sera réparti ainsi 
qu'il suit: 

4 concurrence de 75 P: 100, rattachement «elon la procédure des 
fonds de concours au chapitre 34-92: « Achat et entrelien du maté- 
riel automobile », article 4: « Camions et camionnettes-étalons du 
service des instruments de mesure », du budget du ministère de 
l'industrie ; 

Pour le surplus, soit 25 p. 100, versement en recelles à la ligne: 
« Produits divers du budget général ». 


art. 2 — Le directeur du budget au ministère des finances et 
des affaires économiques et le directeur de l’admimstration générale 
au ministère de l'industrie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. ; 
Fait à Paris, le 28 décembre. 1959. s 
Pour le ministre de l’industrie et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
JULLIEN, 


Le ministre des finances et des aflatres économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX, 


Modification de l'arrêté du 3 décembre 1959 fixant les modalités de 
fonctionnement financier du Bureau de recherches géologiques et 


\ 
Le ministre délégué > du Premier ministre, le ministre des 
fnances et des affaires nomiques, le ministre de l'industrie et 
le ministre d'Etat, 

Vu le décret ne 59-125 du 23 octobre 1959 relatif à l’organisation 
edministrative et financière du Bureau de recherches géologiques et 
inières, notamment son article 18; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1959 fixant les modalités de fonction- 
hemenl financier du Bureau de recherches géologiques et minières, 


Arrétent: 

Art. fer, — Le premier alinéa de l'article 33 de l'arrêté du 3 dé- 
cembre 1959 susvisé est remplacé par l'alinéa suivant: 

« Jusqu'à l'installation de l'agent comptable définitif nommé dans 
les conditions prévues à l’article 18 du décret ne 59-1205 du 23 oc- 
tobre 1959, les fonctions d'agent comptable seront exercées par un 
agent comptable provisoire nommé par arrêté du ministre des finan- 
ces, après avis du ministre de l'industrie ». 


Art 2 — Le prés J j 
République arrêlé sera publié au Journal officiel de la 


Fail à Paris, le 30 décembre 1959. 


Le ministre de l'industrie, - 


JEAN-MARÇCEL JEANNENEY. 
Le ministre délégué auprès du Premier mini tre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUY LAMASSOURE, 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN ROGEZ. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Programmes des classes préparatoires 
aux grandes écoles scientifiques. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 27 juin 1956 fixant les programmes des classes 
préparatoires aux grandes écoles scientifiques ; > 

Vu l'arrêté du 1°" avril 1959 modifiant l’arrêté du 27 juin 1956; 

Lé conseil de l’enseignement du second degré entendu dans la 
séance du 3 décembre 1959, 


Arrête : 
Art. 1®, — Les programmes maxima de type À, B et C, annexés 
à l'arrêté du 27 juin 1956, et modifiés par l'arrêté du 1° avril 1959, 
sont modifiés comme suit : 


PROGRAMME A ? 
TYPE A, 


Chimie. 
L — Chimie générale : 


Dans le troisième paragraphe : « Mélanges et espèces chimiques 
définies, supprimer : 


« Les états condensés ; formules stoechiométriques ». 


Chimie. 
TYPE À, 


L — Chimie générale : 

Premier paragraphe: Edifices d’atomes. — Généralités sur les 
structures et les liaisons. 

Au renvoi: « Cette expressioh comprend à la fois les liaisons 
homéopolaires et semi-polaires », ajouter : 

« On y joindra la liaison hydrogène ». 


Entre le premier paragraphe : « Edifices d’atomes. — Généralités 


“sur les structures et les liaisons » et le deuxième paragraphe : 


« Equilibres chimiques », intercaler le paragraphe suivant : 
«< Thermochimie. — Définition des chaleurs de réaction à pression 


- constante et à volume constant; relation entre ces chaleurs ; 


variation avec la température. Quelques exemples de mesures 
expérimentales. Application à la thermochimie du principe de 
l'état initial et de l’état final ; calcul des chaleurs de réaction », 

IL — Monographies, chimie minérale. 

Entre le deuxième paragraphe: « Modes d'obtention (principe 
des) de certains corps simples » et le troisième paragraphe : « Eau », 
intercaler les paragraphes suivants : 

« Hydrogène. — Préparation de laboratoire. Propriétés. Prin- 
cipes des fabrications industrielles. Existence du deutérium. 

« Oxygène. Ozone. Propriétés. Principes des fabrications indus- 
trielles (*). 

« Généralisation des notions d’oxydation et de réduction (**) », 


PROGRAMME B 
Tyre B, 
Chimie. 


L — Chimie générale : 


Dans le troisième paragraphe : « Mélanges et espèces chimiques 
définies, supprimer : 


« Les états condensés ; formules stoechiométriques ». 


PROGRAMME C 
Tyre C, 


Physique. 
L — Unités mécaniques : 


Remplacer le troisième alinéa : « Système C. G.S. Système légal », 
par l’alinéa suivant : 


«< Système M. K. S. À. Les unités usuelles pourront n’être données 
que par leurs relations avec le système M. K. S. A. ». 


se bornera aux prin- 


(*) Sans aucun détail d’appareillages ; 


on 
cipes généraux de la fabrication et de l’isolement du produi’ 

(**) Le potentiel d’oxydo-réduction est en dehors du programme : 
le symbolisme des nombres d’oxydation, outil possible pour le 
calcul des coefficients des équations, devra être standardisé pour 
éviter dans l'esprit des élèves la confusion possible que Mn+7 est 
un cation Mn ayant 7 charges positives. 
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Tyre C, 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
Physique. ET VICTIMES DE GUERRE 


V. — Electricité : 


Supprimer dans le quatrième paragraphe : « Mesures - Unités », 
le dernier alinéa: « Existence et intérêt... Unités pratiques » et 
son renvoi : « l'emploi de systèmes... sera modifié » et le remplacer 


par l'alinéa suivant : 


« Systèmes d'unités à quatre grandeurs fondamentales, Systèmes 
M. K. S. A. Conventions définissant les systèmes C. G. S. d'unités 
électrostatiques et d'unités électromagnétiques. Relation des prin- 
cipales unités C. G. S. avec les unités M. K. S. À. (®) », 


Chimie. 


L — Chimie générale. — B. Catalyse : 

Dans le premier paragraphe, supprimer le dernier alinéa : 
« Action diastasique » et le remplacer par l'alinéa suivant : 

« Quelques exemples de diastases (**) ». 

Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement du second degré 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1959. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 


(*) L'emploi de divers systèmes d'unités est mentionné au pro- 
donner aux élèves quelques idées à ce sujet, Seul 


système K. S. A. peut faire l'objet de questions à l'examen. 


(**) Le programme de la catalyse a été volontairement plus détaillé 
que les autres parties du programme pour en préciser l'esprit, 
quoique la durée du cours ait été limitée à deux heures, Tout méca- 
nisme de la catalyse est en dehors du programme, 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Déoret n° 59-1443 remplaçant les articles 41 a et 44 b du livre 
du code du travail relatits au bulletin de paye et au livre de paye. 


Pectificatif au Journal officiel du 22 décembre 19%9, page 12200, 


dr. colonne, 16* ligne : 
Au lieu de: 


« Les personnes apprenties salariées ou travaillant, à quelque », 


Lire : 


« Les personnes, apprenties, salariées ou travaillant, à quelque ». 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


additionnel de l'établissement national 
convalescentes du Vésinet pour 1959. 


Par arrêté interministériel en date du 18 novembre 1959, le budget 
additionnel de l'établissement national des convalescentes du Vésinet 


est fixé, en recettes et en dépenses, à 44.082.000 F, 


Budget primitif de l'institut national d'études démographiques. 


Par arrêté en date du 21 décembre 1959, le budget primitif de 
en 


l'institut national d'études démographiques pour 1959 a été fixé, 
recettes et en dépenses, à la somme de 144.367.000 F. g 


+e+— 


Li 


Date des épreuves orales du concours r de 
combattants et victimes de guerre. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu l'arrêté du 4 février 1954 fixant le programme et les modalj 
d'admission au concours pour l'emploi de secrétaire À 
des services extérieurs du ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre ; 

Vu l'arrêté du 8 juin 1959 autorisant l'ouverture d'un concours 
pour le recrutement de secrétaires administratifs des services exté. 
rieurs du ministère des anciens combattants et victimes de guerre ; 

Vu l'arrêté du 15 juillet 1959 fixant la date et les conditions d'orga- 
nisation du concours pour l'emploi de secrétaire administratif des 
services extérieurs du ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre ; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1959 portant suppression et création de 
centres d'examen ; 

Vu l'arrêté du 30 octobre 1959 portant autorisation de concourir ; 


Vu l'arrêté du 21 décembre 1959 fixant la liste des candidats, 


Arrête : 
secrétaire administratif des services extérieurs ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre, dont les épreuves écrites 
se sont déroulées le 16 novembre 1959, auront lieu à Paris le 
8 janvier 1960, 


Art. 2. — Le directeur de l'administration générale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera pu au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1959: 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
JEAN PERNET. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION EXTRAORDINAIRE OUVERTE LE 21 pécemeng 1959 


Assemblée consultative du Conœæil de l'Europe. 


Dans sa séance du 30 décembre 19%9, l'Assemblée nalionale à 
nommé M. Marcel Cerneau représentant titulaire de la France à 
CURE consultative du Conseil de l’Europe, en remplacement de 

. Mahias. 


Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 


Séance du mercredi 30 décembre 1K4. 
Jain, Charvet, 


Présents. — MM. Beaunguitte (André), Bisson, art 
Ulermontel, Dorey, Dreyfous-Ducas, Jacquet (Marc), Lauriol, Liogier, 
Mazo, Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Reynaud (Paul), Roux, 


Voisin. 
Excusés. — MM. Arnulf, Burlot, Dassault, Denvers, Félix Gaillard, 
Ahcène loualalen, Lopez, Félix Mayer, Yrissou. 


+e—- 
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SENAT . 


DEUXIÈME SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960. 


ordre du jour du mardi 26 avril 1960. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


_ M. Edouard Le Bellegou appelle l'attention de M. le Premier 
Dre, sur les dispositions de Rrticle 34 de la Constitution; lui 
législatif et le domaine réglementaire soulève de fréquentes contles- 
tions: que contrairement aux principes énoncés dans la Constitu- 
lion en ce qui concerne la séparation des pouvoirs, il en résulte 
artois une confusion desdits Stons que le dernier alinéa de 
article 31 prévoit que « les difpositions du présent article urront 
ire précisées et complétées Lu loi organique », € tenant 
cemple de ces faits lui demande si le Gouvernement n'envisage pas 


de soumettre prochainement au Parlement cette loi organique 


(ne 107). 


IL — M. René Dubois attire l'attention de M. le Premier ministre : 


sur la profonde émotion qu'ont causée les informations parues dans 
la presse française faisant état des propres déclarations d'un chef 
l'Etat étranger qui se glorifie de livrer régulièrement des quantités 
importantes d'armes aux rebelles algériens. 1} lui demande quelle 
«st la valeur qu'il faut accorder à ces déclarations et ce qu'il faut 
“nser du scepticisme qu'elles ont suscité dans certains pays du 
Proche-Orient. Si cependant ces déclarations s'avéraient exactes, 
i: lui demande de bien vouloir ne md dans quelle mesure de telles 
raisons influent : 4° sur le ravitail 

ve sur les mesures prises par le Gouvernement français pour lulter 
contre ce ravitaillement (ne 111). - 


II. — M. Jacques Duclos expose à M. le ministre des affaires 
étrangères qu'à la date du > juillet 1%9, huit leaders du parti 
“éo-Lao-Ilaksat ont été arrêtés et seront fraduits le 2 novembre 
devant un tribunal spécial. Hi Jui rappelle : 1e que l'un des inculpés, 
député de Vientiane fut ministre dans le précédent gouvernement 
royal du Laos; lui-même et ses compagnons sont des anciens diri- 
zeants du Pathet-Lao; 2° que l’article 45 de l’accord relatif à la 
cessation des hostilités au s stipule que chaque partie s'engage 
à ne se livrer à aucune représaille ni discrimination contre les 

rsonnes et organisation en raison de leur activité pendant les 
Fostilités et à garantir leur liberté; 3° que la déclaration finale 
à la conférence de Genève prend acte des déclarations faites par le 
gouvernement du Laës pour affirmer sa volonté d'adopter des mesu- 
res permellant à tous les citoyens de prendre place dans la commu- 
rauté nationale, notamment en participant aux élections générales et 
de n'admettre aucune représaille individuelle ou collective. I lui 
demande: quelles mesures le Gouvernement français signataire 
des accords de Genève compte prendre pour faire respecter les 
engagements pris par le gouvernement royal du Laos [n° 97). 


IV. — M. Abel pe € appelle l'attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur le problème de l’organisation forestière en France ; 
lui signale, d'une part, que l'insuffisance des moyens mis en œuvre 
aboutit à une situation préjudiciable à notre économie tant sur 
le plan national qu'international; que, d'autre part, la situation 
délavorisée qui est systématiquement faite au personnel forestier 
dans le cadre de la fonction publique provoque un découragement 
en même temps qu’un Kgitime mécontentement parmi ce person- 
nel; et tenant compte de ces faits lui demande quelles mesures 
il entend prendre pour résoudre ces deux difficultés (ne 4104). 


V. — M. Roger Menu expose à M. le ministre de l'agriculture 
que le décret du 16 mai 1959 fait obligation à tout viliculteur de 
burnir une prestation d'alcool vinique variable selon les régions 
ce qui correspond, en Champagne viticole, à 85 centilitres d'alcool 
pur par hectolitre de vin uit, cette mesure ayänt pour but 
d'améliorer la qualité des vins en empêchant le surpressurage et, 
Sur le plan économique, d'assainir le marché par l’élimination des 
Vins de qualité inférieure. Or, les conditions techniques et écono- 
miques en sont telles que cette obligation n’atteint, 
en aucune façon, le but recherché. De plus, l'obligation de distiler 
est très onéreuse pour le viliculteur contraint s’équiper pour 
là conservation des mares et pour lequel le coût d'élaboration est 
Supérieur au prix d'achat de l'alcool. Elle est d'autant plus vexa- 
loire qu'elle n'aboutit à aucun résultat efficace. J1 lui demande si 
les prestations établiés par le décret du 46 mai 49%59, dont l’inanité 
est démontrée au moins dans certaines-régions comme la Champa- 
ne, ne peuvent être remplacées par des mesures adaptées aux 
Conditions réelles, efficaces, donc moins vexatoires et aussi moins 
toûteuses pour les finances publiques (ne 4108), 


VI. — M. Léon Motais de Narbonne demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si, au terme du voyage qu'il 
d'accomplir au: Sud-Viet-Nam, sur l'invitation du chef de cet 
lal, voyage dont la presse des deux pays a déjà annoncé qu'il avait 
imené un apaisement du conteñtieux franco-vietnamien, il ne lui 
Pirait pas opportun d'apporter au Parlement des précisions sur les 
Perspectives favorables d’un rapprochement franco-vietnarmen plus 


les conchusions qui peuvent en résulter du point de 
rapports roques, notammen carac no- 
mique et cuiturel (ne 108) 


snale que la démarcation wssez vague qui est faite entre le domaine . 


ement des armes de la rebellion; 


VII. — M, Pierre Marcilhacy demande à M. le ministre de la 
guise pour quelles raisons lurticle 39 ter de la loi du 29 juillet 
881 sur la presse, proscrivant la ge sous quelque forme que 
ce soit des suicides d'enfants, est inappliqué, bien qu'il constitue 
un élément essentiel de la protection des mineurs dont le psychisme 
est sans cesse menacé dans la vie moderne (n° 405). 


VII. — M. Jacques Delalande demande à M. le ministre de la 
istice Si le décret d'application de l'ordonnance du ?3 octobre 
958, relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique, sera 
prochainefnent -publié. 11 ;ui rappelle à cet égard que le juge 
spécialisé institué par l'ordonnance susvisée, et qui remplace tout 
à la fois le président du tribunal civil qui ordonnait l’expropriation 
et la commission arbitrale qui fixait les indemnités, pourra, après 
les débats, et au cours du délibéré, recevoir en son cabinet le 
représentant de l'administration des domaines et le notaire Il lui 
demande de prévoir expressément dans le décret d'application que 
ces consullations ne pourront se dérouler qu'en présence des inté- 
ressés, et que le secrétaire de la. commission fera connaître aux 
arties le jour et l’heure anxque)s le cas échéant le juge convoquera 
e représentant de l'administration des domaines et le notaire, au 
cours de son délibéré. 11 importe en eflet, d'une part, que le 
caractère contradictoire de la procédure soit constamment main- 
tenu et que dès lors le juge ne puisse utiliser des renseignements 
pe seraient rvenus à sa connaissance en dehors du contrôle 
es parties et que, d'autre da les droits de la défense soient 
entièrement respeciés (ne 4109). 


IX. — M. Jacques Marette attire l'attention de M. le ministre 
de l'industrie sur la situation préoccupante du service des. instru- 
ments de mesure et lui demande quelles dispositions il compte 
pour lui permettre d'accomplir pleinement sa mission 
n LL 


X. — M. Bernard Lafay expose À M. le ministre de l'édncation 
nationiae que depuis plusieurs années, conformément aux principes 
d'une politique décentralisatrice souhaitable dans tous les domaines, 
des eflorts ont été entrepris pour aïder à l'épanouissement de la 
vie culturelle et universitaire dins toutes les régions de France, 
L'excessive concentration de la haute activité intellectuelle à Paris 
 —— se poursuil depuis deux sièces est en effet dangereuse à bien 

es égards. En ce qui regarde l'enseignement supérieur, elle nuit 
autant à la capitsle congestionnée qu'aux provinces anémiées. Les 
causes de ce phénomène sont nombreuses et connues. Peut-être 
n'a-t-on pas assez tenu compte de l’une d'entre elles, qui est le 
recrutement, exclusivement parisien en pratique, des grands corps 
culturels et spécia’ement de l’Institut de France. L'élite des lettres, 
des arts, des sciences, de la haute université est ainsi attirée vers 
la capitale pour des raïsons psychologiques qui, sans être uniques, 
n’en sont pas moins puissantes, Paris étant la source et le siège 


. des distinctions prestigieuses et des honneurs légitimes. C'est pour- 


quot il a l'honneur de lui demander s’il ne lui paraitrait pas 
opportun: 1° d'envisager, en accord avec les cinq académies, la 
suppression des conditions de résidence des membres de l'Institut 
de France, conditions anciennes dont les causes d'origine ont dis- 
paru, mais qui aboutissent à ce que les provinces de France n'y 
soient représentées que par une proportion qui n’atteint pas 40 p 100 ; 
2° éventuellement, d'étudier certaines modifications qui permettraient 
de concilier les traditions éprouvées de l’Institut de France avec 
l'évolution moderne de la haute culture, en particulier dans l'ordre 
scientifique; 3° de mettre en œuvre sur le plan universitaire des 
mesures administratives favorables à la décentralisation telles que, 
par exemple, la suppression des différences de traitement, à classe 
égale, entre les professeurs de l'université de Paris et ceux des 
facultés de province (ne 110). 


Commission des affaires économiques et du plan. 


— 


Séance du mercredi 3% décembre 498, 


Présents. — MM. Louis André, Octave Bajeux, Jose 
Amar Beloucif, Jean Bène, Jean Berlaud, Auguste-François Bi:lie- 
maz, René Blondelle, Georges Bonnet, Albert oucher, Jean-Marie 
Bouloux, Marcel Brégégère, RaymOnd Brun, Henri Cornat, Etienne 
Daïlly, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Jean Errecart, Jacques Gadoin, 
Jean de Geoffre, Victor Golvan, Léon-Jean Gregory, Robert Laurens, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Jacques Marette, 
Pierre-René Mathey, Paul Mistral, Pierre Patria, Marc Pauzet, Paul 
Pelleray, Raymond Pinchard, Eugène Romaine, Abel Sempé, Char.es 
Suran. 


Excusés, — MM, Jean Bardol, Amédée Bouquerel, Gabriel Burgat, 
Omer Capelle, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Jean Deguise, Hector Dubois, Emile Durieux, René Enjalbert, 
Mohamed Guéroui, Roger du Haigouet Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, laurice Lalloy, Char'es Laurent- 
Thouverey, Robert Liot, Henri Longchambon, Roger Morève, Charles 
Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, François Patenôtre, Gilbert 
Paulian, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Etienne Restat, Eugène 
Ritzenthaler, Laurent Sehiaffino, Edouard Soldani, Gabriel Tellier, 
Camille Vallin, Emile Vanruilen, Jacques Verneuil, Pierre de Vi- 
loutreys, Joseph Yvon. 


En congé. — MM. Michel Champleboux, Léon David, Jules Pinsard, 
Augustin Pinlon, René Toribio. 


Beaujannot, 
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Commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 


Séance du mercredi 90 décembre 1959. 


Présents. — MM, Gustave Alric, André Armengaud, Fernand Auber- 
er, Jean-Erie Bousch, Julien Brunhes, Paul Chevallier, Yvon Coudé 


u Foresto, Antoine Courrière, Marc Desaché, Jacques Descours 
besacres, Paul bDriant, Pierre Garet, Michel Kistier, Roger Lachèvre, 
Jean-Marie Luuvel, André Maroselli, Georges Marrane, Jacqües Mas- 


teau, Max Monichon, Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, Hec- 
tor Peschaud, Guy Petit, Georges Pormann, Mlle irma Rapuzzi, 
MM, Joseph Raybaud, Alex Roubert, 

Ercusés. — MM. Bernard Chochoy, André Colin, Jacques Duclos, 
Fernand Malé, Marcel Pellenc, Jacques Soufflet, Ludovic Tron. 


En congé. — M. René Montaldo, 


Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 


Séance du mercredi %0 décembre 1959. 


Présents. — MM. Youssef Achour, Paul Baratgin, Salah Renacer, 
Raymond Bonneluus, Georges Boulanger, Marcel Champeix, Adotphe 
Chauvin, André Chazalon, Jacques Delalande, André Fosset, Jean 
Geoffroy, Léon Jozeau-Marigné, Léopold Morel, Jean Mayrou, Jean- 
Paul de Rocca Serra, Fernand Verdeille, Modeste Zussy. 

En congé, — MM. Louis Courroy, Emile Dubois, Roger Houdet, 
Paul-Jacques Kalb, Paul Ribeyre. 

Ercusés. — MM, Emile Hugues, Pierre de La Gontrie, Waldeck 
L'Huillier, Pierre Marcilhuey, Marcel Molle, Gabriel Montpied, Louis 
Namy, Abdelkrim Sadi, René Schwartz. 


Avis de concours l'emploi de dame secrétaire 
(stonodestylerspne) des services du Sénat. 


Un concours pour l'emploi de dame secrétaire (sténodactylogra- 
pe) des services du Sénat aura lieu à partir du samedi 30 janvier 


Ce concours comprendra des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d'admission. 


À. es d'admissibilité: samedi 30 janvier 1960 (après- 
midi), 

14e Epreuve de prénegraghie ou sténotypie: durée, cinq minutes, 
selon les modalités ci-après: 

a) En sténographle: trois minutes à la vitesse de 80 mots à la 
minute, une minute à ja vitesse de 90 mots, une minute à la 
vitesse de 100 mots; 

b) En sténotypie: trois minutes à la vitesse de 120 mots à la 
minute, une minute à la vitesse de 130 mots et une minute à la 
vitesse de 150 mots. 

Les candidates disposeront ensuite de trente minutes pour 
transcrire à la machine les notes de sténographie ou de quarante- 
cinq minutes pour transcrire à la machine les notes de Sténotypie. 

2e Rédaction à la machine de lettres courantes ou d’un compte 
ns de conversation sur la base d'éléments fournis aux candi- 

ates. 

3° Dactylographie et déchiffrement. — Reproduction à la machine 
d'un texte manuscrit comportant un tableau et un certain nombre 
de difficultés à résoudre: fautes de français, inélégances de style, 
mots absents ou changés, additions insérées en marge, interver- 
sions d'alinéas. Cette épreuve est destinée à prouver une bonne 
de l'orthographe et une compréhension générale du 


B. — Epreuves d'admission: date fixée ultérieurement, 


4e Epreuve de sténographie ou sténotyple: 

a) En sténographie: une minute à la vitesse de 80 mois, une 
minute à 90 mots, une minute à 100 mots, une minute à 110 mots; 

b) En sténotypie: une minute à la vitesse de 120 mots, une 
minute à la vitesse de 130 mots, une minute à la vitesse de 150 mots 
et une minute à la vitesse de 160 mots. 


Les candidates devront ensuite reproduire à la machine à écrire ” 


les prises sténographiques. 
2e Transcription directe sur la machine à écrire d'un texte dicté. 


3e Tests simples d'intelligence, de mémoire et 
d'attention, n'exigeant des candidates aucune préparation spéciale. 


Les épreuves seront cotées de © à 20 points et affectées des 


coefficients suivants: 


Rédaction à la machine à écrire d’une lettre courante... 


Dactylographie, déchiffrement ... 
Deuxième épreuve sténographique 
Dictée directe à la machine .......ssssrssmenssssenmssses 
Tests psychotéchniques ose 
Toute note inférieure à 10 sur 20 dans la première et la secondé 
épreuve sténographique est éliminaloire. 


Les candidates qui désireraient prendre part à ce concours devront 
faire parvenir avant le 24 janvier 19%60.au secrélariat général de à 
ueslure du Sénat une demande écrite de leur main, accompagnée 
es pièces suivantes: 

1° Un extrait récent de leur acte de naïssance: 

2° Un extrait récent de leur casier judiciaire : 

3e Une note manuscrite indiquant leur situation de famille: 

se Une note manuserite précisant si eiles entendent concourir 
sur leur machine à écrire Re 
tenant à l'administration du Sénat (toutefois les sténotypistes 
devront obligatoirement apporter leur machine à sténotyper) ; 

5 Une copie de leurs titres üniversitaires ; 

6° Une note manuserite indiquant leurs autres titres et emplois 
antérieurs (avec leurs derniers certificats de travail). 

Elles devront êtres op âgées de plus de vingt ans et de 
moins de trente ans le 1° janvier 1%0, cette limite d'âge étant 
augmentée d'un an par enfant à charge. 

outefois les candidates âgées de moins de quarante ans an 
fer janvier 1960 et ayant appartenu aux cadres de l'administration 
de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront également 
admises à concourir. Celte dernière limite d'âge n'est suscepubla 
d'aucune bonification. 

L'entrée dans les cadres du Sénat sera subordonnée su ré:rlt:! 
favorable de la visite réglementaire passée devant le médecin chef 
du Sénat avant les épreuves définitives d'admission. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dates qui se présenteront au secrétariat général de la questure du 
Sénat, Palais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), 
tous les jours de 10 heures à midi et de 14 heures à 18 heures 
(samedi compris). 


mnnelle ou sur une machine 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des ‘économiques. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, au titre du premier 
semestre 1960, d'un contingent d'importation de tissus de soie ou 
de schappe non imprimés, originaires et en provenance de la Chine 
continentale (ne du tarif douanier 50-09 À c et 50-09 À ex 1). 

Ce contingent est réservé aux importateurs traditionnels ou spécia- 


Les demandes de licences d'importation, établies sur formules 
modèle AC, devront faire référence au nt avis. Elles devront 
être parvenues au service des licences de la direction des relations 
économiques extérieures (ancienne 3° sous-direction de l'office des 
changes), 8, rue de 11 Tour-des-Dames, Paris (9), au plus tard le 
16 janvier 1960. 

Elles feront l'objet d'un examen simultané. 

Les licences devant être délivrées en nouveaux francs, les impor- 
tateurs sont invités à libeller leurs demandes dans cette unité. 


Avis de its < 


Rectificatif au Journal ciel du 23 octobre 1959, page 10105, 
2e colonne, titre C (produits à importer sous licences individuelles 


examinées au fur ex à mesure de leur présentation) : 


Supprimer : 

Poste 10. — Ex 16-04 B., — Conserves de poissons, y compris les 
conserves à la tomate 

Ce poste fera l’objet d'un examen simultané. Le contingent cor- 
r ndant sera réparti en totalité pour la période du 4# octobre 
{ au 30 septembre 1%60. 

Les deman de licences d'importation, établies sur formules 
modèle AC, devront être parvenues au service des licences de la 
direction des relation: économiques extérieures vs 3e sous- 
direction de l'office des changes), 8, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris (9%), au plus tard le 16 janvier 1960, à 14 h. 90. 

Seules seront prises en considérations les demandes dont le 
montant s'élèvera à un minimum de 10 millions de francs. Les 
importateurs dont les besoins sont inférieurs à ce montant sont 
invités à grouper leurs demandes sur une licence commune, pré- 
sentée par l’un d'entre eux. Dans ce cas, la demande de licence 
devra être établie au nom de l’importateur chef de file pour og 2" 
de divers bénéficiaires, dont les noms devront figurer sur une liste 
jointe à chacun des exemplaires de la demande. 

Les importateurs devront joindre à leurs demandes de licences 
les exemplaires verts, apurés par la douane, des licences obtenues 
au titre l'avis des 1# novembre et 7 décembre 1958. 

Les demandes de licences antérieurement présentées pour ce poste, 
au titre de l'avis du 23 octobre 1959, sunt considérées comme 
caduques et seront et à aux intéressés par les soins du service 
des licences de la direction des relations économiques extérieures: 

Les licences devant être délivrées en nouveaux nes, les impor 
tateurs sont invités à libeller leurs demandes dans cetté unité. 


ên 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la quarante-sixième tranche de la loterie nationale 1959 a eu lieu à Paris (salle Pleyel), le mercredi 
30 décembre 1959, à dix-sept heures. . | | 


les billets dont le numéro se termine par : les billets portant les numéros : les billets portant les numéros : 
6 gagnent 2.000 F. | 96.958 gagnent 200.000 F. | 52.298 gagnent 200.000 F. 
3 2.000 F. | 57.541 200.000 F. | 26.730 200.090 F. 
28 43.597 200.000 F. 53.506  — 200.000 F, 
% 
| 28.206 — 300.000 F. 
748. 1000 + | 28.03%  — 200.000 F. 
153 20.000 F. 35.748  — . 300.000 F. 
63.93%  — 200.000 F. 
28 86.279 500.000 F 
20.183 200.000 F. | 
4.550 50,000 F. 
3.189 50.000 F. | 44.306 — 200.000 EF. - - 
4278  50000F. | 53049  — 200000 F. | 71-*65 500.000 F. 
8.341 — 30.000 F. 17.455 = 200000 F. 09.20? 500.000 F. 
À 6.311 200.000 F. | 76-598 — 200.000 F. 
3815 50000 F | 9423  — 200000 F. | 34.340. — 1.000.000 F. 
4.158 + 50.000 F. 19.709 — 200.000 F. 83.297 — 1.000000 F, 
9.258  100000F. | 73.882 — 200.000 F. | 26.856  — 1.000.000 F. 
6.360 : 100.000 F. | 48.141  — 200.000 F. | 60.459  — 1.000.000 F. 


Le billet portant le numéro : 


68.577 gagne 5.000.000 F dans le groupe 3 et 200.000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6, 7, 8. 
82.899 gagne 10.000.000 F dans le groupe 1 et 500.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 
18.029 gagne 20.000.000 F dans le groupe 4 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8. 


65.94 gagne 50.000.000 F dans le groupe 2 et 2.500.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 


p - prochain tirage (1"° tranche hebdomadaire spéciale 1 960), aura lieu le mercredi 6 janvier 1960, à Paris (salle 
eyel). 


Dans tous les groupes, | Dans tous les groupes, . … Dans.tous.les groupes, 7, 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de projsseurs techniques 
adjoints de « prothèse dentaire » de centres d'apprentissage. 


Un concours pour le recrutement de professeurs techniques adjoints 
de « prothèse dentaire » de centres d'apprentissage s'ouvrira à 
partir du 15 mars 1%0. 

Les inscriptions seront prises par: 

Le recteur de l'académie de Paris (inspection principale de l’en- 
seignement technique, 4, rue du Banquier, Paris [13*]). 

Le recteur de l'académie de Clermont-Ferrand (inspection princt- 

le de l’enseignement technique, cité administrative d’'Assas, rue 

lissier, Clermont-Ferrand). 

Le registre des inscriptions sera ouvert le 4 janvier 1%0 et clos 
le 21 lévrier 190 à 18 heures précises. 


_h concours pour le recrutement de professeurs techniques adjoints 

opérateurs géomètres » de centres d'apprentissage s'ouvrira à 
arlir du 15 mars 19%60, 

Les inscriptions seront prises par le recteur de l'académie de 
lermont-Ferrand (inspection priñcipale de l'enseignement technique, 
cité administrative d'Assas, rue Pélissier, Clermont-Ferrand). 


Le registre des inscriptions sera ouvert le 4 janvier 1960 et clos 
le 21 lévrier 1960 à 18 heures précises. 


| Le 
Avis d'ouverture d'une session 
du brevet de technicien des métiers et commerces de la musique. 


La prochaine session du brevet de technicien des métiers et 
commerces de la musique s'ouvrira à partir du 15 mars 1960, 

Les candidats doivent être âgés de dix-neuf ans au moins au 
81 décembre 19%0 

Les inscriptions seront prises à l'inspection principale de l’enset- 
gnement technique de chaque académie. 

Les registres d'inscription seront clos le % janvier 1960 à 18 heures. 


Avis d'ouverture d'une session  - 
du brevet de technicien du secrétariat. 


_ La prochaine session du brevet de technicien du secrétariat s'on- 
vrira à partir du 15 mars 1%60, 
Les candidats doivent être ‘âgés de dix-neuf ans au moi 
31 décembre 1960. 
Les inscriptions seront prises à l'inspection principale de l'ensei. 
gnement technique de chaque académie. 
Les registres d'inscription seront clos le % janvier 1%0 à 18 heures. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital psychiatrique Marchant, à Toulouse (Haute-Garonne). 


Un concours sur épreuves orales aura lieu le & mars 1960 pour 
le recrutement d'un économe à l'hôpital psychiatrique Marchant, à 
Toulouse. 

Peuvent faire acte de candidature à ce concours : 

Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départemen- 
taux et interdépartementaux ; 

Les économies titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publiès de plus de 200 lits; 

Les économes titu:aires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics de 200 lits et de moins de lits, comptant 
au moins six ans de fonctions dans leur emploi. 

Les épreuves du concours seront celles prévues par l'arrêté minis- 
tériel du 15 mai 1957 relatif au recrutement des économes des hôpi- 
taux et hospices publics de plus de 500 lits. 

Les candidatures, accompagnées de toutes pièces justificatives, 
devront être adressées, avant le 22 février 1960, à la préfecture de 
la flaute-Garonge (5 division, bureau), Toulouse. 


Les abonnements au Journal officiel partent du {7 de chaque 
mois, Envoyer le montant nel en un mandat-posle, chèque ou 
chèque postal (compte courant ne 9063-43 Paris). 


Paris — imprimerie des Journaux officiels, rue Desaix. 


Le Préjet, Directeur des Journaux officiels. 
MOREL | 


COTE 


DES CHANGES 


En centaines de francs (1). 


DERNIERS COURS LIMITES [COURS EAITRÉMES 
cours cotés > PATS DEVISE PARITS pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France ! du 30 décembre 1960 
4 90825 PP 1 dollar U.S. A. 4 93706 49 4 9740 4 90925 4 90875 
5 1535 1 dollar canadien. trs 5 1570 5 1500 
2 3145 | Côte française 100 franes Djibouti. 2 22625 | -23145 230 
39 25 Mexique mms... 100 pesos. 39 4965 39 30 
117 710 Allemagne occidentale .......... 100 Deutschmark. 117 549 115 840 119 280 117 730 117 715 
18 905 100 schilling. 18 98869 18 7025 19 2790. 18 885 18 870 
9 8230 Belgique RAF ELETILLILILLLLILLLILZ) 100 francs belges. 9 57412 9 727 10 023 9 8265 9 8245 
13 7320 |} Grande- vre sterling. 
7 9040 Italie MMS RES eE 1.000 lires. 7 6v9296 7 78395 8 01610 d 7 9100 7 9080 
68 700 Norvège LRRRRRERELLELLLLELLELELLELE, 100 couronnes norvégiennes. 69 1188 68 055 70 155 68 720 +. se 
130 210 Pays-Bas CERETELITILILILLLILLIILLLS 100 florins. 129 9226 127 9375 131 9360 130 175 130 155 
17 120 Portugal 100 escudos. 17 17238 16 85 17 5020 ‘17 125 
94 790 Suède LRRLERLLRLELLLLELRLLELLLELLLE 100 couronnes suédoises. 95 43513 94 0048 96 8646 94 760 ... 
118 770 .... 100 francs suisses. 112 9053 110 110 115 810 113530 113 420 
69 08 Tchécoslovaquie ........,::***:: | 100 couron. tehécoslovaques. 68 57027 68 05 69 08 69 08 … ve 
1 658 Yougosila LRRRLLLALELELLLELLEL 100 dinars. 1 64568 1 6335 1 6580 1 658 ... 
Maroc 1 dirh 9 9756 Zone C. F. 100 francs F. 2 
1 7549 Zone C. 00 francs C. 5 50 
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(4) Ordonnance n° 58-1941 du 27 décembre 1908. 
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LES ANNONCES SONT  REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62 RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, ; 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


TIRAGES FINANCIERS 


UNION DES BRASSERIES 
Socémé ANONYME AU CAPITAL DE 901.500.000 F Divisé Ex 16.750 ACTIONS 
p& 000 F ENTIÈREMENT LIBÉRÉES DONT 700 ACTIONS AMORTIES A CONCUR- 
2.000 F 
Sièoæ SOCIAL: 139, RUE pes Pyrénées, PARIS (20-) 
R. C.: Seine 51-B 10697. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


4 1/2 0/0 du 1 t 1959 au 31 octobre 1962 et de 5 1/2 0/0 du 
1 novembre 1962 au 31 octobre 1972, amortissables en 10 ans au 
maximum à partir du 1 novembre 1962 sur la base d'une annuité 
constante d'intérêt et d’ avec convertibilité en 


amortissement 
actions au gré du porteur entre le 1* novembre et le 31 décem- 
bre 1962. 


des remboursements d'obligations. des remboureements. | d'obligations. 
4e novembre 19%63..| 4.301  |[ier novembre 1969.. 1.794 
— 19%64.. 1.372 — 1970. , 1.892 
1965... 1.148 4971., 1.997 
1966. 1.528 1972... 2.106 
1967... 1.612 
— 1968. . 1.700 Total...:...:. 16.750 


Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’eflectue- 
ront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les obli- 
gations à amortir serorft appelées au remboursement à partir de ce 
numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu des 
obligations converties, amorties ou rachetées antérieurement, jus- 
qu'a concurrence du normbre d'obligations dont l'amortissement est 
à ellectuer., Pour l'application de ces dispositions, le numéro un sera 
considéré comme succédant au dernier numéro, 


— 


Compagnie Provençale de Transports Automobiles 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 69.600.000 F 
SOCIAL: 12, RUE MAGELLAN, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 56:B 2568, - 


Bons 6 3/4 0/0 1951 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


# Des séries comprenant les 100 bons amortis au neuvième tirage 
au sort du 22 décembre 1959, formant la totalité des bons 
te février 1960. Ces bons seront remboursables 

? Des séries amorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
ligurent des bons non encore présentés au remboursement. 


a à 637 60 850 à 903 59 
55 à 64 | 58 904 à 963 57 
= à 147 58 961 à 984 59 
18 à 797 60 085 à 1.023 60 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Métallurgique de Knutange 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5 MILLIARDS DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: 16, BOULEVARD MALESHERBES, À PARIS 
R. C.: Seine ne 54-B 106041. 


Obligations 6 0/0 1952 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De’ la Série comprenant, d’une part, les 2.561 obligations sorties 
au huitième tirage du 17 décembre 1959 et, d'autre part, des 
obligations rachetées en Bourse. (La société, usant de la faculté 
qu'elle s'ust réservée lors dé l'émission, a racheté en Bourse : 
119 obligations pour compléter cet amortissement.) 

2° Des séries sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des obli- 
gations n'ont pas encore été présentées au remboursement et 
comprenant également des obligations rachetées en Bourse. 


Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite des séries 
indiquent l'année d'échéance du remiboursement. 


4.007 à 7.060 (56) 27.968 à 29.177 (53) 


13.823 à 45.180 (59) 
18.883 à (60) 29,804, À 34.987. (5) 
47.091 à 49,582 - (57 


25.192 à 27.061 (54) 
Les obligations amorties au tirage du 17 décembre 1959 seront rem- 
boursables à partir du 20 janvier 1960 (coupon dm 20 janvier 1961 
attaché), à raison de 110 NF net, au siège de chacun des établisse- 
ments suivants: 
 — européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 
aris ; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 
Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris: 
Comptoir national d'escomp'e de Paris, 44, rue Bergère, à Paris; 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 46, boulevard des 
Italiens, à Paris; 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris; 
ue de l’Union parisienne, 6 el 8, boulevard Haussmann, à 
aris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 


PRESSES UNIVERSITAIRES de FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME COOPÉRATIVE D ÉDITION ET DE LIBRAIRIE 
SièGE SOCIAL: 17, RUE SOUFFLOT, PARIS 
Registre du Commerce: Seine, .p°, 9i-B, 8:16, 


Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1946. 


LISTE NUMERIQUE : 


1° De la série comprenant les 105 obligations amorties au dixième 
tirage au sort du 24 décembre 1959 formant, avec les neuf 
titres rachetés en Bourse par la société émettrice, la totalité de 
l’annuité à amortir au 25 janvier. 1960. Ces obligations seront 
remboursables à 50 NF; 

2 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 


ANNÉES ANNÉES 
de remboursement. |} de remboursement. 
1 à 81 59 1.108 à 1.241 57 
164 à 289 60 1.579 à 1.710 58 
307 à 382 56 1.990 à 2.000 59 


| 
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COMPAGNIE IMMOBILIERE FRANÇAISE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000,000.000 pr Francs 
SOCIAL: 1, BOULEVAND IIAUSSMANN, PARIS (9°) 
Registre du commerce : Seine 53B 189. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 PF. 


Treizième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, à ulilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 238 obliga- 
tions dont l'amortissement est fixé au 153 février 1%60. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement. 


L A SOIE 
SoctËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 286.650.000 F (2.866 500 NF) 
Srèos social: 155-157, RUE PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 55-B 4348. 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F (50 NF). 


Douzième amortissement du 1° janvier 1960. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la | —— ui d'obligations nécessaire à 
son amorlissement du {er lévrier 1960. 

En conséquence, il ne sera pas etlectué de tirage au sert. 

Les précédents amertissements ayant été également réalisés par 
rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis antérieurement 
et restant à rembourser. 


QUINCAILLERIE CHROISSANDEAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48.000.000 DE FRANCS 
Sibos social: 15 bis, PLACE pu Mantnotr, ORLEANS (Lomer) 
Registre du comunerce: urléans n° 54-B 52. 


Obligations de 2.000 F 4 1/2 0/0 1944. 


LISTE NUMERIQUE 
4° Des 62 obligations sorties au septième tirage au sort du 17 décem- 
bre 1959 formant, avec les titres rachetés en Bourse, la totalité 
de l’annuité à amortir au 15 janvier 1960. Ces obligalions seront 
remboursables à 20 NF; 


2 Des obligations sorties aux tirages précédents et non encore pré- 
sentées au remboursement. 


ANNÉES ANNÉES A ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 


41.520 60 1.709 co 2.118 60 
1.527 60 1.804 60 2.152 60 
15% 60 1.812 60 2,155 59 
1.560 60 1.817 60 2.162 59 
, 1-561 1.826 60 2.164 59 
1.830 60 2. 
1.8%4 60 
1.627 60 1.839 60 2,185 59 
1.636 1.858 59 || 2.188 60 
2 + 1.868 59 2.189 59 
1.65 1.870 59 2.195 60 
676 60 
17 1.881 60 2.22 59 
« 1.894 60 
1% 1.955 60 2.225 60 
1.712 60 1.969 59 2.232 60 
1.% 
2.00! 60 2.261 58 
1.732 60 2.052 60 
.145 60 2.045 60 .293 
1.760 60 2.05 2. 
1.762 60 2.061 60 2.917 60 
1.77 60 2.100 60 2.34 59 
1.776 60 2 103 60 2.397 60 
1.784 60 2.110 60 2,945 60 
1.793 60 2.115 60 2.415 58 


ETABLISSEMENTS GINDRE & C= 


Rectificatif au Journal officiel dù 22 décembre 1959: page 11 
colonne, ire inserdon, Obligations 4 0/0.4946, bien lire: « 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Robert-Maxime Soulage, né le 9 juin 1943 à Montaut (Dor- 
dogne), demeurant 43 bis, boulevard Victor-Hugo, à Neuilly-sur- 
Seine, dépose une requèle auprès du garde des Sceaux à l’effel de 
laire précéder sun nom patronymique de celui de Sarrazac. 


M. Markovies (Simon) né à Paris le 1 septembre 19%, demeu- 
rant à la Maison des Eludiants, place Pasteur, à Grenoble lire) 
dépose une requêle auprès du garde des sceaux. à l'effet de sub<ii. 
tuer à son nom patronymique celui de Marcovix. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 4001) 


1er décembre 1959. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Les 
Papi blancs. But: contribuer à l'information du problème de 
l'enfance déficiente et à la défense des intérêts moraux et maté- 
riels de ceile-ci. Siège social: 53, rue d’Hesdin, Saint-Pol-sur-Ternoise. 


2 décembre 1959 Déclaration à 18 sous-préfecture de Palikao. Grou- 
pement d'amélioration de l'élevage d'Ahnaïdja (G. A. E. A.). But: 
introduire des géniteurs de race alin d'augmenter le format et la 
productivité des troupeaux locaux, amener les éleveurs à les faire 
visiter régulièrement par les vétérinaires et à pratiquer les vacci- 
nations et soins nécessaires. Siège social: mairie d’Ahnaïdja (dépar- 


tement de Mostaganem). 


4 décembre 1959. DéclaraMon à la préfecture de police. Association 
d'études et de documentation de droit aérien. But: élude de toutes 
uestions juridiques ques peut poser la navigation aérienne; publica- 
tion d'un périodique trimestriel dénommé Revue française de droit 
aérien. Siège social: 48, rue Copernic, Paris. 


5 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Besançon. Associa- 
tion Jean XXI. But: favoriser la mission catholique italienne en 
Franche-Comté, notamment au moyen de l'acquisition de locaux 
dans lesquels elle pourra exercer son activité, Siège social: 8, rue 


du Château-Rose, Besançon. 


5 décembre 19®9 Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
de karting. But: grouper tuutes les associations ayant pour 
but de propager la technique et le sport du Karting dans tous les 
milieux et en particulier parmi les jeunes, Siège social: 8, rue 
Blanche, Paris, 


1 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Amicale et de Bennecourt. Bul: organisation 
d'attractions à l'occasion de ja locale, proctirer aux habitants 
de la région des distractions saines, développer parmi eux le goût 
artistique, créer et maintenir entre ses membres des relations ami- 
cales, Siège social: chez M. Aubriot, secrétaire, Bennecourt (5eine- 


et-Oise). 


8 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Ami 
cale des volontaires du du canton de Brossac. Bul: grouper 
tous les donneurs à titre bénévote, .es représenter en toutes circons 
tances, les informer de leurs dévoirs et de leurs droits, défendre 
leurs intérêts communs, organiser leur entraide mutuelle, onu, 
dre dans 1e public toute action en faveur du centre département 
de transfusion. Siège social: maire de Brossac (Charente). 


9 décembre 1959. Déclaration à 1a préfecture de la Savoie. Pétanque 
Club des Echelles. But: développer et propager le sport boules di 
pétanque. Siège social: café Thongs. les Echelles. 


nd 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE 
ET ARRANGEMENTS 


a) Abréviations, 


Abonnements 


Administration 


cm 
col. 
Colis 


Conv. ou Convention 


d. 


Disp. aér. 


dm 
Doe. 


Épargne 


ete. 


SIGNES A OTTAWA LE 3 OCTOBRE 1957 


TABLE DES ABREVIATIONS 
(sigles, symboles, etc.) et signes employés dans les Actes d'Ottawa 1957. 


Nora. — Cette table n’a pas de caractère officiel; elle est seulement destinée à aider le lecteur. 


etc., courantes: 


= Arrangement concernant les abonnements 
aux journaux et écrits périodiques. 


= Administration postale (cette abréviation 
n’est toutefois pas utilisée quand il 
paraît indiqué de préciser, pour éviter 
tout doute, qu'il s’agit d’une Administra- 
tion postale et non d’une autre Adminis- 
tration). 

= Arrangement. 

article. 

= centime. 

= Commission consultative des études pos- 
tales. 

= Commission exécutive et de liaison. 

= conférer (dans le sens de comparer deux 
choses pour juger en quoi elles s’accor- 
dent et en quoi elles diffèrent). 

— centimètre. 

colonne. 

Arrangement concernant les colis postaux. 

= Convention postale universelle. 

= lettre à compléter selon le cas, comme 
suit : d’, de, des, du. (Ce sigle est employé 
principalement dans les formules.) 

= Dispositions concernant la poste aérienne. 

décimètre. 

= Documents (des congrès, conférences, com- 

missions, etc.). \ 
Arrangement concernant le service inter- 
national de l’épargne. 
et cætera (et les autres choses, et le reste). 


id. 

kg 

km 

km° 

Ib (16 onces) 


m° 
Mandats 


Mandats, Bons 
max. 

mille marin 
min. 

mm 

mn 

N° ou n° 


WI 


formule. 

franc. 

gramme. 

heure. 

idem. 

kilogramme. 

kilomètre. 

kilometre carré. 

livre avoirdupois (453,59 grammes). 

à compléter selon le cas, comme suit : 
Monsieur, Madame, Mademoiselle ou l’a- 
dresse. (Ce sigle est employé principale- 
ment dans les formules.) 

Monsieur. 

Messieurs. 

Mademoiselle. 

Madame. 

mètre. 

mèêtre carré, 

metre cube, 

Arrangement concernant les mandats de 
poste et les bons postaux de voyage. 

Mandats, Bons postaux de voyage. 

maximum. 

1852 metres. 

minimum. 

millimètre. 

minute (de temps). 

numéro. 

Nations Unies. 

once (23,3465 grammes) (16° partie de la 
livre avoirdupois). 

page. 

par exemple. 


| 
] 
form. = 
À 
£ = 
4 h M 
= 
| 
Arr, » 
art, 
c M. 
CCEP MM. 
Mie 
CEL M®° 
cf. m 
m° 
| 
ONU 
| oz = 
P. E 
p. ex. 


L 
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Prot. ou Protocole = Protocole final (de l’Acte respectif). . 
Recouvrements = Arrangement concernant les recouvre- c) Autres abréviations conventionnelles spécifiées dans les 
ments. 
Règl. — Règlement d'exécution. AI Avis d'inscription (Virements, Règl 
Remboursements = Arrangement concernant les envois contre art. 109, $ 1). û 
remboursement. AO autres objets (Conv., Form., C 12 et C 15) 
RSS — République Soviétique Socialiste. ou 
s — seconde (de temps). ge pe que les LC, y compris les 
t = tonne (1000 kilogrammes). » (Disp. aér., art. 11, 
tkm = tonne-kilomètre ou tonne kilométrique AR avis de réception (Conv., Règl, art. 146, 
(unité utilisée en matière de transport). $ 1, ete ). A 
UPU ou Union = Union postale universelle. À BT bulietin de transit (Conv., Règl, art. 178. 
URSS — Union des Républiques Soviétiques Socia- $ 4). 
listes. E = feuille d'avis (Conv., Règl. art. 164, $ 15 
Valeurs — Arrangement concernant les lettres et les ou 
boîtes avec valeur déclarée. feuille de route (Colis, Règl. art. 131, $ 5. 
Virements = Arrangement concernant les virements LC = lettres et cartes postales (Conv, Form, 
postaux. C 12 et C 15) ou 
+ = plus. lettres, aérogrammes, cartes postales, man- 
# = fois, sur. dats de poste, mandats de rembourse. 
/ = par (p. ex. km/h). Aussi : barre de fraction. ment, valeurs à recouvrer, lettres et | 
& nn boîtes avec valeur déclarée, avis de paye- 
ment, avis d'inscription et avis de récep- ] 
$ = paragrapne. tion (Disp. aér., art. 11, $ 1, lettre a). 
— paragraphes. PP = port payé (Conv., Règl. art. 186, $ 3, etc. 
pour R = recommandé (Conv., Règl, art. 145, $ 4, 
A = pour mille. etc.) 
(1), (2), ete = renvoi à une note explicative #6 
d SV = sac vide (Conv., Form., C 12 et C 15). 
2, 3, etc. — deuxième, troisième, etc. T payer (Conv., Règl, art. 151, $ 1, 
t.m. = transit maritime (Conv., Form., C 19). 
b) Abréviations relatives aux formules (Ces abréviations sont 
iv f le) : 
toujours suivies du ñuméro d'ordre de la formule tt. ns t territorial (Conv., Form. C 19). 
AP = Abonnements. CP = Colis. RP =— Recouvrements. V = valeur déclarée (Colis, Règl, art. 109, let. J 
AV = Correspondan- MP = Mandats. VD = Valeurs. - tre c). t 
ces-avion. R — Rembourse- VP = Virements. XP = par exprès (indication de service taxée € 
C = Convention. ments. télégraphique) (Mandats, Arr, art. 18, E 
CE = Epargne. $$ 2 et 3). - 
I 
f 
l 
b 
. } 


ti 
fo 
te 
| m 
dé 


xée 
18, 
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CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE 


Note concernant l'impression des Actes de l’Union postale universelle d'Ottawa 1957. 


Les caractères italiques figurant dans les textes et dans les formules marquent les modifications (changements, additions ou suppres- 


sions de mots, de passages, de chiffres, de signes, etc.) par rapport : 


Aux Actes du Congfès de Bruxelles 1952, non remaniés (Convention, Arrangements concernant les Valeurs déclarées, les Colis postaux, 


les Abonnements) ; 


Aux Actes de ce même Congrès, remaniés par la Cemmission exécutive et de liaison (Poste aérienne, Arrangements concernant les 


articles d’argent) ; 


Au projet d'Arrangement concernant le service international de l'épargne (proposition 232) élaboré par la Commission exécutive et de 


liaison. 


Convention postale universelle conclue entre l’Afghanistan, l’Union 
de l'Afrique du Sud, la République Populaire d’Albanie, l'Allemagne, 
les Etats-Unis d'Amérique, l'Ensemble des Territoires des Etats- 
Unis d'Amérique, y compris le Territoire sous tutelle des Iles du 
Pacifique, le Royaume de l'Arabie Saoudite, la République Argen- 
tine, le Commonwealth de l’Australie, l'Autriche, la Belgique, le 
Congo belge, la République Soviétique Socialiste de Biélorussie, la 
Birmanie, la Bolivie, les Etats-Unis du Brésil, la République Popu- 
laire de Bulgarie, le Cambodge, le Canada, Ceylan, le Chili, la Chine, 
la République de Colombie, la République de Corée, la République de 
Costa-Rica, la République de Cuba, le Danemark, la République Domi- 
nicaine, l'Egypte, la République de El Salvador, l’Equateur, l'Espagne, 
les Territoires espagnols de l'Afrique, l'Ethiopie, Finlande, la 
France, l'Algérie, l'Ensemble des Territoires représentés par l'Office 
français des Postes et Télécommunications d'outre-mer, le Ghana, 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, l’Ensem- 
ble des Territoires britanniques d'outre-mer, y compris les Colonies, 
les Protectorats et les Territoires sous tutelle exercée par le Gou- 
vernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, la Grèce, le Guatémala, la République d'Haïti, la République 


du Honduras, la République Populaire Hongroise, l’Inde, la Répu- 
blique d’Indonésie, l'Iran, l’Iraq, l'Irlande, la République d'Islande, 
Israël, l'Italie, Le Territoire de la Somalie sous administration 
italienne, le Japon, le Royaume Hachémite de Jordanie, le Laos, 
le Liban, la République de Libéria, la Libye, le Luxembourg, le 
Maroc, le Mexique, la Principauté de Monaco, le Népal, le Nicaragua, 
la Norvège, la Nouvelle-Zéla:.de, le Pakistan, la République de 
Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, les Antilles néerlandaises et 
Surinam, le Pérou, la République des Philippines, la République 
Populaire de Pologne, le Portugal, les Provinces portugaises de 
occidentale, les Provinces portugaises de l'Afrique orien- 
tale, de l’Asie et de l'Océanie, la République Populaire Roumaine, 
la République de Saint-Marin, la République du Soudan, la Suède, 
la Confédération Suisse, la Syrie, la Tchécoslovaquie, la Thaïlande, 
la Tunisie, la Turquie, la République Soviétique Socialiste d'Ukraine, 
l’U.'>n des Républiques Soviétiques Socialistes, la République Orien- 
tale de l’Uruguay, l'Etat de la cité du Vatican, la République de 
Venezuela, le Viêt-Nam, le Yémen, la République Populaire Fédéra- 
tive de Yougoslavie. 


: Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus énumérés, s'étant réunis en Congrès à Ottawa, en vertu de 
l'article 11 de la Convention postale universelle conclue à Bruxelles le 11 juillet 1952, ont, d’un commun accord et sous réserve de ratifica- 
Uon, revisé ladite Convention conformément aux disposition suivantes : 


PREMIERE PARTIE 
DISPOSITIONS ORGANIQUES ET D'ORDRE GENERAL 


CONCERNANT L'UNION POSTALE UNIVERSELLE 
TITRE 
Dispositions organiques. 


CHAPITRE 1 
CONSTITUTION DE L'UNION 
® Article 1°. 
Constitution et but de l’Union, 


.. Les Pays entre lesquels est conclue la présente Convention 
sous là dénomination d'Union postale universelle, un seul 
rritoire postal pour l'échange réciproque des correspondances. 


SR L'Union a pour but d’assurer l’organisation et le perfectionne- 
r- nt des services postaux et de favoriser, dans ce domaine, le 
‘veloppement de la collaboration internationale. 


Article 2. 
Siège de l’Union. 


Le siège de l’Union et de ses organes permanents est fixé à Berne. 


Article 3. 
Nouvelles admissions. Procédure. 


1. Tout Pays souverain peut demander son admission en qualité 
de membre de l'Union postale universelle. 

2. La demande est adressée par la voie diplomatique au Gouver- 
nement de la Confédération Suisse, et par ce dernier aux Pays- 
membres de l’Un‘on. 

3. Le Pays intéressé est considéré comme admis en qualité de 
membre si sa demande est approuvée par les deux tiers au moins 
des Pays-membres de l’Union. 

4. Les Pays-membres de l’Union qui n’auraient pas répondu dans le 
délai de quatre mois sont considérés comme s'étant abstenus. 

5. L'admission en qualité de membre est notifiée par le Gouver- 
nement de la Confédération Suisse aux Gouvernements de tous les 
Pays-membres de l’Union. 
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Article 4. 
Territoires dont un Paysmembre assure les relations internationales. 


Sont considérés comme formant un seul Paysmembre de l’Union 
ou une seule Administration postale d'un Pays-membre, suivant le 
cas, au sens de la Convention et des Arrangements en ce qui 
concerne, notamment, leur droit de vote aux congrès, aux confé- 
rences et dans l'intervalle entre les réunions ainsi que leur contri- 
bution aux dépenses de l’Union : dy 


1° L'Ensemble des Territoires des Etats-Unis d'Amérique, y com- 
pris le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique ; 

2° Le Congo belge ; 

3° Les Territoires espagnols de l'Afrique ; 

4° L'Algérie ; 

5° L'Ensemble des Territoires représentés par l'Office français des 
Postes et Télécommunications d'outre-mer ; 

6° L'Ensemble des Territoires britanniques d'outre-mer, y compris 
les Colonies, les Protectorats et les Territoires sous tutelle exercée 
par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande du Nord ; 

7° Le Territoire de la Somalie sous administration italienne ; 

8° Les Antilles néerlandaises et Surinam ; 

9° Les Provinces portugaises de l'Afrique occidentale ; 

10° Les Provinces portugaises de l'Afrique orientale, de l'Asie et 
de l'Océanie. 


Article 5. 


Application des Actes de l'Union aux Territoires 
dont un Pays-membre assure les relations internationales. 


1. Toùut Paysmembre peut déclarer, soit au moment de sa signa- 
ture, de sa ratification ou de sa demande d'admission, soit ultérieu- 
rement, que l'acceptation par lui de la présente Convention et, éven- 
tuellement, des Arrangements, comprend tous les Territoires dont 
îl assure les relations internationales, ou certains d’entre eux seule- 
ment. Ladite déclaration, à moins qu'elle ne soit faite au moment 
de la signature ou de la ratification de la Convention, doit être 
adressée au Gouvernement de la Confédération Suisse. 


2. La Convention ne s'applique qu'aux Territoires dont un Pays- 
membre assure les relations internationales et au nom desquels des 
déclarations ont été faites en vertu du $ 1. 


3. Tout Pays-membre peut en tout temps adresser au Gouvernement 
de la Confédération Suisse une notification en vue de dénoncer 
l'application de la Convention à tout Territoire dont il assure les 
relations internationales et au nom duquel il a fait une déclaration 
en vertu du $ 1. Cette notification produit ses effets un an après 
la date de sa réception par le Gouvernement de la Confédération 
suisse. 


4. Le Gouvernement de la Confédération Suisse communique à tous 
les Pays-membres copie de chaque déclaration ou notification reçue 
en vertu des $$ 1 à 3. 


5. Les dispositions du présent article ne s'appliquent à aucun Ter- 
ritoire dont un Paysmembre assure les relations internationales et 
qui figure à l’article 4 de la Convention. 


Article 6. 


Ressort de l’Union. 


Sont considérés comme appartenant à l’Union postale universelle : 


a) Les bureaux de poste établis par des Paysmembres dans des 
territoires non compris dans l’Union ; 


b) Les autres territoires qui, sans être membres de l’Union, sont 
compris dans celle-ci parce qu'ils relèvent, au point de vue postal, 
de Pays-membres. 


Article 7. 


Relations exceptionnelles. 


Les Administrations qui desservent des territoires non compris 
dans l'Union sont tenues d’être les intermédiaires des autres Admi- 
nistrations. Les dispositions de la Convention et de son Règlement 
sont applicables à ces relations exceptionnelles. 


e Article 8. 
Unions restreintes. Arrangements spéciaux. 


1. Les Paysmembres de l’Union, ou leurs Administrations postales 
si la législation de ces Pays ne s'y oppose pas, peuvent établir des 
Unions restreintes et prendre des Arrangements spéciaux conrer. 
nant le service postal international, à la condition toutefois de ne 
pas y introduire des dispositions moins favorables pour le public que 
celles qui sont prévues par les Actes auxquels adhèrent les Pays. 


membres intéressés. 


2. Les Unions restreintes peuvent envoyer des observateurs aux 
congrès, conférences et réunions de l’Union, à la Commission exécy- 
tive et de liaison, ainsi qu'à la Commission consultative des études 
postales. 


Article 9. 


Sortie de l’Union. 


1. Chaque Pays-membre a la faculté de se retirer de l’Union moyen. 
nant avertissement donné par la voie diplgmatique au Gouvernement 
de la Confédération Suisse et par celui-ci aux Gouvernements des 
Pays membres. 


2. La sortie de l’Union devient effective à l'expiration d’une période 
d’une année à partir du jour de réception de la notification par le 
Gouvernement de la Confédération Suisse. 


Article 10. 


Langues. 


1. La langue officielle de l’Union postale universelle est la langue 
française. 


2. Pour les délibérations des congrès, des conférences et de leurs 
commissions, les langues française, anglaise, espagnole et russe sont 
admises, moyennant un système d'interprétation — avec ou sans 
équipement électronique — dont le choix est laissé à l’appréciation 
des organisateurs de la réunion après consultation du Directeur du 
Bureau international et des Pays-membres intéressés. Il en est de 
même en ce qui concerne les réunions de l’Union postale universelle 
qui siègent dans les intervalles des congrès. 


3. D’autres langues sont également autorisées pour les délibéra- 
tions et les réunions indiquées au $ 2. 


4, a) Les frais relatifs à l'installation et à l'entretien du système 
d'interprétation simultanée des langues française, anglaise, espa- 
gnole et russe sont à la charge de l’Union ; 

b) Les frais relatifs aux services d'interprétation des mêmes lan- 
gues sont à la charge des Pays-membres qui se servent des langues 
anglaise, espagnole ou russe. Ces frais sont divisés en trois parts 
égales dont chacune est répartie entre les Pays du groupe auquel ils 
appartiennent, proportionnellement à leurs contributions aux dépen- 
ses générales de l’Union. 


5. Les délégations qui emploient d’autres langues assurent l'inter- 


- prétation simultanée en l’une des langues mentionnées au $ 2, soit 


par le système indiqué au même paragraphe, lorsque les modifica- 
tions d'ordre technique nécessaires peuvent y être apportées, soit 
par des interprètes particuliers. 


6. Les frais relatifs à l'emploi d’autres langues, y compris ceux 
des modifications d'ordre technique visées au $ 5 apportées éven- 
tuellement au système prévu au $ 2, sont répartis entre les Pays 
membres qui se servent de ces langues, aux mêmes conditions que 
celles du $ 4, lettre b). 


7. Les Administrations postales peuvent s'entendre au sujet de la 
langue à employer pour la correspondance de service dans leurs rela- 
tions réciproques. À défaut d’une telle entente, la langue à employer 
est le français. 


CHAPITRE II 
ORGANISATION DE L'UNION 
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2 Chaque Pays se fait représenter au congrès par un ou plusieurs 
délégués plénipotentiaires munis, par leur Gouvernement, des pou- 
voirs nécessaires. Il peut, au besoin, se faire représenter par la délé- 
gation d’un autre Pays. Toutefois, il est entendu qu’une délégation ne 
peut représenter qu’un seul Pays autre que le sien. 


3. Dans les délibérations, chaque Pays dispose d'une seule voix. 


4. Chaque congrès fixe le lieu de réunion du congrès suivant. Les 
Pays de l’Union sont convoqués, directement ou par l'intermédiaire 
d'un Pays tiers, par les soins du Gouvernement du Pays dans lequel 
le congrès doit avoir lieu, après entente avec le Bureau international. 
Ce Gouvernement est également chargé de la notification à tous 
les Gouvernements des Pays des décisions prises par le congrès. 


Article 12. 


Congrès extraordinaires. 


1. Un congrès extraordinaire peut être réuni à la demande ou 
avec l’assentiment des deux tiers au moins des Pays-membres, 


2. Le lieu de réunion est fixé, d'entente avec le Bureau interna- 
tional, par les Pays-membres ayant pris l'initiative de ce congrès. 


3. Les règles de l’article 11, $ $ 2 à 4, sont applicables par analogie 
aux congrès extraordinaires. . 


Article 13. 
Présentation des propositions aux congrès. 


Toute Administration d'un Paysmembre a le droit de présenter 
aux congrès des propositions concernant les Actes de l'Union aux- 
quels ce Pays achère. 


Article 14, 


Conférences administratives. 


1. Des conférences chargées de l’examen de questions purement 
administratives peuvent être réunies à la demande ou avec l’assen- 
timent des deux tiers au moins des Administrations. 


2. Le lieu de réunion est fixé, d’entente avec le Bureau internatio- 
nal, par les Administrations ayant pris l'initiative de la conférence. 
Les convocations sont adressées par l'Administration du Pays siège 
de la conférence. 


Article 15. 


Règlements intérieurs des congrès et des conférences. 


Chaque congrès et chaque conférence arrêtent le règlement inté- 
rieur nécessaire à leurs travaux. Jusqu’à l’adoption de ce règlement, 
les dispositions du règlement intérieur arrêtées par le précédent 
congres sont applicables en tant qu’elles ont trait aux délibérations. 


Article 16. 


Commission exécutive et de liaison. 


1. Dans l'intervalle des congrès, une commission exécutive et de 
liaison assure la continuité des travaux de l’Union postale univer- 
pe ne aux dispositions de la Convention et des Arran- 

ents. 


2 La Commission se compose de vingt membres qui exercent leurs 
fonctions au nom et dans l'intérêt de l'Union durant la période qui 
sépare deux congrès successifs. 


3. Les Pays-membres de la Commission sont désignés par le congrès 
Sur la base d'une répartition géographique équitable. La moitié au 
Moins des membres est renouvelée à l’occasion de chaque congrès ; 
aucun Pays ne peut être choisi successivement par trois congrès. 


4. Le représentant de chacun des Pays-membres de la Commission 
. désigné par l'Administration postale de son Pays. Ce représen- 
ant doit être un fonctionnaire qualifié de l'Administration postale. 


‘ 5. Les fonctions de membre de la Commission sont gratuites. Les 
Malos” fonctionnement de la Commission sont à la charge de 
6. Les attributions de la Commission sont les suivantes : 
4) Maintenir-les contacts les plus étroits avec les Administrations 


mr l’Union en vue de perfectionner le service postal inter- 


b) Etudier les problèmes d'ordre administratif, législatif et juri- 
dique intéressant le service postal international et communiquer le 
résultat de ces études aux Administrations postales ; 


c) Soumettre, à l'examen de la Commission consultative des études 
postales, des questions sur lesquelles celle-ci effectuera des études 
et émettra des -avis conformément aux dispositions de l’article 17; 


d) Prendre les contacts utiles avec les Nations Unies, les conseils 
et les commissions de cette organisation ainsi qu'avec les institutions 
spécialisées et autres organismes internationaux pour les études et 
la préparation des rapports à soumettre à l’approbation des Admi- 
nistrations des Pays de l’Union. Envoyer, le cas échéant, des repré- 
sentants de l’Union pour participer en son nom aux séances de ces 
organismes internationaux ; 


e) Formuler, s’il y a lieu, des propositions qui seront soumises à 
l'approbation, soit des Administrations des Pays-membres de l’Union 
selon les dispositions des articles 28 et 29, soit du congrès lorsque 
ces propositions concernant des études confiées par le congrès 
à la Commission ou qu'elles résultent des activités de la Commission 
ellemême définies par le présent article ; : 


f) Examiner, à la demande de l'Administration d’un Pays, toute 
proposition que cette Administration transmet au Bureau interna- 
tional selon les dispositions du chapitre V, en préparer les commen- 
taires et charger le Bureau d’annexer ces derniers à ladite propo- 
sition avant de la soumettre à l'approbation des Administrations 
des Pays-membres de l’Union ; 


g) Dans le cadre de la Convention et de son Règlement : 


1° Assurer le contrôle de l’activité du Bureau international dont 
elle nomme, le cas échéant et sur proposition du Gouvernement de 
la Confédération Suisse, le Directeur ainsi que le reste du personnel 
hors classe ; 

2° Approuver, sur proposition du Directeur du Bureau interna- 
tional, les nominations des agents des 1° et 2' classes de traitement, 
après examen des titres de compétence professionnelle des candi- 
dats présentés par les Administrations de l’Union, en tenant compte 
d’une équitable répartition géographique continentale et des largues 
ainsi que de toutes autres considérations y relatives, tout en respec- 
tant le régime interne de promotions du Bureau ; 


3° Approuver le rapport annuel établi par le Bureau international 
sur les activités de l'Union et présenter, s'il y a lieu, des commen- 
taires à son sujet. 


Article 17. 
Commission consultative des études postales. 


1. La Commission consultative des études postales est un organe 
permanent de l’Union chargé d'effectuer des études et d'émettre 
des avis sur des questions techniques, d'exploitation et économiques 
intéressant le service postal. 


2. Tous les Pays-membres de l'Union sont, de droit, membres de la 
Commission. 


3. La Commission élit, en son sein, un Conseil de gestion de vingt 
membres chargé de diriger, d'animer et de coordonner ses travaux. 


4. Les membres du Conseil de gestion se répartissent en trois 
sections spécialisées : 


a) section technique ; 
b) section d’exploitation ; 
c) section économique. 

5. Les sections constituent des groupes de travail cl.argés d'étudier 
des questions déterminées. Les Pays n'appartenant pas au Conseil 
de gestion peuvent, sur leur demande, collaborer aux travaux des 
groupes de travail. 


6. Le Congrès soumet à la Commission les questions à étudier. 
La Commission exécutive et de liaison peut également soumettre à 
la Commission consultative des études postales des sujets d'étude. 
Les Pays qui, dans l'intervalle des Congrès, désirent proposer l'étude 
d'une question particulière en font la demande au Président du 
Conseil de gestion. 


7. Le Conseil de gestion rend compte annuellement à la Commis- 
sion exécutive et de liaison et, le moment venu, au Congrès, des 
travaux de la Commussion. Le rapport du Conseil de gestion au 
Congrès est préalablement soumis à la Commission consultative des 
études postales réunie en séance plénière. 


8. Les frais de fonctionnement de la Commission sont à la charge 
de l'Union. 
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Article 18. 


Commissions spéciales. 


Les commissions chargées par un congrès ou une conférence de 
l'étude d'une ou de plusieurs questions déterminées sont convo- 
quées par le Bureau international après entente, le cas échéant, 
avec l'Administration du Pays où ces commissions doivent se réunir. 


Article 19. 
Bureau international. 


Un office central, fonctionnant au siège de l’Union sous la déno- 
mination de Bureau international de l’Union postale universelle, 
et placé sous la haute surveillance de l'Administration des postes 
suisses, sert d'organe de liaison, d’information et de consultation 
aux Administrations postales. 


Article 20. 
Dépenses de l’Union. 


1. Chaque congrès arrête le chiffre maximum que peuvent atteindre 
annuellement les dépenses ordinaires de l'Union, y compris les 
frais de fonctionnement de la Commission exécutive et de liaison 
et de la Commission consultative des études postales. Ces dépenses, 
ainsi que les frais extraordinaires auxquels donne lieu la réunion 
d'un congrès, d’une conférence ou d’une commission spéciale, et 
les frais que pourraient entraîner les travaux spéciaux confiés au 
Bureau international sont supportés en commun par tous les Pays 
de l'Union. 


2. A cet effet, les Paysmembres sont répartis en 7 classes et 
contribuent aux dépenses de l'Union dans les proportions ci-après : 


cuites 25 unités. . 5 unités. 
classe ........ 10 — 


3. En cas d'admission nouvelle, le Gouvernement de la Confédéra- 
tion Suisse détermine, d'un commun accord avec le Gouvernement 
du Pays intéressé, la classe dans laquelle celui-ci doit être rangé 
au point de vue de la répartition des dépenses. 


CHAPITRE III 
RELATIONS DE L'UNION AVEC LES NATIONS UNIES 
Article 21. 
Relations avec les Nations Unies. 


Les relations entre l'Union postale universelle et les Nations Unies 
sont réglées par les deux accords suivant dont les textes sont annexés 
à la présente Convention : 


a) Accord signé à Paris le 4 juillet 1947 ; 
b) Accord additionnel signé à Paris le 13 juillet 1949 et à Lake 
Success le 27 juillet 1949, 


CHAPITRE IV 
ACTE DE L'UNION 


Article 22. 
Convention et Arrangements de l'Union. 


1. La Convention est l'acte constitutif de l’Union. 


2. Le service de la poste aux lettres est réglé par les dispositions 
de la Convention. 


3. Les autres services sont réglés par les Arrangements suivants : 

L'Arrangement concernant les lettres et les boîtes avec valeur 
déclarée ; 

L'Arrangement concernant les colis postaux ; 

L'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons 
postaux de voyage ; 

L'Arrangement concernant les virements postaux ; 


L’Arrangement concernant les envois contre remboursement ; 

L'Arrangement concernant les recouvrements ; 

L'Arrangement concernant le service international de l'épargne : 

L'Arrangement concernant les abonnements aux journaux et écrits 
périodiques. 

4. Ces Arrangements ne sont obligatoires que pour les Pays. 
membres qui y ont adhéré. 


5. L'adhésion des Pays-membres à um ou plusieurs de ces Arran. 
gements est notifiée selon les dispositions de l’article 3, $ 2. 


Article 23. 


Cessation de participation aux Arrangements. 


Chaque Pays-membre a la faculté de cesser sa participation à un 
ou plusieurs des Arrangements, aux conditions stipulées à l’article 9. 


Article 24. 


Règlements d'exécution. 


Les Administrations postales des Paysmembres arrêtent d'un 
commun accord, dans les Règlements d’exécution, les mesures d’ordre 
et de détail nécessaires à l'exécution de la Convention et des Arran- 
gements. 


Article 25. 


Ratification. 


1. Les Actes adoptés par un congrès sont ratifiés aussitôt que 
possible par les Pays signataires et les ratifications sont communi- 
quées au Gouvernement du Pays, siège du congrès, et par ce Gou- 
vernement aux Gouvernements des Pays signataires. 

2. Ces Actes sont mis à exécution simultanément et ont la même 
durée. 

3. Dès le jour fixé pour la mise à exécution des Actes adoptés 
par un congrès, les Actes du congrès précédent sont abrogés. 

4. Dans le cas où un ou plusieurs des Pays ne ratifieraient pas 
l'un ou l’autre des Actes. signés par eux, ces Actes n’en seraient 
pas moins valables pour les Pays qui les auront ratifiés. 


Article 26. 


Législations nationales. 


Les stipulations de la Convention et des Arrangements de }'Union 
ainsi que de leurs Protocoles finals ne portent pas atteinte à la 
législation de chaque pays dans tout ce qui n’est pas expressément 
prévu par ces Actes. 


CHAPITRE V 


PROPOSITIONS TENDANT À MODIFIER OU A INTERPRÉTER LES ACTES DE L'UNION 
DANS L’INTERVALLE DES CONGRÈS 


Article 27. 


Introduction des propositions. 


1. Dans l'intervalle des congrès, toute Administration d’un Pays 
membre a le droit d'adresser aux autres Administrations, par l'inter- 
médiaire du Bureau international, des propositions concernant les 
Actes de l’Union auxquels ce Pays adhère. 

2. Pour être mises en délibération, toutes les propositions intro 
duites par une Administration dans l'intervalle des congrès doivent 
être appuyées par au moins deux autres Administrations. Ces propo- 
sitions restent sans suite lorsque le Bureau international ne recoit 
pas, en même temps, le nombre nécessaire de déclarations d'appui. 


Article 28. 


Examen des propositions. 


1. Toute proposition est soumise à la procédure suivante : U" 
délai de deux mois est laissé aux Administrations des Pays-membres 
pour examiner la proposition notifiée par circulaire du B'ireau 
international et, le cas échéant, pour faire parvenir leurs observar 
tions audit Bureau. Les amendements ne sont pas admis. Les 
réponses sont réunies par les soins du Bureau international € 
communiquées aux Administrations avec invitation de se prononce" 
pour ou contre la proposition. Celles qui n'ont pas fait parvenir 
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ur vote dans un délai de deux mois sont considérées comme 
s'abstenant. Les délais précités comptent à partir de la date des 
circulaires du Bureau international. 

2 Si la proposition concerne un Arrangement, son Règlement ou 
leurs Protocoles finals, seules les Administrations des Pays ayant 
adhéré à cet Arrangement peuvent prendre part aux opérations 
indiquées au $ 1. Ç 


Article 29. 


Conditions d'approbation. 


1. Pour devenir exécutoires, les propositions doivent réunir : 

a) L'unanimité des suffrages s’il s'agit de modifications aux dispo- 
sitions des articles 1 à 47 (Première partie), 48, 49, 52, 55, 68, 69, 
:1 à 74, 76 à 83 (Deuxième partie), 84 (Troisième partie) de la Conven- 
tion, de tous les articles de son Protocole final et des articles 101, 
102, 103, 106, $$ 2 à 5, 112, $ 1, 116, 117, 119, 134, 169, 173, 180, 184 
et 191 de son Règlement ; 

b) Les deux tiers des suffrages, s’il s’agit de modifications de fond 
à des dispositions autres que celles qui sont mentionnées sous 
lettre a) ; 


c) La majorité des suffrages, s’il s’agit : 

1° De modifications d'ordre rédactionnel aux dispositions de la 
Convention et de son Règlement autres que celles qui sont men- 
tionnées sous lettre a) ; 

2 De l'interprétation des dispositions de la Convention, de son 
Protocole final et de son Règlement, hors le cas de dissentiment à 
soumettre à l’arbitrage prévu à l’article 33. 


2. Les Arrangements fixent les conditions auxquelles est subor- 
donnée l'approbation des propositions qui les concernent. 


Article 30. 


Notification des résolutions. 


1. Les modifications apportées à la Convention, aux Arrangements, 
aux Protocoles finäls ét aux annexes de ces Actes sont consacrées 
par une déclaration diplomatique que le Gouvernement de la Confé- 
dération Suisse est chargé d’établir et de transmettre, à la demande 
du Bureau international, aux Gouvernements des Pays-membres. 

2. Les modifications apportées aux Règlements et à leurs Protocoles 
finals sont constatées et notifiées aux Administrations par le Bureau 
international. Il en est de même des interprétations visées à l’ar- 
Ucle 29, $ 1, lettre c), chiffre 2°, 


Article 351. 


Exécution des résolutions. 


Toute modification adoptée n’est exécutoire que trois mois, au 
moins, après sa notification. 


Article 32. 
Propositions concernant les accords avec les Nations Unies. 


La procédure visée à l’article 29, $ 1, lettre a), s'applique également 
aux propositions tendant à modifier Les accords conclus entre l’Union 
Postale universelle et les Nations Unies dans la mesure où ces accords 


ne prévoient pas les conditions de modification des dispositions qu’ils 
contiennent. 


CHAPITRE VI 
DE L’ARBITRAGE 
Article 33. . 


Arbitrages. 


1 En cas de dissentiment entre deux ou plusieurs Administrations 
mms des Paysmembres relativement à l'interprétation de la 
. ne des Arrangements et de leurs Protocoles finals ainsi que 
pe eurs Règlements d'exécution et de leurs Protocoles finals ou de 

responsabilité dérivant, pour une Administration postale, de l’ap- 


2 de ces Actes, la question en litige est réglée par jugement 


2. A cet effet, chacune des Administrations en cause choisit une 
Administration de l’Union qui n’est pas directement intéressée dans 
le litige. Lorsque plusieurs Administrations font cause commune, elles 
pour l’applitation de cette disposition, que pour une 
seule, 


3. Au cas où l’une des Administrations en désaccord ne donne pas 
suite à une proposition d'arbitrage dans le délai de six mois, le 
Bureau international, si la demande lui en est faite, provoque à son 
tour la désignation d’un arbitre par l’Administration défaillante ou 
en désigne un lui-même, d'office. 


4. Les parties en cause peuvent s'entendre pour désigner un arbi- 
tre unique, qui peut être le Bureau international. 


5. La décision des arbitres est prise à la majorité des voix. 


6. En cas de partage des voix, les arbitres choisissent, pour tran- 
cher le différend, une autre Administration postale également désin- 
téressée. dans le litige. À défaut d’une entente sur le choix, cette 
Administration est désignée par le Bureau international parmi les 
membres de l’Union non proposés par les arbitres. 


7. S’il s’agit d’un différend concernant l’un des Arrangements, les 
arbitres ne peuvent être désignés en dehors des Administrations qui 
exécutent cet Arrangement. 


TITRE II 


Dispositions d'ordre général. 


CHAPITRE I 


RÈGLES RELATIVES AUX SERVICES POSTAUX INTERNATIONAUX 


Article 34. 
Liberté de transit. 


_1. La liberté de transit est garantie dans le territoire entier de 
l’Union. Elle s'applique également aux correspondances-avion, que 
les Administrations intermédiaires prennent part ou non à leur réa- 
cheminement. 


2. Les Pays-membres qui ne participent pas à i’échange des lettres 
contenant des matières biologiques périssables ont la faculté de ne 
pas admettre ces envois en transit à découvert à travers leur terri- 
toire. 


3. Les Paysmembres qui n’assurent pas le service des lettres et 
boîtes avec valeur déclarée ou qui n’acceptent pas la responsabilité 
des valeurs pour les transports effectués par leurs services maritimes 
ou aériens ne peuvent toutefois s'opposer au transit en dépêches 
closes à travers leur territoire ou au transport sur leurs voies mari- 
times ou aériennes des envois dont il s’agit ; mais la responsabilité de 
ces Pays est limitée à celle qui est prévue pour les envois recom- 
mandés. 


4. La liberté de transit des colis postaux à acheminer pàr les voies 
terrestres et maritimes est limitée au territoire des Pays participant 
à ce service. 


5. La liberté de transit des colis-avion est garantie dans le terri- 
toire entier de l’Union. Toutefois, les Paysmembres qui n'ont pas 
adhéré à l’Arrangement concernant les colis postaux ne peuvent être 
obligés de participer à l’acheminement, par la voie de surface, des 
colis-avion. 


6. Les Pays-membres qui ont adhéré à l’Arrangement concernant les 
colis postaux sont tenus d’assurer le transit des colis postaux avec 
valeur déclarée expédiés en dépêches closes, même lorsque ces Pays 
n’admettent pas cette catégærie d’envois ou n'acceptent pas la res- 
ponsabilité y afférente pour les transports effectués par leurs services 
maritimes ou aériens, la responsabilité desdits Pays étant alors limi- 
tée à celle qui est prévue pour les colis de même poids sans valeur 
déclarée. 


Article 35. 
Inobservation de la liberté de transit. 


Lorsqu'un Pays-membre n’observe pas les dispositions de l’article 34 
concernant la liberté de transit, les Administrations des autres Pays- 
membres ont le droit de supprimer le service postal avec ce Pays. 
Elles doivent donner préalablement avis de cette mesure par télé- 
gramme aux Administrations intéressées. 


ge L JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Article 36. 


Suspension temporaire de services. 


Lorsque, par suite de circonstances extraordinaires, une Adminis- 
tration postale se voit obligée de suspendre temporairement et d’une 
manière générale ou partielle l'exécution de services, elle est tenue 
d'en donner immédiatement avis, au besoin par télégraphe, à l’Ad- 
ministration ou aux Administrations intéressées. 


Article 37. 


Taxes. 


1. Les taxes et droits relatifs aux différents services postaux inter- 
nationaux sont fixés dans la Convention et les Arrangements. 

2. Il est mterdit de percevoir des taxes, surtaxes et droits pos- 
taux, de n'importe quelle nature, autres que ceux qui sont prévus 
dans la Convention et les Arrangements. 


Article 38. 


Franchise postale. 


1. Sont exonérés de toutes taxes postales les objets de correspon:- 
dance relatifs au service postal échangés entre : 

a) les Administrations postales ; 

b) les Administrations postales et le Bureau international ; 

c) les bureaux de poste des Pays de l’Union ; 

d) les bureaux de poste et les Administrations postales. 

2. Sont également exonérés de toutes taxes postales les envois 
dont le transport en franchise est expressément prévu par les dis- 
positions de la Convention, des Arrangements et de leurs Règlements. 


Article 39. 


Franchise postale en faveur des envois 
concernant les prisonniers de guerre et les interrés civils. 


1. Les objets de correspondance, les lettres et boîtes avec valeur 
déclarée, les colis postaux et les mandats de poste adressés aux 
prisonniers de guerre ou expédiés par eux, soit directement, soit 
par l'entremise des Bureaux de renseignements prévus à l’article 122 
de la Convention de Genève relative au traitement des prisonniers 
de guerre, du 12 août 1949, et de l'Agence centrale de renseigne- 
ments sur les prisonniers de guerre prévue à l’article 123 de la 
même Convention, sont exonérés de toutes taxes postales. Les 
belligérants recueillis et internés dans un Pays neutre sont assi- 
milés aux prisonniers de guerre proprement dits en ce qui concerne 
l'application des dispositions qui précèdent. 

2. Les dispositions du $ 1 s'appliquent également aux objets de 
correspondance, aux lettres et boîtes avec valeur déclarée, aux 
colis postaux et aux mandats de poste, en provenance d’autres 
Pays, adressés aux personnes civiles internées visées par la Conven- 
tion de Genève relative à la protection des personnes civiles en 
temps de guerre, du 12 août 1949, ou expédiés par elles, soit direc- 
tement, soit par l'entremise des Bureaux de renseignements prévus 
à l’article 136 et de l'Agence centrale de renseignements prévue 
à l’article 140 de la même Convention. 

3. Les Bureaux nationaux de renseignements et les Agences cen- 
trales de renseignements dont il est question ci-dessus bénéficient 
également de la franchise postale pour les objets de correspoh- 
dance, les lettres et boîtes avec valeur déclarée, les colis postaux 
et les mandats de poste concernant les personnes visées aux $$ 1 
et 2, qu'ils expédient ou qu'ils reçoivent, soit directement, soit à 
titre d'’intermédiaire, dans les conditions prévues auxdits para- 
graphes. 

4. Les colis sont admis en franchise de port jusqu’au poids de 
5 kg. La limite de poids est portée à 10 kg pour les envois dont 
le contenu est indivisible et pour ceux qui sont adressés à un 
camp ou à ses hommes de confiance pour être distribués aux pri- 
sonniers. 


Article 40. 


Franchise postale en faveur des impressions en relief 
à l'usage des aveugles. 


Les impressions en relief à l'usage des aveugles, y compris les 
lettres cécographiques déposées ouvertes, sont exonérées de la 
taxe d'affranchissement ainsi que des droits spéciaux afférents aux 
formalités de recommandation, d'avis de réception, d’exprès, de récla- 
mation et de remboursement. 


Article 41. 


Monnaie-type. 


Le franc pris comme unité monétaire dans les dispositions de Ja 
Convention et des Arrangements est le franc or à 100 centimes d'un 
poids de 10/31° de gramme et d’un titre de 0,900. 


Article 42. 


Règlements des comptes. 


Les règlements, entre les Administrations, des comptes interna. 
tionaux provenant du trafic postal peuvent être considérés comme 
transactions courantes et effectués conformément aux obligations 
internationales courantes des Pays intéressés, lorsqu'il existe des 
accords à ce sujet. En l’absence d’accords de ce genre, ces règle. 
ments de comptes sont effectués conformément aux dispositions du 
Règlement. 


Article 43. 


Equivalents. 


Dans chaque Pays-membre, les taxes et droits sont établis d’après 
une équivalence correspondant aussi exactement que possible, dans 
la monnaie de ce Pays, à la valeur du franc. 


Article 44. 


Timbres-poste. 


Les Administrations postales de l’Union émettent les timbres- 
poste destinés à l’affranchissement. Chaque nouvelle émission de 
timbres-poste est notifiée à toutes les autres Administrations pos- 

les de l’Union par l'intermédiaire du Bureau international, avec les 
indications nécessaires. 


Article 45. 


Formules. 


1. Les formules à l’usage des Administrations postales pour leurs 
relations réciproques doivent être rédigées en langue française, avec 
ou sans traduction interlinéaire dans une autre langue, à moins 
que les Administrations intéressées n’en disposent autrement par 
une entente directe. 


2. Les. formules à l’usage du public doivent comporter une tra- 
duction interlinéaire en langue française, lorsqu'elles ne sont pas 
imprimées en cette langue. 


3. Les textes, couleurs et dimensions des formules dont il est 
question aux $$ 1 et 2 doivent être ceux que prescrivent les Règle- 
ments de la Convention et des Arrangements. 


Article 46, 


Cartes d'identité postales. 


1. Chaque Administration peut délivrer, aux personnes qui en font 
la demande, des cartes d'identité postales valables comme pièces 
justificatives pour toutes les transactions effectuées par les bureaux 
de poste des Pays qui n'auraient pas notifié leur refus de les 
admettre. 


2. L'Administration qui fait délivrer une carte est autorisée à 
percevoir, de ce chef, une taxe qui ne peut être supérieure à 
70 centimes. 


3. Les Administrations sont dégagées de toute responsabilité lors: 
qu’il est établi que la livraison d’un envoi postal ou le payement 
d'un mandat a eu lieu sur la présentation d’une carte régulière. 
Elles ne sont pas non plus responsables des conséquences ‘u® 
peuvent entraîner la perte, la soustraction ou l'emploi frauduleux 
d'une carte régulière. 


4. La carte est valable pour une durée de cinq ans à compter du 
jour de son émission, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE c. 1. 9 
CHAPITRE H DEUXIEME PARTIE 
MESURES PÉNALES DISPOSITIONS CONCERNANT LA POSTE AUX LETTRES 
Article 47. 
CHAPITRE 1I 
la Engagements relatifs aux mesures pénales, 
un Les Gouvernements des Pays-membres s'engagent à prendre, ou DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
à proposer aux pouvoirs législatifs de leur Pays, les mesures 
né ires : | Article 48. 
a) Pour punir la contrefaçon des timbres-poste, même retirés de 
la circulation, des coupons-réponse internationaux et des cartes Objets de correspondance. 
ou la mise en circulation : La dénomination d'objets de correspondance s'applique aux lettres, 


aux cartes postales simples et avec réponse payée, aux papiers d’af- 


1° de timbres-poste contrefaits (même retirés de la circulation) ou faires, aux imprimés, aux impressions en relief à l’usage des. aveu- 


ayant déjà servi, ainsi que d'empreintes contrefaites ou ayant déjà 


servi de machines à affranchir ou de presses d'imprimerie; marchandises, aux petits paquets et aux 
2 de coupons-réponse internationaux contrefaits; 
3° de cartes d'identité postales contrefaites; 
le. c) pour punir l'emploi frauduleux de cartes d'identité postales Article 49. 
égulières; 
du interdire et réprimer toutes opérations frauduleuses de 
fabrication et de mise en circulation de vignettes et timbres en usage Taxes et conditions générales. 
dans le service postal, contrefaits ou imités de telle manière qu'ils . L 
pourraient être confondus avec les vignettes et timbres émis par 1. Les taxes d'’affranchissement pour le transport des objets de 
l'Administration d’un des Pays-membres ; correspondance dans toute l'étendue de l’Union, ainsi que des limites 
e) pour empêcher et, le cas échéant, punir l'insertion d’opium, de de poids et de dimensions sont fixées conformément aux h.dications 
morphine, de cocaïne ou d’autres stupéfiants, de même que de du tableau ci-dessous. Sauf les exceptions prévues à l’article 50, $ 3, 
matières explosibles ou facilement inflammables, dans des envois pos- ces taxes comprennent la livraison des objets au domicile des desti- 
rès taux en faveur desquels cette insertion ne serait pas expressément nataires pour autan. que le service de distribution est organisé dans 
ans autorisée par la Convention et les Arrangements. les Pays de destination : 
UNITES LIMITES 
TAXES 
TT de poids. de poids, de dimensions. 
1 2 3 4 P 5 
Maxima : longueur, largeur et épaisseur addi- 
es: . tionnées : 90 cm, sans que la plus grande 
de dimension puisse dépasser 60 cm. En rou- 
… leaux : longueur plus deux fois le diamètre : 
les 100 em, sans que la plus grande dimension 
puisse dépasser 80 cm. 
Minima : comporter une face dont les dimen- 
Laitats : sions ne soient pas inférieures à 10 X 7 cm. 
3 En rouleaux: longueur plus deux fois le 
1°" échelon de poids. ......... 20 25 2 kg. 4 diamètre : 17 cm, sans que la plus grande 
par échelon supplémentaire... 15 . dimension soit inférieure -à 10 cm. 
Les envois dont les dimensions sont infé- 
_ rieures aux minima fixés ci-dessus sont 
“te néanmoins admis s'ils sont pourvus d'une 
4 . étiquette-adresse rectangulaire en carton 
sut ou papier consistant, dont le demi-péri- 
nd mètre n'est pas inférieur à 16 cm et le côté 
ù simples ............. mm. 15 — Maxima : 15 X 10,5 em. 
avec réponse payée...... PPETT — 30 — Minima : comme pour les lettres. 
est Papiers d’affaires.......... as... 50 — 2 kg. 
1°" échelon de poids........ 10 
, par échelon supplémentaire... — 5 
Minimum de taxe........ RE — 25 
(s'il s'agut de livres 
1°" échelon de poids...... 10 kg; cette 
de poids peut aller 
par échelon supplémentaire... — 5 jusqu'à. 10 kg eprès 
entente entre Îles 
nt x Administrations in- Comme pour les lettres. 
es téressées), 
Impressions en- relief à l'usage 
les voir article 40 7 kg. 
Échantillons de marchandises... | 50 — . 500 g. 
à 1°" échelon de poids.......... — 10 
à par échelon supplémentaire... — 5 
Minimum de taxe.............. — 25 
Petits paquets... 10 1 kg. 
+ Minimum de taxe..... — 50 
L Envois « Phonopost » : Maxima : longueur, largeur et épaisseur addi- 
1° échelon de poids.......... 20 | 18 300 tionnées : 60 cm, sans que la plus grande 
par échelon supplémentaire. .. 12 £ dimension puisse dépasser 26 cm. 
du Minima : comme pour les lettres. 
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2. Les limites de poids et de dimensions fixées au $ 1 ne s’appli- 
quent pas aux objets de correspondance relatifs au service postal, 
dont il est question à l’article 38. 


8. Les matières biologiques périssables emballées et étiquetées 
dans les conditions stipulées par le Règlement sont soumises au tarif 
général des lettres et ne peuvent être échangées qu'entre labora- 
toires qualifiés officiellement reconnus. Cet échange est, en outre, 
limité aux relations entre les Pays qui se sont déclarés d'accord pour 
accepter ces envois soit dans leurs relations réciproques, soit dans 
un seul sens. 


4. Chaque administration a la faculté de concéder aux journaux 
et écrits périodiques publiés dans son Pays une réduction de 50 % 
sur le tarif général des imprimés, tout en se réservant le droit de 
limiter cette réduction aux journaux et écrits périodiques qui rem- 
plissent les conditions requises par la réglementation interne pour 
circuler au tarif des journaux. Sont exclus de la réduction, quelle 
que soit la régularité de leur publication, les imprimés commerciaux 
tels que catalogues, prospectus, prix courants, etc; il en est de 
même des réclames imprimées sur des feuilles jointes aux journaux 
et écrits périodiques. 


5. Les Administratiogs peuvent également concéder la même réduc- 
tion aux livres et brochures, aux papiers de musique et aux cartes 
géographiques qui ne contiennent aucune publicité ou réclame 
autre que celle qui figure sur la couverture ou les pages de garde de 
ces envois. 


6. Les Administrations expéditrices qui ont admis en principe la 
réduction de 50 % se réservent la faculté de fixer, pour les envois 
visés aux $$ 4 et 5, un minimum de perception qui, tout en restant 
dans les limites des 50 % de réduction, ne soit pas inférieur à la 
taxe applicable, dans leur service interne, aux journaux et écrits 
périodiques d'une part et aux imprimés ordinaires d'autre part. 


7. Les envois autres que les lettres recommandées sous enveloppe 
close ne peuvent renfermer des pièces de monnaie, des billets de 
banque, des billets de monnaie ou des -aleurs quelconques au por- 
teur, du platine, de l'or ou de l'argent, manufacturés ou non, des 
pierreries, des bijoux et autres objets précieux. 


8. Les Administrations des Pays d’origine et de destination ont la 
faculté de traiter, selon leur législation interne; les lettres qui 
contiennent des documents ayant le caractère de;correspondance 
actuelle et personnelle à l’adresse de personnes autres que le desti- 
nataire ou les personnes habitant avec ce dernier. 


9. Sauf les exceptions prévues au Règlement, les papiers d'affaires, 
les imprimés, les impressions en relief à l'usage des aveugles, les 
échantillons de marchandises et les petits paquets : 


a) doivent être conditionnés de manière à pouvoir être facilement 
vérifés; 

b) ne peuvent porter aucune annotation ni contenir aucun docu- 
ment ayant le caractère de correspondance actuelle et personnelle; 

c) ne peuvent contenir aucun timbre-poste, aucune formule d'’af- 
franchissement, oblitérés ou non, ni aucun papier représentatif d’une 
valeur. 


10, Les échantillons de marchandises ne peuvent renfermer aucun 
objet ayant une valeur marchande. 


11. Le service des petits paquets et celui des envois « Phonopost » 
sont limités aux Pays qui se sont déclarés d'accord pour admettre 
ces envois dans leurs relations réciproques ou à la réception seule- 
ment, 


12, La réunion en un seul envoi d'objets de correspondance de 
catégories différentes (objets groupés) est autorisée dans les condi- 
tions fixées par le Règlement. 


13. Sauf les exceptions prévues par la Convention et son Règle- 
ment, il n’est pas donné cours aux envois qui ne remplissent pas les 
conditions requises par le présent article et par le Règlement. Les 
objets qui auraient été admis à tort doivent être renvoyés à l’Admi- 
nistration d'origine. Toutefois, l'Administration de destination est 
autorisée à les remettre aux destinataires. Dans ce cas, elle leur 
applique, s’il y a lieu, les taxes et surtaxes prévues pour la catégorie 
de correspondances dans laquelle les font placer leur contenu, leur 
poids ou leurs dimensions. En ce qui concerne les envois dépassant 
les limites de poids maxima fixées au $ 1, ils peuvent être taxés 
d'après leur poids réel. 


Article 50, 


Taxes spéciales. 


1. Les Administrations sont autorisées à frapper d'une taxe addi- 
tionnelle, selon les dispositions de leur législation interne, ‘es objets 
remis à leurs services d'expédition en dernière limite d’heure. 


2. Les objets adressés poste restante peuvent être frappés par les 
Administrations des Pays de destination de la taxe spéciale qui est 
éventuellement prévue par leur législation pour les objets de même 
nature du régime interne, 


3. Les Administrations des Pays de destination sont autorisées à 
percevoir une taxe spéciale de 40 centimes au maximum pour chaque 
petit paquet remis au destinataire. Cette taxe peut être augmentée 
de 20 centimes au maximum en cas de remise à domicile. 


Article 51. 


Droit de magasinage, 


L'Administration des destination est autorisée à percevoir le droit 
de magasinage de son service interne sur les papiers d’affaires, les 
imprimés et les petits paquets dépassant le poids de 500 grammes 
dont le destinataire n’a pas pris livraison dans le délai pendant 
lequel ils sont tenus sans frais à sa disposition. 


Article 52. 


Affranchissement. 


1. En règle générale, tous les envois désignés à l’article 48, à 
l'exception des impressions en relief à l'usage des aveugles, doivent 
être complètement affranchis par l'expéditeur. 


2. Il n’est pas donné cours aux envois non ou insuffisamment 
affranchis autres que les lettres et les cartes postales simples, ni aux 
cartes postales avec réponse payée dont les deux parties ne sont pas 
entièrement affranchies au moment du dépôt. 


3. Lorsque des lettres ou des cartes postales simples, non ou insuf. 
fisamment affranchies, sont déposées en grand nombre, l’Administra- 
tion du pays d’origine a la faculté de les rendre à l'expéditeur. 


Article 52. 


Modalités d’affranchissement. 


1. L’Affranchissement est opéré, soit au moyen de timbres-poste 
imprimés ou collés sur les envois et valables dans le Pays d’origine 
pour la correspondance des -particuliers, soit au moyen d'empreintes 
de machines à affranchir, officiellëment adoptées et fonctionnant sous 
le contrôle immédiat de: l'Administration, soit encore au moyen 
d'empreintes à la presse d'imprimerie où Par un autre procédé lors. 
qu'un tel système d'impression est autorisé par’ les règlements de 
l'Administration d’origine. 

2. Sont considérés comme dûment affranchis : les cartes postales 
réponse portant, imprimés ou collés, des timbres-poste du Pays 
d'émission de ces cartes, les envois régulièrement affranchis pour 
leur premier parcours et dont le complémentsde taxe a été acquitté 
avant leur réexpédition, ainsi que les journaux ou paquets de jour. 
naux et écrits périodiques dont la suseription porte la mention 
« Abonnements-poste » ou ” Abonnement direct ” et qui sont expe- 
diés en vertu de l’Arrangement concernant les abonnements aux 


journaux et écrits périodiques. 


“Article 54, 
Affranchissement des correspondances à bord des navires. 


1. Les correspondances déposées à bord d’un navire en pleine mer 
peuvent être affranchies, : sauf arrangement contraire entre les 
Administrations intéressées, au moyen de timbres-poste et d'apres 
le tarif du Pays auquel appartient ou dont dépend ledit navire. 


2. Si le dépôt à bord a lieu pendant le stationnement aux deux 
points extrêmes du parcours ou dans l’une des escales interme 
diaires, l’affranchissement n’est valable que s’il est effectué au moyen 
de timbres-poste et d’après le tarif du Pays dans les eaux duquel 
se trouve le navire. 


Article 55. 


Taxe en cas d'absence ou d'insuffisance d’affranchissement. 


1. En cas d'absence ou d'insuffisance d’affranchissement et sauf 
les exceptions prévues à l’article 68, $ 6 pour les envois recommandés 
et à l’article 153, $$ 3, 4 et 5, du Règlement pour certaines een 
d'envois réexpédiés, les lettres et les cartes postales simples 5° 
passibles à la charge des destinataires d'une taxe double du m0” 
tant de l’affranchissement manquant, sans que cette taxe Puis 
être inférieure à 5 centimes. 

2. Le même traitement peut être appliqué, dans les cas Préciiés 
aux autres objets de correspondance qui auraient été transmis 
tort au Pays de destination. 
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Article 56. 


Coupons-réponse internationaux. 


1, Des coupons-réponse internationaux sont vente dâns les 
Pays membres de l’Union. 

y. Le prix de vente en est déterminé par les Administrations inté- 
ressées, mais il ne peut être inférieur à 40 centimes ou à l’équi- 
valent dans la monnaie du Pays de débit. 

3. Chaque coupon est échangeable dans tout Pays contre un timbre 
ou des timbres représentant l’affranchissement d’une lettre ordi- 
naire de port simple originaire de ce Pays à destination de l'étranger. 
Sur présentation d’un nombre suffisant de coupons-réponse, les 
Administrations doivent fournir les timbres-poste nécessaires à 
l'affranchissement d’une lettre ordinaire ne dépassant pas 20 
à expédier par voie aérienne. grammes 


4. Est, en outre, réservée à chaque Pays la faculté d'exiger le dépôt 
simultané des coupons et des envois de correspondance à affranchir 


en échange de ces coupons. 


Article 57. 


Envois exprès. 


Les objets de correspondance sont, à la demande des expéditeurs, 
remis à domicile par porteur spécial immédiatement après l’arrivée, 
dans les Pays dont les Administrations consentent à se charger de 
ce service. 

2. Ces envois," qualifiés « exprès », sont soumis, en sus du port 
ordinaire, à une taxe spéciale s’élevant, au minimum, au montant de 
l'affranchissement d’une lettre ordinaire de port simple et au maxi- 
mum à 60 centimes ou au montant de la taxe applicable dans le 
service interne du Pays d’origine si celle-ci est plus élevée. Cette 
taxe doit être acquittée complètement à l’avance. 


3. La taxe spéciale visée au $ 2 et afférente à la remise par exprès 
de la partie ” Réponse ” d’une carte postale, ne peut être valable- 
ment acquittée que par l'expéditeur de cette partie. 


4. Lorsque le domicile du destinataire se trouve en dehors du 
rayon de distribution locale du bureau de destination, la remise par 
exprès peut donner lieu à la perception, par l'Administration de des- 
tination, d’une taxe complémentaire jusqu'à concurrence de celle 
qui est fixée pour les objets de même nature du régime interne. 
La remise par exprès n’est toutefois pas obligatoire dans ce cas. 


5. Les objets exprès non complètement affranchis pour le montant 
total des taxes payables à l’avance sont distribués par les moyens 
ordinaires, à moins qu’ils n'aient été traités comme exprès par le 
bureau d’origine. Dans ce dernier cas, les envois sont taxés d’après 
les dispositions de l’article 55. ? 


6. Il est loisible aux Administrations de s’en tenir à un seul essai 
de remise par exprès. Si cet essai est infructueux, l’objet peut être 
traité comme en envoi ordinaire. 


7. Si le règlement du Pays de destination le permet, les destina- 
taires peuvent demander au bureau de distribution que les envois 
recommandés ou non parvenant à leur adresse soient remis par 
exprès .dès leur arrivée. Dans cé cas, l'Administration de destination 
est autorisée à percevoir, au moment de la é&ictribution, la taxe 
applicable dans son service interne. # 


Afticle 58. 


Retrait. — Modification d’adresse, 


1. L'expéditeur d’un objet de correspondance peut le faire retirer 
service ou en faire modifier l'adresse tant que cet objet : 
a) n’a pas été livré au destinataire: à 
D) n'a pas été confisqué ou détruit par l'autorité compétente pou 
infraction aux dispositions de l’article 60. 


cl wa pas été saisi en vertu de la législation interne du Pays 
de destination. 


s La demande à formuler à cet effet est transmise, par voie pos- 
® OU par voie télégraphique, aux frais de l’expéditeur qui doit 
Payer, pour chaque demande, une taxe de 40 centimes au maxi- 
se en plus du droit de recommandation. Si la demande doit être 
lansmise par voie aérienne of par voie télégraphique, l'expéditeur 
or Es av en outre la surtaxe aérienne correspondante ou la taxe 
&raphique. De plus, si l'expéditeur désire être informé, par voie 
Penn Ou télégraphique, des dispositions prises par le bureau de 
é se la suite de sa demande de retrait ou de modification 
rer il doit payer, à cet effet, la surtaxe aérienne ou la taxe 
9raphique y relative. 


3. Pour chaque demande de retrait ou de modification d'adresse 
concernant plusieurs envois remis simultanément au même bureau 
par le même expéditeur à l'adresse du même destinataire, il n'est 
perçu qu’une seule des taxes ou surtaxes prévues au $ 2. 


4. Une simple correction d'adresse (sans modification du nom ou 
de la qualité du destinataire) peut être demandée directement par 
l'expéditeur au bureau destinataire, c’est-à-dire sans l’accomplisse- 
+ vs formalités et sans le paiement des taxes prévues aux 

et 3. 


Article 59. 


Réexpédition. — Rebuts. 


1. En cas de changement de résidence du destinataire, les objets 
de correspondance lui sont réexpédiés immédiatement, à moins que 
l'expéditeur n’en ait interdit la réexpédition par une annotation 
portée sur la suscription en une langue connue dans le Pays de 
destination. Toutefois, le réexpédition, d’un Pays sur un autre, n’a 
lieu que si les objets satisfont aux conditions requises pour le 


* nouveau transports. En ce qui concerne les objets de correspondance 


à réexpédier ou à renvoyer par la voie aérienne, à la demande de 
l'expéditeur ou du destinataire, les dispositions des articles 4 
et 9, $$ 2 et 3, concernant la poste aérienne sont appliquées par 
analogie. 


2. Les correspondances tombées en rebut doivent être renvoyées 
immédiatement au Pays d’origine. 


3. Le délai de conservation des correspondances gardées en ins- 
tance à la disposition des destinataires ou adressées poste restante 
est fixé par les règlements du Pays de destination. Toutefois, ce délai 
ne peut dépasser, en règle générale, un mois, sauf dans des cas 
particuliers où l'Administration de destination juge nécessaire de le 
prolonger jusqu’à deux mois au maximum. Le renvoi au Pays d’ori- 
gine doit avoir lieu dans un délai plus court, si l'expéditeur l’a 
demandé par une annotation portée sur la suscription en une langue 
connue dans le Pays de destination. 


4. Les imprimés dénués de valeur ne sont pas renvoyés, sauf si 
l'expéditeur en a demandé le retour par une annotation portée sur 
l'envoi en une langue connue dans le Pays de destination. Les impri- 
més recommandés doivent toujours être renvoyés. 


5. La réexpédition d'objets de correspondance de Pays à Pays ou 
leur renvoi au Pays d’origine ne donne lieu à la perception d’aucun 
supplément de taxe, sauf les exceptions prévues au Règlement. 


6. Les objets de correspondance qui sont réexpédiés ou tombés en 
rebut sont livrés aux destinataires ou aux expéditeurs contre paie- 
ment des taxes dont ils ont été grevés au départ, à l’arrivée ou en 
cours de route par suite de réexpédition au-delà du premier parcours, 
sans préjudice du remboursement des d'oits de douane ou autres 
frais spéciaux dont le Pays de destination n’accorde pas l'annulation. 


7. En cas de réexpédition sur un autre Pays ou de non-remise, la 
taxe de poste restante, le droit de dédouanement, le droit de maga- 
sinage, le droit de commission, la taxe complémentaire d’exprès et 
le droit spécial de remise aux destinataires des petits paquets sont 
annulés. 


Article 60. 


Interdictions. 


1. L'expédition des objets visés ci-dessous est interdite : 


a) Les objets qui, par leur nature ou leur emballage, peuvent pré- 
senter du danger pour les agents, salir ou détériorer les correspon- 
dances (voir aussi la lettre g); 

à Les objets passibles de droits de douane (sauf les exceptions 
prévues à l’article 61) ainsi que les échantillons expédiés en nombre 
en vue d'éviter la perception de ces droits; 

c) L’opium, la morphine, la cocaïne et autres stupéfiants; 

d) Les objets dont l’admission ou la circulation est interdite dans 
le Pays de destination; 


e) Les animaux vivants, à l’exception : 


1° Des abeilles, des sangsues et des vers à soie; 

2° Des parasites et des destructeurs d'insectes nocifs destinés au 
contrôle de ces insectes et échangés entre les institutions officielle- 
ment reconnues; 

f) Les matières explosives ou inflammables; 

g) Les matières dangereuses; toutefois, ne sont pas considérées 
comme dangereuses les matières biologiques périssables visées à 
l’article 49, $ 3; 

h) Les objets obscènes ou immoraux. 
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2. Les envois qui contiennent les objets mentionnés au $ 1* et 
qui ont été admis à tort à l'expédition sont traités selon la législation 
interne du Pays de l'Administration qui en constate la présence. 

3. Toutefois, les envois qui contiennent les objets visés au $ 1°, 
lettres €, f, g et h, ne sont en aucun cas ni acheminés à destina- 
tion, ni livrés aux destinataires, ni renvoyés à l’origine. 

4. Dans les cas où des envois admis à tort à l'expédition ne seraient 
ni renvoyés à l’origine, ni remis aux destinataires, l'Administration 
d'origine doit être informée, d'une manière précise, du traitement 
appliqué à ces envois. 

5. Est d’ailleurs réservé le droit de tout Pays de ne pas effectuer, 
sur son territoire, le transport en transit à découvert des objets de 
correspondance autres que les lettres et les cartes postales, à l'égard 
desquels il n’a pas été satisfait aux dispositions légales qui règlent les 
conditions de leur publication ou de leur circulation dans ce Pays. 
Ces objets doivent être renvoyés à l'Administration d’origine. 


Article 61. 


‘ Objets passibles de droits de douane. 


1. Les petits paquets et les imprimés passibles de droits de douane 
sont admis. 

2. Il en est de même des lettres et des échantillons de marchan- 
dises contenant des objets passibles de droits de douane lorsque le 
Pays de destination a donné son consentement. Toutefois, chaque 
Administration a le droit de limiter aux lettres recommandées le 
service des lettres contenant des objets passibles de droits de 
douane. 

3. Les envois de sérums, de vaccins, de matières biologiques péris- 
sables ainsi que les envois de médicaments d'urgente nécessité 
difficiles à se procurer, sont admis dans tous les cas. 


Article 62. 


Contrôle douanier. 


L'Administration du Pays de destination est autorisée à soumettre 
au contrôle douanier les envois cités à l’article 61 et, le cas échéant, 
à les ouvrir d'office. 


Article 63. 


Droit de dédouanement. 


Les envois soumis au contrôle douanier dans le Pays de destina- 
tion peuvent être frappés de ce chef, au titre postal, d’un droit de 
dédouanement de 40 centimes au maximum par envoi, lorsqu'ils sont 
reconnus passibles de droits de douane. Le montant de ce droit peut 
être porté à 1 franc pour les envois visés à l’article 164, $ 19, du 
Règlement et dépassant les limites de poids prévues à l’article 49, 
1. 


Article 64. 


Droits de douane et autres droits non postaux. 

Les Administrations postales sont autorisées à percevoir, sur les 
destinataires des envois, les droits de douane et tous autres droits 
non postaux éventuels. 

Article 65. 
Envois francs de droits. 


1. Dans les relations entre les Pays-membres qui se sont déclarés 


d'accord à cet égard, les expéditeurs peuvent prendre à leur charge, 


moyennant déclaration préalable au bureau d’origine, la totalité des 
droits postaux et non postaux dont les envois sont grevés à la livrai- 
son. Tant qu'un envoi n’a pas été remis au destinataire, l'expéditeur 
peut, postérieurement au dépôt et moyennant une taxe de 40 cen- 
times au maximum, demander que l'envoi soit remis franc de droits. 
Si la demande doit être transmise par voie aérienne ou par voie télé- 
graphique, l'expéditeur doit payer en outre la surtaxe aérienne cor- 
respondante ou la taxe télégraphique. 


2. Dans les cas prévus au $ 1, les expéditeurs doivent s'engager à 
payer les sommes qui pourraient être réclamées par le bureau desti- 
nataire et, le cas échéant, verser des arrhes suffisantes. 


3. L'Administration de destination est autorisée à percevoir un 
droit de commission qui ne peut dépasser 40 centimes par envoi. Ce 
iroit est indépendant de celui qui est prévu à l’article 63. 


4. Toute Administration a le droit de limiter le service des envois 
«rancs de droits aux objets recommandés. 


Article 66. 


Annulation des droits de douane et autres droits non postaux 


Les Administrations postales s'engagent à intervenir auprès des ser. 
vices intéressés de leur Pays pour que les droits de douane et autres 
droits non postaux soient annulés sur les envois renvoyés à l'origine 
détruits pour cause d’avarie complète du contenu ou réexpédiés su 
un tiers Pays. 


Article 67. 


Réclamations et demandes de renseignements. 


1. Les réclamations sont admises dans Je délai d’un an à compter 
du lendemain du jour du dépôt d’un envoi. 


2. Les demandes de renseignements introduites par une Adminis 
tration sont recevables et obligatoirement traitées, à la seule condi. 
tion qu’elles parviennent à l'Administration intéressée dans un délai 
de dix-huit mois à compter de la date de dépôt des envois. 


3. Chaque Administration est tenue d’accepter les réclamations et 
les demandes de renseignements concernant tout envoi déposé dans 
les services des autres Administrations. 


4. Sauf si l'expéditeur a déjà acquitté le droit spécial pour un avis 
de réception, chaque réclamation ou chaque demande de renseigne 
ments peut donner lieu à la perception d’un droit de 60 centimes ay 
maximum. Les réclamations et les demandes de renseignements sont 
acheminées d'office et toujours par la voie la plus rapide (aérienne 
ou de surface). Si l'emploi de la voie télégraphique est demandé, k 
coût du télégramme et, le cas échéant, celui de la réponse sont per. 
çus en sus du droit de réclamation. 


5. Si la réclamation ou la demande de renseignements concerne 
plusieurs envois déposés simultanément au même bureau par k 
même expéditeur à l’adresse du même destinataire, il n’est per 
qu'un seul droit. Cependant, s’il s’agit d’envois recommandés qui ont 
dû, sur la demande de l'expéditeur, être acheminés par différentes 
voies, il est perçu un droit pour chacune des voies utilisées. 


6. Si la réclamation ou la demande de renseignements a été motivée 
par une faute de service, le droit perçu de ce chef est restitué. 


Taxes. 


1. Les objets de correspondance désignés à l’article 48 peuvent 
être expédiés sous recommandation. 

2. La taxe de tout envoi recommandé doit être acquittée à l'avance. 
Elle se compose : 

a) Du port ordinaire de l’envoi, selon sa nature ; 

b) D'un droit fixe de recommandation de 40 centimes au maximum. 


3. Le droit fixe de recommandation afférent à la partie « Réponse ? 
d’une carte postale ne peut être valablement acquitté que par l'ex* 
diteur de cette partie. 


_4. Un récépissé doit être délivré gratuitement, au moment él 
dépôt, à l'expéditeur d’un envoi recommandé. 


5. Les Administrations des Pays disposés à se charger des risque 
pouvant dériver du cas de force majeure sont autorisées à percevoï 
une taxe spéciale de 40 centimes au maximum pour chaque env 
recommandé 


6. Les envois recommandés non ou insuffisamment affranchis qù 
auraient été transmis à tort au Pays de destination sont passibles. à 
charge des destinataires, d’une taxe égale au montant de l'affranchis 
sement manquant. 


Article 69. 


Avis de réception. 


* 1. L'expéditeur d'un envoi recommandé peut demander un 2% de 
réception en payant, au moment du dépôt, un droit fixe de # ©” 
times au maximum. Cet avis lui est transmis par la voie aérien, 
s’il paye, outre le droit fire susmentionné, un droit additionne 
dépassant pas la surtaxe aérienne correspondant au poids de le 


mule. 
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Ta L'avis de réception peut être demandé postérieurement au dépôt 


de l'envoi dans le délai d'un an et aux conditions déterminés par l'ar- 


ticle 67. 
3. Lorsque l'expéditeur réclame un avis de réception qui ne lui 
est pas parvenu dans des délais normaux, il n’est perçu ni un 


deuxiè 
et demandes de renseignements. 


Article 70. - 
Remise en main propre. . 


1, Dans les relations entre les Administrations qui ont donné leur 
consentement, les objets de correspondance recommandés et accom- 
pagnés d'un avis de réception sont, à la demande de l'expéditeur, 
remis au destinataire en main propre ; dans ce cas, l'expéditeur paye 
un droit spécial de 20 centimes ou le droit perçu dans le Pays d'ori- 
gine pour la demande de remise en main propre. 


2. Les Administrations sont tenues de faire deux essais de remise 
de ces envois. 


Article 71. 


Responsabilité. 
1. Les Administrations répondent de la perte des envois recom- 


mandés. 
2. L'expéditeur a droit, de ce chef, à une indemnité dont le mon- 
tant est fixé à 25 francs par objet. 


Article 72. 
Non-responsabilité. 
Les Administrations postales ne sont pas responsables: 


1° De la perte d’envois recommandés: 


a) En cas de forme majeure. L’Admamistration dans le service de 
laquelle la perte a eu lieu doit décider, suivant sa législation interne, 
si cette perte est due à des circonstances constituant un cas de force 
majeure ; celles-ci sont portées à la connaissance de l'Administration 
du Pays d’origine. Toutefois, la responsabilité subsiste à l'égard de 
l'Administration du Pays expéditeur qui a accepté de couvrir les 
risques de force majeure (article 68, $ 5) ; 

b) Lorsque, la preuve de leur responsabilité n'ayant pas été admi- 
nistrée autrement, elles ne peuvent rendre compte des envois par 
suite de la destruction des documents de service résultant d’un cas de 
force majeure ; 

c) Lorsqu'il s'agit d’envois dont le contenu tombe sous le coup des 
interdictions prévues aux articles 49, $ 7 et 9, lettre c), et 60, $ 1; 

d) Lorsque l'expéditeur n’a formulé aucune réclamation dans le 
délai d’un an prévu à l’article 67 ; 


2° Des envois recommandés dont elles ont effectué la remise soit 
dans les conditions prescrites par leur règlement interne pour les 
34 de même nature, soit dans les conditions prévues à l’article 46, 
3" Des envois saisis en vertu de la législation interne du Pays de 
destination. 
Article 73. 
Détermination de la responsabilité entre les Administrations postales. 


1. Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilité pour la perte d’un 
envoi recommandé incombe à l’Administration qui, ayant reçu l’objet 
sans faire d'observation et étant mise en possession de tous les 
moyens réglementaires d'investigation, ne peut établir ni la remise au 


destinataire ni, s'il y a lieu, la transmission régulière à une autre 
Administration. 


2. Une Administration intermédiaire ou destinataire est, jusqu’à 
ar du contraire et sous réserve du $ 3, dégagée de toute respon- 
. à) Lorsqu'elle a observé les dispositions de l’article 36 de la Conven- 
ion et des articles 651, $ 3, et 166, $ 4, du Règlement : 

b) Lorsqu'elle peut établir qu’elle n’a été saisie de la réclamation 
ar la destruction des documents de service relatifs à l'envoi 
an rene, le délai de garde prévu à l’article 121 du Règlement étant 

Pire ; cette réserve ne porte pas atteinte aux droits du réclamant. 


s. Toutefois, si la perte a eu lieu en cours de transport sans qu’il 
Possible d'établir sur le territoire ou dans le service de quel Pays 


le fait s’est acco 
mpli, les Administrations en cause supportent le 
dommage par parts égales. = 


Phone ve objet recommandé a été perdu dans des circonstances 
de la l'Administration sur le territoire ou dans le service 
quelle la perte a eu lieu n’en est responsable envers l’Adminis- 


trati 
ma expéditrice que si les deux Pays se chargent des risques 
‘Tivant du cas de force majeure. 


5 Les droits de douane et autres dont l'annulation n’a pu être 


obt 
a = » tombent à la charge des Administrations responsables de 


me droit, ni le droit prévu à l’article 67 pour les réclamations. 


6. L’Administration qui a effectué le paiement de l'indemnité est 
subrogée, jusqu’à concurrence du montant de cette indemnité, dans 
les droits de la personne qui l’a reçue, pour tout recours éventuel, 
soit contre le destinataire, soit contre l'expéditeur ou contre des 
tiers. 


Article 74. 


Paiement de l'indemnité. 


L'obligation de payer l'indemnité incombe à l’Administration dont 
relève le bureau de dépôt de l'envoi, sous réserve de son droit de 
recours contre l’Administration responsable. 


Article 75. 


Délai de paiement de l'indemnité. 


1. Le paiement de l'indemnité doit avoir lieu le plus tôt possible 
et, au plus tard, dans le délai de six mois à compter du lendemain du 
jour de la réclamation. 

2. L'Administration d’origine de l’envoi qui n’accepte pas de se 
charger des risques dérivant du cas de force majeure peut différer le 
règlement de l’indemnité au-delà du délai prévu au $ 1 lorsque n’est 
pas tranchée la question de savoir si la perte de l'envoi est due à un 
cas de l'espèce. 

3. L’Administration d’origine est autorisée à désintéresser l’expé- 
diteur pour le compte de l’Administration intermédiaire ou destina- 
taire qui, régulièrement saisie, a laissé s’écouler cirig mois sans 
donner de solution à l’affaire. Un délai plus long est admis si la perte 
paraît due à un cas de force majeure ; en tout état de cause, ce fait 
doit être porté à la connaissance de l'Administration d'origine. 


Article 76. 


Remboursement de l’indemnité à l'Administration expéditrice. 


1. L’Administration responsable ou pour le compte de laquelle le 
paiement est effectué en conformité de l’article 75 est tenue de rem- 
bourser à l'Administration expéditrice, dans un délai de quatre mois 
à compter de l'envoi de la notification du paiement, le montant de 
l’indemnité effectiyement payée à l’expéditeur. 

2. Si l'indemnité doit être supportée par plusieurs Administrations 
en conformité de l’article 73, l'intégralité de l’indemnité due doit être 
versée à l'Administration expéditrice, dans le délai mentionné au $ 1, 
par la première Administration qui, ayant dûment reçu l'envoi 
réclamé, ne peut en établir la transmission régulière au service cor- 
respondant. Il appartient à cette Administration de récupérer sur les 
autres Administrations responsables la quote-part éventuekke de cha- 
cune d'elles dans le dédommagement de l’ayant droit. 

3. Le remboursement à l'Administration créditrice est effectué 
d’après les règles de paiement prévues à l’article 42. 

4. Lorsque la responsabilité a été reconnue, de même que dans le 
cas prévu à l’article 75, $ 3, le montant de l’indemnité peut également 
être repris d'office sur le Pays responsable par la voie d’un décompte 
quelconque, soit directement, soit par l’intermédiaire d’une Adminis- 
tration qui échange régulièrement des décomptes avec l’Adminis- 
tration responsable, 

5. L'Administration d’origine ne peut réclamer le remboursement 
de l’iademnité à l'Administration responsable que dans le délai d’un 
an à compter de l’envoi de la notification du paiement à l'expéditeur. 

6. L’Administration dont la responsabilité est dûment établie et qui 
a tout d’abord décliné le paiement de l’indemnité doit prendre à sa 
charge tous les frais accessoires résultant du retard non justifié 
apporté au paiement. 

7. Les Administrations peuvent s’entendre pour liquider périodique- 
ment les indemnités qu’elles ont payées aux expéditeurs et dont elles 
ont reconnu le bien-fondé. 

Article 77. 


Découverte ultérieure d’un envoi recommandé 
considéré comme perdu. 


1. En cas de découverte ultérieure d’un envoi recommandé ou d'une 
partie de cet envoi, considéré comme perdu, l’expéditeur et le desti- 
nataire sont mis au courant de ce fait. 

2. L’expéditeur est en outre informé qu’il peut en prendre livraison 
pendant une période de trois mois, contre remboursement du montant 
de l'indemnité reçue. Si, dans ce délai, cet expéditeur ne réclame pas 
l'envoi, le destinataire est avisé qu’il peut en prendre livraison pen- 
dant une période de même durée, meyennant paiement du montant 
versé à l'expéditeur. 

3. Si l'expéditeur ou le destinataire prend livraison de l'envoi 
moyennant remboursement du montant de l'indemnité, ce montant 
est restitué à l'Administration ou, s’il y a lieu, aux Administrations 
qui ont supporté le dommage. 

4. Si l'expéditeur et le destinataire renoncent à prendre livraison 
de l’envoi, celui-ci devient la propriété de l’Administration ou, s’il y a 
lieu, des Administrations qui ont payé l'indemnité. 
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CHAPITRE III 
ATTRIBUTION DES TAXES, FRAIS DE TRANSIT 
Article 78. 

Attribution des taxes. 


Sauf les cas expressément prévus par la Convention et les Arrange- 
ments, chaque Administration garde en entier les taxes qu'elle a 


perçues. 
Article 79. 


Frais de transit. 


1. Sous réserve des dispositions de l’article 80,. les dépêches closes 
échangées entre deux Administrations ou entre deux bureaux du 
même Pays au moyen des services d'une ou de plusieurs autres 
Administrations (services tiers), sont soumises, au profit de chacun 
des Pays traversés ou dont les services participent au transport, aux 
frais de transit indiqués dans le tableau ci-dessous. Ces frais sont à 
la charge de l'Administration du Pays d’origine de la dépêche. Toute- 
fois, les frais de transport entre deux bureaux du Pays de destination 
sont à la charge de ce Pays. 


FRAIS 
par kg 
1° Parcours territoriaux erprimés en kilomètres as 
€ 
Au-delà de 300 jusqu’à 600 ............... Léssscsveneute 0,12 
— 3800 — 0,66 
— 5500 — PR 0,90 
7300 par 1000 0,15 
2° Parcours maritimes. 
b) exprimés en kilomètres 
a) exprimés après conversion sur 
en milles marins base de 1 mille marin 
= 1,852 km 
Jusqu'à 300 milles marins... Jusqu'à 556 km ............ 0,12 
Au-delà de 300 jusqu’à 600. | Au-delà de 556 jusqu’à 1111.) 0,17 
— 600 — 1000. — 1111 — 1852.| 0,21 
— 1000 — 1500. — 1852 —  2778.| 0,24 
— 1500 — 2000. 2778 3704. 0,27 
2000 — 2500. 3704 4630.| 0,30 
2500 — 3000. — 4630 5556.| 0,32 
— 3000 — 3500. — 5556 —  6482.| 0,34 
3500 — 4000. — 6482 — 7408. 0,36 
4000 — 5000. 7408 9260.| 0,38 
5000 — 6000. 9260 — 11112. 0,41 
— 6000 — 7000. 11112  12964.| 0,44 
7000 8000, — 12964 14816.| 0,46 


2. Sont considérés comme services tiers, à moins d’arrangement 
contraire les transports maritimes effectués directement entre deux 
Pays au moyen de navires de l’un d'eux. 


3. Le transit maritime commence au moment où les dépêches sont 
déposées sur le quai maritime desservant le navire dans le port de 
départ et prend fin lorsqu'elles sont remises sur le quai maritime du 
port de destination. 


4. Les dépêches mal dirigées sont considérées, en ce qui concerne 
le paiement des frais de transit, comme si elles avaient suivi leur 
voie normale ; les Administrations participant au transport desdites 
dépêches n'ont dès lors aucun droit de percevoir, dé ce chef, des 
bonifications des Administrations expéditrices, mais ces dernières res- 
tent redevables des frais de transit y relatifs aux Pays dont elles 
empruntent régulièrement l'intermédiaire. 


Article 80, 
Exemption de frais de transit. 


Sont exempts de tous frais de transit territorial ou maritime les 
envois en franchise postale mentionnés aux articles 38 à 40. 


Article 81. 
Services extraordinaires. 


Les frais de transit spécifiés à l’article 79 ne s'appliquent pas au 
transport au moyen de services extraordinaires spécialement créés 
ou entretenus par une Administration sur la demande d’une ou de 
plusieurs autres Administrations. Les conditions de cette catégorie 
de transports sont réglées de gré à gré entre les Administrations 


intéressés. 
Article 82. 
Décompte des frais de transit. 


1. Le décompte général des frais de transit a lieu d’après les don- 
nées de relevés statistiques établis, une fois tous les trois ans, pen. 
dant une période de quatorze jours. Cette période est portée à 
vingt-huit jours pour les dépêches échangées moins de six fois par 
semaine par les services d’un Pays quelconque. Le Règlement déter. 
mine la période et la durée d’application des statistiques. 

2. Lorsque le solde annuel entre deux Administrations ne dépasse 
pas 25 francs, l'Administration débitrice est exonérée de tout 
payement. 

3. Toute Administration est autorisée à soumettre à l'appréciation 
d’une commission d’arbitres les résultats d’une statistique qui, d’après 
elle, différeraient trop de la réalité. Cet arbitrage est constitué ainsi 
qu’il est prévu à l’article 33. 

4. Les arbitres ont le droit de fixer en bonne justice le montant 
des frais de transit à payer. 

Article 83. 


Echange de dépêches closes avec des bâtiments 
ou des avions de guerre. 


1. Des dépêches closes peuvent être échangées entre les bureaux 
de poste de l’un des Pays-membres et les commandants de divisions 
navales ou aériennes ou de bâtiments ou avions de guerre de ce même 
Pays en station à l’étranger, ou entre le commandant d’une de ces 
divisions navales ou aériennes ou d’un de ces bâtiments ou avions 
de guerre et le commandant d’une autre division ou d’un autre bâti. 
ment ou avion de guerre du même Pays, par l'intermédiaire des 
services territoriaux ou maritimes d’autres Pays. 

2. Les correspondances de toute nature comprises dans ces dépé- 
ches doivent être exclusivement à l’adresse ou en provenance des 
états-majors et des équipages des bâtiments ou avions destinataires 
ou expéditeurs des dépêches ; les tarifs et conditions d'envoi qui 
leur sont applicables sont déterminés, d’après sa réglementation 
interne, par l'Administration postale du Pays auquel appartiennent 
les bâtiments ou les avions. 

3. Sauf arrangement contraire, l'Administration postale du Pays 
dont relèvent les bâtiments ou avions de guerre est redevable, envers 
les Administrations intermédiaires, des frais de transit des dépêches 
calculés conformément aux dispositions de l’article 79. 


TROISIEME PARTIE 
DISPOSITIONS FINALES 
Article 84. 


Mise à exécution et durée de la Convention. 


La présente Convention sera mise à exécution le 1°° avril 1959 et 
demeurera en vigueur pendant un temps indéterminé. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays 
ci-dessus énumérés ont signé la présente Convention en un exemr 
plaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du Canada 
en dont une copie sera remise à chaque Partie. 

Fait à Ottawa, le 3 nctobre 1957. 

Pour l’Afghanistan ; 
Abdul Kayoum. 
Kassem Fazili. 


L. C. Burke. 
Jonuz Mersini. 


Pour l'Afrique du Sud : 
Pour l’Albanie : 


Pour l’Allemagne : 
Hans Steinmetz. 
Fritz Schuster. 
Werner Seebass. 
Friedrich Reiss. 


Pour les Etats-Unis d'Amérique : 
E. George Siedle. 
Greever Allan. 
Frederick E. Batrus. 
David S Goodson. 
Raymond K. Hancock. 
Armand J. Rioux. 
Edward J. Mahoney. 
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Pour l’ensemble des territoires des Etats-Unis d'Amérique, 
y compris le territoire sous tutelle des. Iles du Pacifique : 
E. George Siedle. 
Greëver Allan. 

David S. Goodson. 
Raymond fi. Hancock. 
Armand J. Rioux. 
Edward J. Mahoney. 


Pour le royaume de PArabie Séoudite : 
Ibrahim Bey Silsilah. 
A'ouad Hamed Haggag. 


Pour la République Argentine : 
Norberto Silva d’Herbil 


Pour le Commonwealth de l’Australie : 
B. F. Jones. 
G, Wright. 

Pour l’Autriche : 
Benno Schaginger. 
Paul Machold. 
Julius Paroubek. 
Hermann Hermany. 


Marcel Richir. 
J-B.-A. Honhon. 
Lonnay. 


Pour la Belgique : 


Pour le Congo belge : 
Yan Steenvoort. 


Pour la République soviétique socialiste de Biélorussie : 
L N. Kvasha. 
Pour la Birmanie : : 
U. Pa Aung. 
Than Aung. 
Hla Gyaw Pru. 
Pour la Bolivie : : 
Ernesto Caceres B. 


Pour les Etats-Unis du Brésil : 
José-Alberto Bittencourt. 
2200. + Ribeiro Samico. 
: Lévopoldine Cavalcante Moraes. 
Betina Kaisermann. 


Pour la République populaire de Bulgarie : 
Petre Yordanov Baïkouchev. 
Yordan Nikolov Golemanov. 
Pour le Cambodge : 
Ray Lomuth. 
Pour le Canada : 
W.-J. Turnbull. 
G.-A. Boyle. 
J.-N. Graig. 
W.-C. Mc/Eachern. 
H.-N. Pearl. 
Pour Ceylan : 
Y. Yogasundram. 
Pour le Chili : 
Luis Carvajal Cruzat. 
Pour la Chine : 
Chieh Lihu. 
Keh-Shu Liu. 
YungSüng Yü. 


Pour la République de Colombie : ; 
Joaquin Piñeros-Corpas. 
Victor Gutierrez. 
Jorge Mendez Calvo. 
Gustavo Echeverri. 
Pour la République de Corée : 
Pyo Wook Han. 
Gheon Choy. 
Suk Heun Yun. 
Pour la République de Costa-Rica : 
Luis Fernando Jimenez. 
Pour la République de Cuba : 
Francisco Guigou Giol. 
Oscar Sigarroa Gutierrez. 
Ernesto Miranda Carballosa. 


Pour le Danemark : 


Arne Krog. 
J.-M.S. Andersen. 


Pour la République Dominicaine : 
Hans Cohn-Lyon. 


Moustafa-Ibrahim Baghdady. 


Anouar Bakir. 
Mohamed-Ibrahim Sobhy. 


Pour la République de El Salvador : 
Anastasio-Antonio Andrade, 


Pour l'Egypte : 


Pour l’Equateur : 
Luis Carvajal Cruzat. 
Pour l'Espagne : 
Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 
Anibal Martin Garcia. 
José Vilanova Fuentes. 


Pour les territoires espagnols de l’Afrique : 
Eduardo Propper de Callejôn. 
Julio Nieves Herrero. 
Anibal Maftin Garcia. 
José Vilanova Fuentes. 
Pour l'Ethiopie : 
Ato Berhane Kebrette. 
Ato Berhanu Dinke. 
Pour la Fmlande : 
Simbri J. Ahola. 
Urho A. Talvitie, 
Pour la France : 
Marcel Faucon. 
Jean Laffay. 
Claude Batault. 
Louis Lachaize. 
Edmond Chapart. 
Paul Vanet. 
Georges Bourthoumieux. 


Pour l’Algérie : 
Marcel Faucon. 


Jean Laffay. 
Claude Batault. 
Louis Lachaize, 
Edmond Chapart. 
Paul Vanet. 
Georges Bourthoumieux. 


Pour l’ensemble des territoires représentés par l'Office 
français des postes et télécommunications d'outre-mer : 
Jean Meyer. 
Edmond Skinazi. 
Pour le Ghana : 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, y compris les îles de la Manche et l’île de Man : 


R. H. Locke, 
Dudly Lumley. 
A. H. Ridge. 

T. C. Carpenter. 
C. E. Haynes. 
D. J. Fothergill. 


Pour l’ensemble des territoires britanniques d'outre-mer, y 
compris les colonies, les protectorats et les territoires sous 
tutelle exercée par le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 


R. H. Locke, 
Dudily Lumley. 
À. H. Ridge. 
T. C. Carpenter, 
C. E. Haynes. 
D. J. Fothergill. 
Pour la Grèce : y 

Jean Frangakis. 

Hercule Dimopoulos. 
Pour le Guatemala : 

Antonio Aris de Castilla. 
Pour la République d'Haïti : 

Martial Petrus. 


Pour la République du Honduras : 
Tulio A. Buesca 


Pour la République populaire hongroise : 
Imre Dedics. 
Gyula Révész. 
Pour l’Inde : 
M. M. Philip. 
S. N. Das Gupta. 
K. Gopalakrishnan. 
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Pour la République d'Indonésie : 
Achmad Basah. 
Raden Sumrah. 
A. M. Hardigaluh. 
Achirul Aen, 
Pour l'Iran : 
Ali Motamedy. 
Pour l’Iraq : 
Ahmed Adnan Hafdh. 
Fuad El-Bir. 
Pour l'Irlande : 
S. S. Puirséal. 
P. A. O’Duighéain. 


Pour la République d'Islande : 
Magnus Jochumsson. 
Pour Israël : 
Ben-Menachem. 
A. Ranan. 
Y. L. Landau. 
Pour l'Italie : 
Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione, 
Brunetto Brunetti. 


Pour le Territoire de la Somalie sous administration 


italienne : 
Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti, 
Pour le Japon : 
Toru Hagiwara. 


Ichiro Matsui. 
Pour la Jordanie : 

Mahmoud Rousan. 
Pour le Laos : 

Sithat. 

Thephathay Vilayhongs. 
Pour le Liban : 


Michel Aoun. 


Pour la République du Libéria : 
McKinley A. de Sieeld. 


Pour la Libye : 

Abdel Razak el Missallati. 

Anton Khalil Hobeika. 
Pour le Luxembourg : 

Emile Raus. 

Emile Blondelot. 
Pour le Maroc : 

Ahmed Benabud. 

Maurice Hubertclaude. 
Pour le Mexique : | 
Rafael Murillo Vidal. 
Lauro F. Ramirez Umaña. 


Pour la Principauté de Monaco : 

Marcel Pasquin. 
Pour le Népal : 

Govinda Raj Pandey. 
Pour le Nicaragua : 

Antoni Aris de Castilla. 
Pour la Norvège : 

Karl Johannessen. 

Ingvald Lid. 

William Sjôgren. 


C. A. McFarlane. 
A. W. Griffiths. 


Pour la Nouvelle-Zélande : 


Pour le Pakistan : 
S. S. Siddiqi. 
A. Ghani. 
M. Akbar. 


Pour la République de Panama : 

Francisco A. Ruiz. 
Pour le Paraguay : 

Virgilio Cataldi. 

Raimundo Dominguez. 
Pour les Pays-Bas : 

Van der Toorn. 

F. À. Hofman. 

P. Dijkwel. 

D. H. Brouwer. 

EH. P. Puts. 


Pour les Antilles néerlandæ&ises et Surinam : 


P. H. Breusers. 
Pour le Pérou : 

José V. Larrabure. 
Pour la République des Philippines : 


Felipe Cuaderno. 


Pour la République populaire de Pologne : 
Henryk Baczko. 
Jan Klimek. 
Tadeusz Jaron. 
Michal Pianko. 
Pour le Portugal : 
Jorge Braga. 


José Luciano Viegas de Matos. 


José de Medeiros Ramos. 
Armando Nunes de Freitas. 


Pour les provinces portugaises de l'Afrique occidentale : 
Teodoro de Aguiar. 


Pour les provinces portugaises de l’Afrique orientale, de 
l’Asie et de l'Océanie : 
Teodoro de Aguiar. 


Pour la République populaire roumaine : 
Marin Grigore. 
Paul Postelnicu. 


Pour la République de Saint-Marin : 


Raymond Lette, 
Pour la République du Soudan : 
Suleiman Hossein. 
Lzeddin H in Rasikl 
Pour la Suède : 
G. À. Hultman. 
T.S. Nylund. 
K. A. S. Lôfgren. 
Pour la Confédération suisse : 
Vicente Tuason. 
Charles Chappuis. 
Ettore Buzzi. 
Pour la Syrie : 
Hilmi Laham. 
Abdel Kader Baghaddi. 
Pour la Tchécoslovaquie: 
Juraj Mañäk. 
Josef Uher. 
Pour la Thaïlande : 
Surind Viseshakul. 
Swargg Saguanwongse. 
Pour la Tunisie : 
Mustapha Abdesselem. 
Pour la Turquie : 
Ahmet Cavat Ustün. 
Saïd Aytun. 
Kemal Kanturk. 
Pour la République soviétique socialiste d'Ukraine : 
A. L Sobko. 
Pour l’Union des républiques soviétiques socialistes : 
K. L Sergueitchuk. 
Pour la République orientale de l’Uruguay : 
Ernesto Benavides. 
Pour l'Etat de la cité du Vatican : 


Gaston Vincent, 
Ermmett P. Murphy. 


Pour la République du Venezuela : 
Victor Laviosa Colmenares. 
Francisco Vélez-Salas. 
Oscar Misle. 
Luis J. Guevara. 


Nguyen Duy Lien. 
N£guyên-Ba Bât. 


Pour le Viet-Nam : 


Pour le Yemen : 


Pour la République populaire fédérative de Yougoslavie : 
Nikola Milanoviç. 
Vasilije Kovaéevic. 
Milomir Micic. 
Janko Janjatoviç. 
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PROTOCOLE FINAL DE LA CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE 


Au moment de procéder à la signature de la Convention postale universelle conclue à la date de ce jour, les Plénipotentiaires soussignés 


sont convenus de ce qui suit : 


Article 1. 


Exception à la franchise postale en faveur des impressions en relief 
à l’usage des aveugles. 


Par dérogation aux dispositions des articles 40 et 49, les Pays qui 
n’accordent pas, dans leur régime interne, la franchise postale aux 
impressions en relief à l'usage des aveugles, y compris les lettres 
cécographiques déposées ouvertes ont la faculté de percevoir une 
taxe qui ne peut toutefois être supérieure à celle de leur service 
interne. 


Article II. 


* Equivalents. — Limites maxima et minima. 


1. Chaque Pays a la faculté de majorer de 60 % ou de réduire de 
20 %, au maximum, les taxes prévues à l’article 49, $ 1, conformément 
aux indications du tableau ci-après : 


TAXES 
OBJETS 
Limites Limites 
supérieures |inférieures. 
Et 3 
€ 
1er échelon de poids 40 20 
Lettres « 
{ par échelon supplémentaire. ...... 24 12 
NS 24 12 
Cartes postales 
avec réponse payée....... 48 24 
1°" échelon de poids...... 16 8 
Papiers d’affaires 
par échelon supplémentaire. 8 4 
Minimes 40 20 
( 1°" échelon de poids............. 16 8 
Imprimés 
l par échelon supplémentaire. ..... 8 4 
Impressions en relief à l’usage des aveugles... — — 
Echantillons de| 1°" échelon de DOS... 16 8 
marchandises ! bar échelon supplémentaire| 8 4 
Minimum de taxe.,........... 40 20 
Petits paquets, par 50 16 8 
Minimum de taxe 80 40 
1” échelon de poids.. 288 14,4 
Envois « Phonopost » 
par échelon supplémen- 


2. Les taxes choisies doiverit, autant que possible, être entre elles 
dans les mêmes proportions que les taxes de base, chaque Adminis- 
tration ayant la faculté d’arrondir ses taxes en plus ou en moins, 
selon le cas et suivant les convenances de son système monétaire. 


3. Le tarif adopté par un Pays s'applique aux taxes à percevoir à 
l'arrivée par suite d'absence ou d'insuffisance d’affranchissement. 


4 Toutefois, les Administrations qui font usage de la majoration 
Prévue au $ 1 ont la faculté de fixer les taxes à percevoir en cas 
d'absence ou d'insuffisance d’affranchissement d’après l’équivalent 
des taxes de base indiquées à l’article 49, $ 1, et non d’après leurs 
taxes majorées de départ. 


Article III. 


Exceptions à l’application du tarif des papiers d’affaires, 
des imprimés et des échantillons de marchandises. 


1. Par dérogation aux dispositions de l’article 49, les Pays ont le 
droit de ne pas appliquer aux papiers d’affaires, aux imprimés et aux 
échantillons de marchandises la taxe fixée pour le premier échelon 
de poids et d'appliquer pour cet échelon la taxe de 5 centimes ; mais 
ils peuvent appliquer aux échantillons de marchandises une taxe 
minimum de 10 centimes. En cas d’objets groupés, la taxe payée doit 
être la taxe minimum des échantillons si l’envoi se compose d’impri- 
més et d’échantillons. 


2. A titre exceptionnel, les Pays sont autorisés à porter les taxes 
internationales pour les papiers d’affaires, les imprimés et les échan- 
tillons de marchandises jusqu'aux taux prévus par leur législation 
intérieure, pour les envois de même nature du service interne. 


Article IV. 


Once avoirdupois. 


Il est admis, par mesure d'exception, que les Pays qui, à cause de 
leur régime interne, ne peuvent adopter le type de poids décimal, 
ont la faculté d'y substituer l’once avoirdupois (28,3465 grammes) en 
assimilant 1 once à 20 grammes pour les lettres et les envois dits 
« Phonopost » et 2 onces à 50 grammes pour les papiers d’affaires, 
imprimés, échantillons de marchandises et petits paquets. 


Article V. 
Exception à l'inclusion de valeurs dans Les lettres recommandées. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 49, $ 7, les Administra- 
tions des postes des Etats-Unis du Brésil, du Chili, de la République 
des Philippines et de la Confédération Suisse sont autorisées à ne 
pas admettre dans les lettres recommandées les valeurs mentionnées 
audit $ 7. 


Article VI. 


Dépôt de correspondances à l’étranger. 


Aucun Pays n’est tenu d’acheminer, ni de distribuer aux destina- 
taires, les envois que des expéditeurs quelconques domiciliés sur son 
territoire déposent ou font déposer dans un Pays étranger, en vue 
de bénéficier des taxes plus basses qui y sont établies ; il en est de 
même pour les envois de l'espèce déposés en grande quantité, que 
de tels dépôts soient ou'non effectués en vue de bénéficier de taxes 
plus basses. La règle s'applique sans distinction, soit aux envois pré- 
parés dans le Pays habité par l’expéditeur et transportés ensuite à 
travers la frontière, soit aux envois confectionnés dans un Pays 
étranger. L'Administration interessée a le droit, ou de renvoyer les 
objets en question à l’origine, ou de les frapper de ses taxes internes. 
Les modalités de la perception des taxes sont laissées à son choix. 


Article VII. 


Coupons-réponses internationaux. 


Les Administrations ont la faculté de ne pas se charger du débit 
des coupons-réponses internationaux ou d’en limiter la vente. 


Article VIII. 


Retrait. — Modification d’adresse, 


Les dispositions de l’article 58 ne s'appliquent pas à l’Union de 
l'Afrique du Sud, au Commonwealth de l’Australie, à la Birmanie, 
au Canada, au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 


. Nord, à l’Inde, à la Nouvelle-Zélande, au Pakistan, ni à ceux des Ter- 


ritoires britanniques d’outre-mer, y compris les Colonies, les Protec- 
torats et les Territoires sous tutelle exercée par le Gouvernement 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, ni à 
l'Irlande, dont la législation intérieure ne permet pas le retrait ou 
la modification d'adresse de correspondances à la demande de l’expé- 
diteur. 
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Article IX. 


Droits de recommandation et d'avis de réception. 
Les Pays qui ne peuvent pas fixer les droits de recommandation et 
d'avis de réception aux taux prévus aux articles 68, $ 2, 69, S$ 1 et 2, 
sont autorisés à percevoir les droits firés pour leur service interne. 


Article X. 


Frais spéciaux de transit par le Transsibérien 
et le Transandin. 


1. L'Administration postale de l'Union des Républiques Soviétiques 
Socialistes est autorisée à percevoir un supplément de 1 franc 
30 centimes en plus des frais de transit mentionnés à l’article 79, $ 1, 
1° parcours territoriaux, pour chaque kilogramme de correspondance 
de toute nature transportée en transit par le Transsibérien. 


2. L'Administration postale de la République Argentine est autori- 
sée à percevoir un supplément de 30 centimes sur les frais de transit 
mentionnés à l’article 79, $ 1, 1° parcours territoriaux pour chaque 
kilogramme de correspondance de toute nature transportée en tran- 
sit par la section argentine du « Ferrocarril Trasandino ». 


Article XI. 


Conditions spéciales de transit pour l'Afghanistan. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 79, $ 1, l'Administration 
de l'Afghanistan est autorisée provisoirement, en raison des diffi- 
cultés particulières qu'elle rencontre en matière de moyens de trans- 
port et de communication, à effectuer le transit des dépêches closes 
et des correspondances à découvert à travers sôn Pays, à des condi- 
tions spécialement convenues entre elle et les Administrations inté- 
ressées. 


Article XII. 


Frais d’entrepôt spéciaux à Aden. 

A titre exceptionnel, l'Administration postale d’Aden est autorisée 
à percevoir une taxe de 40 centimes par sac pour toutes les dépêches 
entreposées à Aden, pourvu que cette Administration me reçoive 
aucun droit de transit territorial ou maritime pour ces dépêches. 


Article XIII. 


Services aériens. 
Les Dispositions concernant la poste aérienne sont annexées à la 
Convention postale universelle et sont considérées comme faisant 
partie intégrante de celle-ci et de son Règlement. 


Article XIV. 


Protocole laissé ouvert aux Pays-membres 
pour signatures et adhésions. 


Le Protocole demeure ouvert en faveur des Pays-membres dont les 
représentants n’ont signé aujourd’hui que la Convention, ou la 
Convention et l'un ou plusieurs des Arrangements arrêtés par le 
Congrès, à l'effet de leur permettre d’adhérer aux Arrangements 
qu'ils n'ont pas signés ou à l’un ou plusieurs d'entre eux. 


Article XV. 


Protocole laissé ouvert aux Pays-membres non représentés 
Le Protocole demeure ouvert aux Pays-membres non représentés 
au Congrès pour leur permettre d’adhérer soit à la Convention seu- 
lement, soit à la Convention et aux Arrangements, soit encore à la 
Convention et à l'un ou plusieurs des Arrangements conclus par le 
Congrès. 
Article XVI. 


Délai pour la notification des adhésions. 


Les adhésions prévues aux articles XIV et XV devront être notifiés, 
en la forme diplomatique, par les Gouvernements intéressés au Gou- 
vernement du Canada et par celui-ci aux Gouvernements des autres 
Paysmembres de l’Union. Le délai accordé auxdits Gouvernements 
pour cette notification expirera le 1°" avril 1959. 


Article XVII. 


Commission exécutive et de liaison. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 84, la Commission exé- 
cutive et de liaison est autorisée à fonctionner avant l'entrée en 
vigueur des Actes issus du Congrès, sur la base de la désignation 
Ces membres opérée par le Congrès en vertu de l’article 16, $ 3. 


Article XVIII. 
Commission consultative des études postales. 


Par dérogation aux dispositions des articles 20 et 84, la Commis. 
sion consultative des études postales est autorisée à fonctionner 
avant l'entrée en vigueur des Actes issus du Congrès. Le Bureou 
international est autorisé à imputer les dépenses en résultant aux 
comptes extraordinaires de l’année 1958. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessous ont dressé le pré- 
sent Protocole, qui aura la même force et la même valeur qui si ses 
dispositions étaient insé*ées dans le texte même de la Convention, 
et ils l’ont signé en un exemplaire qui restera déposé aux Archives 
du Gouvernement du Canada et dont une copie sera remise à chaque 
Partie. 


Fait à Ottawa, le 3 octobre 1957. 
Pour l'Afghanistan : 


Abdul Kayoum. 
Kassem Fazili. 


L. C. Burke. 


Pour l’Afrique du Sud : 


Pour l’Albanie : 
Jonuz Mersini. 
Pour l’Allemagne : 
Hans Steinmetz. 
Fritz Schuster. 
Werner Seebass. 
Friedrich Reiss. 


Pour les Etats-Unis d'Amérique : 
E. George Siedle. 
Greeverx Allan. 
Frederick E. Batrus. 
David S. Goodson. 
Raymond K. Hancock. 
Armand J. Rioux. 
Edward J. Mahoney. 


Pour l’ensemble des territoires des Etats-Unis d'Amérique, 
y compris le territoire sous tutelle des Iles du Pacifique : 
TE. George Siedle. 
Greever Allan. 
Frederick E. Batrus. 
David S. Goodson. 
Raymond K. Hancock. 
Armand J. Rioux. 
Edward J. Mahoney. 


Pour le royaume de l’Arabie Séoudite : 


Ibrahim Bey Silsilah. 
A'ouad Hamed Hag£gag. 


Pour Ja République Argentine : 
Norberto Silva d’Herbil. 


Pour le Commonwealth de l’Australie : 
B. F. Jones. 
W. G. Wright. 
Poour l’Autriche : 
Benno Schaginger. 
Paul Machold. 
Julius Paroubek. 
Hermann Hermany, 


Marcel Richir. 
J.-B.-A. Honhon. 
Lonnay. 


Pour la Belgique: 


Pour le Congo belge : 
Yan Steenvoort 


Pour la République soviétique socialiste de Biélorussie : 


L N. Kvasha. 
Pour la Birmanie : 
U. Pa Aung. 
Than Aung. 
Hla Gyaw Pru. 
Pour la Bolivie : 
… Ernesto Caceres B. 
Pour les Etats-Unis du Brésil : 
José-Alberto Bittencourt. 


José-Luis Ribeiro Samico. 
Léopoldino Cavalcante Moraes. 
Hamilton Sholl. 

Betina Kaisermann. 
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Pour la République populaire de Bulgarie : 
| Petre Yordanov Baïkouchev. 
Yordan Nikolov Golemanov. 


Ray Lomuth. 


W.-J. Turnbull. 
G.-A.Boyle. 

J.-N. Graig. 

W.-C. Mc/Eachern. 
H.-N. Pearl. 


Y. Yogasundram. 
Luis Carvajal Cruzat. 


Chieh Lihu. 
Keh-Shu Liu. 
Yung-Süng Yü. 


Pour la République de Colombie : 


Joaquin Piñeros-Corpas. 
Victor Gutierrez. 

Jorge Mendez Calvo. 
Gustavo Echeverri. 


Pour la République de Corée : 


Pyo Wook Han. 
Gheon Choy. 
Suk Heun Yun. 


Pour la République de Costa-Rica : 
Luis Fernando Jimenez. 


Pour le Cambodge : 
Pour le Canada : 


Pour Ceylan : 
Pour le Chili : 
Pour la Chine : 


Pour la République de Cuba : 
Francisco Guigou Giol. 
Oscar Sigarroa Gutierreze 
Ernesto Miranda Carballosa. 
Poour le Danemark : 
Arne Krog. 
J.-M.S, Andersen. 


Pour la République Dominicaine : 
Hans Cohn-Lyon. 


Moustafa-Ibrahim Baghdady. 
Anouar Bakir. 
Mohamed-Ibrahim Sobhy. 


Pour la République de El Salvador : 
Anastasio-Antonio Andrade. 


Luis Carvajal Cruzat. 


Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 

Anibal Martin Garcia. 

Vilanova Fuentes. 


Pour les territoires espagnols de l’Afrique : 
Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 
Anibal Martin Garcia. 
José Vilanova Fuentes. 


Ato Berhane Kebrette. 
Ato Berhanu Dirke. 


Pour l'Egypte : 


Pour l’Equateur : 
Pour l'Espagne : 


Pour l’Ethiopie : 


Pour la Finlande : 
Simbri J. Ahola. 
Urho A. Talvitie. 
Pour la France : 
Marcel Faucon. 
Jean Laffay. 
Claude Batault. 
Louis Lachaize. 
Edmond Chapart. 
Paul Vanet. 
Georges Bourthoumieux. 
Pour l’Algérie : 


Marcel Faucon. 

Jean Laffay. 

Claude Batault. 

Louis Lachaize. 

Edmond Chapart. 

Paul Vanet. 

Georges Bourthoumieux. 


Pour l’ensemble des territoires 


représentés par l'Office fran- 


Çais des postes et télécommunications d'outre-mer : 


Pour le Ghana: 


Jean Meyer. 
Edmond Skinazi. 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 


Nord, y compris les îles de la 


Manche et l’île de Man : 


R. H. Locke. 
Dudly Lumley. 
A. H. Ridge. 

T. C. Carpenter. 
C. E. Haynes. 
D. J. Fothergill. 


Pour l’ensemble des territoires britanniques d’outre-mer, y 
compris les colonies, les protectorats et les territoires sous 
tutelle exercée par le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord: 


Pour la Grèce : 


Pour le Guatemala : 


Pour la République d'Haïti : 


R. H. Locke. 

Dudily Lumley. 

A. H. Ridge. 

T. C. Carpenter. 

C. E. Haynes. 

D. J. Fothergill. - 


Jean Frangakis. 
Hercule Dimopoules. 


Antonio Aris de Castilla, 


Martial Petrus. 


Pour la République du Honduras : a 
Tulio A. Buesco. 


Pour la République populaire 


Pour l’Inde : 


hongroise : 


Imre Dedlics. 
Gyula Révész. 


M. M. Philip. 
S. N. Das Gupta. 
K. Gopalakrishnan. 


Pour la République d’Indonésie : 


Pour l'Iran : 


Pour l’Iraq : 


Pour l'Irlande : 


Pour la République d'Islande : 


Pour Israël : 


Pour l'Italie : 


Pour le Territoire de la 
italienne : 


Pour le Japon : 


Pour la Jordanie : 


Pour le Laos : 


Pour le Liban : 


Achmad Basah. 
Raden Sumrah. 
A. M. Hardigal@h. 
Achirul Aen. 


Ali Motamedy. 


Ahmed Adnan Hafidh. 
Fuad El-Bir. 


S. S. Puirséal. 
P. A. O’Duighéain. 


Magnus Jochumsson. 


Ben-Menachem. 
A. Ranan. 
Y. L. Landau. 


Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 


Somalie sous administration 
Renato Lillini. 

Aurelio Ponsigliona 
Brunetto Brunetti. 


Toru Hagiwara. 
Ichiro Matsui. 


Mahmoud Rousan. 


Sithat, 
Thephathay Vilayhongs. 


Michel Aoun. 
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Pour la République du Libéria : 

McKinley A. de Sieeld. 
Pour la Libye : 

Abdel Razak el Missallati. 

Anton Khalil Hobeika. 
Pour le Luxembour£g : 

Emile Raus. 

Emile Blondelot. 


Pour le Maroc : 
Ahmed Benabud. 
Maurice Hubertclaude. 


Pour le Mexique : 
Rafael Murillo Vidal. 


Lauro F. Ramirez Umaña. 


Pour la Principauté de Monaco : 


Marcel Pasquin. 
Pour le Népal : 
Govinda Raj Pandey. 


Pour le Nicaragua : 
Antoni Aris de Castilla. 


Pour la Norvège : 
Karl Johannessen. 


Ingvald Lid. 
° William Sjôgren. 
Pour la Nouvelle-Zélande : 
C. A. MeFarlane. 
A. W. Griffiths. 


Pour le Pakistan : 
S. S. Siddiqi. 
A. Ghani. 
M. Akbar. 


Pour la République de Panama : 
Francisco A. Ruiz. 


Pour le Paraguay : 
Virgilio Cataldi. 
Raimundo Dominguez. 


Pour les Pavsas : 
Van der Toorn. 

F, A. Hofman. 

P. Dijkwel. 

D. H. Brouwers ! ‘ 

H. P. Puts. 


Pour les Antilles néerlandaises et Surinam : 


P. H. Breusers. 


Pour le Pérou : 
José V. Larrabure. 


Pour la République des Philippines : 
Felipe Cuaderno. 


Pour la République populaire de Pologne : 
Henryk Baczko. 
Jan Klimek. 
Tadeusz Jaron. 
Michal Pianko. 


Pour le Portugal : 
Jorge Braga. 
José Luciano Viegas de Matos. 
José de Medeiros Ramos. 
Armando Nunes de Freitas. 


Pour les provinces portugaises de l’Afrique occidentale : 
Teodoro de Aguiar. 


Pour les provinces portugaises de l'Afrique orientale, de 
l'Asie et de l'Océanie : 
Teodoro de Aguiar. 


Pour la République populaire roumaine : 
Marin Grigore. 
Paul Postelnicu. 
Pour la République de SaintMarin : 
Raymond Lette, 


Pour la République du Soudan : 
Suleiman Hossein. 
Izzeddin Hossein Rasikh. 
Pour la Suède : 


G. À. Hultman. 
T. S. Nylund. 
K. À. S. Lôfgren. 


Pour la Confédération suisse : e €) 
Vicente Tuason. 
Charles Chappuis. 
Ettore Buzzi. 


Hilmi Laham. 
Abdel Kader Baghaddi 


Pour la Syrie : 


Pour la Tchécoslovaquie : 
Juraj Mañäk. 
_ Josef Uher. 


Pour la Thaïlande : 
Surind Viseshakul. 


Swargg Saguanwongse. 
Mustapha Abdesselem. 


Ahmet Cavat Ustün. 
Saïd Aytun. 
Kemal Kanturk. 
Pour la République soviétique socialiste d'Ukraine : 
A. L Sobko. 


Pour l’Union des républiques soviétiques socialistes : 
K. I. Sergueitchuk. 


Pour la République orientale de l'Uruguay : 
Ernesto Benavides. 


Pour l'Etat de la cité du Vatican : 
Gaston Vincent. 
Emmett P, Murphy. 


Pour la République du Venezuela : 
Victor Laviosa Colmenares. 
Francisco Vélez-Salas. 
Oscar Misle. 
eo Luis J. Guevara. 


Pour le Viet-Nam : 
Nguyen Duy Lien. 
Nguyên-Ba Bât. 


Pour la Tunisie : 
Pour la Turquie: 


Pour le Yémen : 


Pour la République populaire fédérative de Yougoslavie : 
Nikola Milanovic. 
Vasilije Kovaôevic. 
Milomir Micic. 
Janko Janjatovic. 


ANNEXE (1) 


A. — Accord entre l'Organisation des Nations Unies 
et l'Union postale universelle. 


Préambule. 


Vu les obligations qui incombent à l'Organisation des Nations Unies 
selon l’article 57 de la Charte des Nations Unies, l'Organisation des 
Nations Unies et l’Union postale universelle conviennent de ce qui 
suit : 

Article I. 

L'Organisation des Nations Unies reconnaît l’Union postale uni- 
verselle (désignée ci-dessous sous le nom de « l’Union ‘») comme 
étant l'institution spécialisée chargée de prendre toutes les mesures 
conformes à son acte constitutif pour atteindre les buts qu'elle 
s'est fixés dans cet acte. 


Article IL 
Représentation réciproque. 


1. Des représentants de l'Organisation des Nations Unies seront 
invités à assister aux congrès, conférences administratives et com- 
missions de l’Union, et à participer, sans droit de vote, aux déli- 
bérations de ces réunions. 


2. Des représentants de l’Union seront invités à assister aux réu- 
nions du Conseil économique et social des Nations Unies (désigné 
ci-dessous sous le nom de « le Conseil »), de ses commissions 
ou comités et à participer, sans droit de vote, aux délibérations de 
ces organes, lorsque seront traitées les questions inscrites à l'ordre 
du jour auxquelles l’Union serait intéressée. 


(1) Les accords reproduits ci-après sont annexés à la Convention 
postale universelle d'Ottawa 1957, en vertu des dispositions de l'ar 
ticle 21 de ladite Convention. 
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4. Des représentants de l’Union seront invités à assister, à titre 
consultatif, aux réunions de l’Assemblée générale au cours desquelles 
des questions qui sont de la compétence de l’Union doivent être 
discutées, et à participer, sans droit de vote, aux délibérations des 
commissions principales de l’Assemblée générale traitant des ques- 
tions auxquelles l’Union serait intéressée. 


4 Le Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies effectuera 
la distribution de toutes communications écrites présentées par 
l'Union aux membres de l’Assemblée générale, du Conseil et de 
ses organes ainsi que du Conseil de tutelle, selon le cas. De même, 
des communications écrites présentées par l'Organisation des 
Nations Unies seront distribuées par l’Union à ses membres. 


Article III 
Inscription de questions à l’ordre du jour. 


Sous réserve des consuitations préliminaires qui pourraient être 
nécessaires, l’Union inserira à l’ordre du jour de ses congrès, 
conférences administratives ou commissions ou, le cas échéant, sou- 
mettra à ses membres suivant la procédure prévue par la Convention 
postale universelle, les questions portées devant elle par l'Organi- 
sation des Nations Unies. Réciproquement, le Conseil, ses commis- 
sions et comités, de même que le Conseil de tutelle, inscriront à leur 
ordre du jour les questions qui leur seront soumises par l’Union. 


Article IV. 
Recommandations de l'Organisation des Nations Unies. 


1. L'Union prendra toutes mesures pour soumettre aussitôt que 
possible, à toutes fins utiles, à ses congrès, conférences administra- 
tives et commissions ou à ses membres, suivant la procédure prévue 
par la Convention postale universelle, toute recommandation offi- 
cielle que l'Organisation des Nations Unies pourrait lui adresser. Ces 
recommandations seront adressées à l’Union et non directement à 
ses membres. 


2. L'Union procédera à des échanges de vues avec l'Organisation 
des Nations Unies sur sa demande, au sujet de ces recommandations, 
et fera rapport en temps opportun à l'Organisation sur la suite 
donnée par l’Union ou par ses membres auxdites recommandations 
ou sur tous autres résultats qui auraient suivi la prise en considé- 
ration de ces recommandations. . 


3. L'Union coopérera à toute autre mesure nécessaire pour assurer 
la coordination effective dès activités des institutions spécialisées 
et de l'Organisation des Nations Unies. En particulier, elle collabo- 
rera avec tout organe que le Conseil pourrait créer en vue de 
favoriser cette coordination et pour fournir les informations néces- 
saires à l’accomplissement de cette tâche. 


+ 


Article V. 


Echange d'informations et de documents. 


1. Sous réserve des mesures nécessaires à la sauvegarde du carac- 
tère confidentiel de certains documents, l'échange le plus complet 
et le plus rapide d'informations et de documents sera effectué entre 
l'Organisation des Nations Unies et l’Union. 


2. Sans porter préjudice au caractère général des dispositions de 
l'alinéa précédent : 

a) l’Union fournira à l'Organisation des Nations Unies un rapport 
de gestion annuel; 


b) l’Union donnera suite, dans toute la mesure du possible, à toute 
demande de rapports spéciaux, d’études ou d'informations que 
l'Organisation des Nations Unies pourrait lui adresser sous réserve 
des dispositions de l’article XI du présent accord; 

C) l’Union donnera des avis écrits sur des questions de sa com- 
pétence qui pourraient lui être demandés par le Conseil de tutelle; 


d) le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies pro- 
cédera avec le Directeur du Bureau international de l’Union, à la 
demande de celui-ci, à des échanges de vues susceptibles de fournir 


à se des informations présentant pour elle un intérêt parti- 
Culer. 


Article VI. 
Assistance à l'Organisation des Nations Umes. 


1 L'Union convient de coopérer avec l'Organisation des Nations 
Unies, ses organes principaux et subsidiaires, et de prêter son 
Concours dans la mesure compatible avec les dispositions de la 
Convention postale universelle. 


2. En ce qui concerne les membres de l'Organisation des Nations 
Unies, l’Union reconnaît que, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 103 de la Charte, aucune disposition de la Convention postale 
universelle ou de ses Arrangements connexes ne peut être invoquée 
comme faisant obstacle ou apportant une limitation quelconque à 
l'observation par un Etat de ses obligations envers l'Organisation 
des Nations Unies. 


Article VII. 
Arrangements concernant le personnel. 


L'Organisation des Nations Unies et l’Union coopéreront, dans la 
mesure nécessaire, pour assurer autant d’uniformité que possible 
aux conditions d'emploi du personnel et éviter la concurrence dans 
son recrutement. 


Article VII. 
Services de statistiques. 


1. L'Organisation des Nations Unies et l’Union conviennent de 
coopérer en vue d'assurer la plus grande efficacité et l’usage le 
plus étendu des informations et des données statistiques. 


2. L'Union reconnaît que l'Organisation des Nations Unies consti- 
tue l’organisme central chargé de recueillir, analyser, publier, unifier 
et améliorer les statistiques servant aux buts généraux des organisa- 
tions internationales. 


3. L'Organisation des Nations Unies reconnaît que l’Union est l’or- 
ganisme qualifié pour recueillir, analyser, publier, unifier et amé- 
liorer les statistiques relevant de son domaine propre, sans préjudice 
de l'intérêt que l’Organisation des Nations Unies peut avoir à ces 
statistiques, en tant qu’elles sont essentielles à la réalisation de son 
propre but et au développement des statistiques à travers le monde, 


Article IX. 
Services administratifs et techniques. 


1. L'Organisation des Nations Unies et l’Union reconnaissent que, 
afin d'employer au mieux leur personnel et leurs ressources, il est 
souhaitable d'éviter la création de services qui se font concurrence 
ou font double emploi. 

2. L'Organisation des Nations Unies et l’Union prendront toutes 
dispositions utiles pour l'enregistrement et le dépôt des documents 
officiels. 


Article X. 


Dispositions budgétaires. 


Le budget annuel de l’Union sera communiqué à l'Organisation des 
Nations Unies et l’Assemblée générale aura la faculté de faire à son 
sujet des recommandations au Congrès de l’Union. 


5 Article XI. 
Couverture des frais de services spéciaux. 


Si l’Union avait à faire face à des dépenses extraordinaires impor- 
tantes, en suite de rapports spéciaux, d’études ou d'informations 
demandées par l'Organisation des Nations Unies en vertu de l’ar- 
ticle V ou de toute autre disposition du présent accord, un échange 
de vues aurait lieu pour déterminer la manière la plus équitable de 
couvrir ces dépenses. 


Article XII. 


Accords entre institutions. 


L'Union informera le Conseil de la nature et de la portée de tout 
accord qu’elle conclurait avec une autre institution spécialisée ou 
avec toute autre organisation intergouvernementale ; en outre, elle 
informera le Conseil de la préparation de tels accords. 


Article XIII. 
Liaison. 


1. En convenant des dispositions ci-dessus, l'Organisation des 


; Nations Unies et l’Union expriment l’espoir qu’elles contribueront à 


assurer une liaison efficace entre les deux organisations. Elles affir- 
ment leur intention de prendre d’un commun accord les mesures 
nécessaires à cet effet. 
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2. Les dispositions relatives aux liaisons prévues dans le présent 
accord s’appliqueront, dans la mesure souhaitable, aux relations de 
l'Union avec l'Organisation des Nations Unies, y compris ses services 
annexes et régionaux. : 


Article XIV. 


Exécution de l'accord. 


Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies et le 
Président de la Commission exécutive et de liaison de l’Union peu- 
vent conclure tous arrangements complémentaires en vue d’appli- 
quer le présent accord, qui peuvent paraître souhaitables à la lumière 
de l'expérience des deux organisations. 


Article XV. 


Entrée en vigueur. 


Le présent Accord est annexé à la Convention postale universelle 
conclue à Paris en 1947. Il entrera en vigueur après approbation par 
l'Assemblée générale des Nations Unies et au plus tôt en même 
temps que cette Convention. 


Article XVI. 


Revision. 


Après un préavis de six mois donné par l’une ou l’autre des parties, 
le présent accord pourra être revisé par voie d’entente entre l’Orga- 
nisation des Nations Unies et l’Union. 


Signé : J.-J. Le Mouë, 
Président du XII" Congrès de l'Union postale universelle. 


Signé : JAN PAPANEK, 
Président par intérim du Comité du Conseil économique 
-et social chargé des négociations avec les institutions 
spécialisées. 


B. — Accord additionnel à l'accord 
entre l'Organisation des Nations Unies et l'Union postale universelle. 


Considérant que, par la résolution 136 (VI) adoptée le 25 février 
1948 par le Conseil économique et social, le Secrétaire général des 
Nations Unies est prié de conclure, avec toute institution spécialisée 
qui le demanderait, un accord supplémentaire étendant aux fonction- 
naires de cette institution le bénéfice des dispositions de l'Article 
VII de la Convention sur les Privilèges et Immunités de l’Organisa. 
tion des Nations Unies et de soumettre tout accord supplémentaire 
de ce genre à l’Assemblée générale pour approbation, et 

Considérant que l’Union postale universelle désire conclure un 
accord supplémentaire de ce genre complétant l'Accord conclu. 
conformément à l'Article 63 de la Charte, entre l'Organisation des 
Nations Unies et l’Union postale universelle ; 


il est convenu, par les présentes, de ce qui suit : 
Article IL. 
La clause ci-dessous sera ajoutée comme article supplémentaire à 


l'Accord entre l'Organisation des Nations Unies et l’Union postale 


universelle : 

« Les fonctionnaires de l’Union postale universelle auront le droit 
d'utiliser les laissez-passer des Nations Unies conformément à des 
arrangements spéciaux négociés en application de l’article XIV. » 

Article II. 


Le présent Accord entrera en vigueur dès qu’il aura été approuvé 
par l’Assemblée générale des Nations Unies et l’Union postale uni- 


verselle. 
Pour l’Union postale universelle : 


Fait à Paris, le 13 juillet 1949. - 
Signé : J.-J. Le Mouëz, 

Président de la Commission exécutive et de liaison 

de l’Union postale universelle. 
Pour l'Organisation des Nations Unies : 
Fait à Lake Success, New York, le 27 juillet 1949, 
Signé : BYRON PRICE, 

Secrétaire général par intérim. 
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REGLEMENT D'EXECUTION DE LA CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE 


Les soussignés, vu l'article 24 de la Convention postale universelle conclue à Ottawa le © octobre 1957, ont, au nom de leurs Adminis- 
trations respectives, arrêté, d’un commun accord, les mesures suivantes pour assurer l'exécution de ladite Convention : 


PREMIERE PARTIE 
DISPOSITIONS GENERALES 


CHAPITRE 1 
Concrès 


Article 101. 
Présentation des propositions aux congrès. 


l. La présentation des propositions aux congrès par les Adminis- 
trations des Pays-membres est soumise aux règles suivantes : 

a) les propositions qui parviennent au Bureau international au 
moins 6 mois avant la date fixée pour l'ouverture du congrès 
sont publiées dans les cahiers des propositions ; 
aucune proposition d'ordre rédactionnel n'est admise pendant 
la période de 6 mois qui précède la date d'ouverture du congrès ; 
les propositions de fond qui parviennent au Bureau interna- 
tional dans l'intervalle compris entre 6 et 4 mois avant la date 
fixée pour l'ouverture du congrès ne sont publiées dans les 
cahiers des propositions que si elles sont appuyées par au moins 
deux Administrations ; 
les propositions de fond qui parviennent au Bureau interna- 
tional pendant la période de 4 mois qui précède la date fixée 
pour l'ouverture du congrès ne sont publiées que si elles sont 
appuyées par au moins huit Administrations ; 
les déclarations d'appui doivent parvenir au Bureau internatio- 
nal dans le même délai que les propositions qu’elles concernent. 


2. Les propositions d'ordre rédactionnel sont munies, en tête, de 
la mention « Proposition d'ordre rédactionnel » par les Administra- 
tions qui les présentent et publiées par le Bureau international sous 
un numéro suivi de la lettre R. Les propositions non munies de cette 
mention mais qui, de l'avis du Bureau international, ne touchent que 
la rédaction sont publiées avec une annotation appropriée ; le Bureau 
international établit une liste de ces propositions à l'intention du 
congrès. 


3. La procédure prescrite aux $$ 1 et 2 ne s'applique pas aux amen- 
dements à des propositions déjà faites. 


b 


d 


CHAPITRE 11 
COMMISSION EXÉCUTIVE ET DE LIAISON 


Article 102. 
Réunions. 


1. Sur la convocation de son Président, la Commission se réunit, en 
Principe une fois par an, au siège de l’Union. Le Bureau international 
Prépare les travaux de la Commission et adresse tous les documents 
de chaque session aux Administrations des Pays-membres de la Com- 
mission, aux Unions restreintes ainsi qu'aux autres Administrations 
de l'Union qui en font la 


2. Dans sa première réunion, qui est convoquée par le Président 
du dernier congrès, la Commission élit, parmi ses membres, un Pré- 
sident et quatre Vice-Présidents et arrête le règlement nécessaire à 
ses travaux et à ses délibérations. Le Directeur du Bureau interna- 
lional exerce les fonctions de Secrétaire général de la Commission 
€ prend part aux débats sans droit de vote. 


3. Le représentant de chacun des Pays-membres de la Commission 
a droit au remboursement du prix d’un billet de voyage aller et 
retour en 1"* classe, par air, par mer ou par terre. 


é 4. La Commission peut inviter à participer à ses réunions, sans 
ne» de vote, tout représentant d’un organisme international ou 
Jute autre personne qualifiée qu'elle désire associer à ses travaux. 


Elle peut également inviter dans les mêmes conditions les représen- 
tants d’une ou de plusieurs Administrations de l’Union intéressées à 
des questions prévues à l’ordre du jour de la Commission ; les frais 
de voyage des représentants de ces Administrations sont à la charge 
de celles-ci. 


Article 103. 


Rapports sur l’activité de la Commission. 

1. La Commission adresse aux Administrations, pour information, 
un compte rendu ananlytique à l'issue de chaque session de la 
Commission. 

2. La Commission fait au congrès un rapport sur l’ensemble de 
son activité et le transmet aux Administrations, au moins deux mois 
avant l’ouverture du congrès. 


CHAPITRE III 


COMMISSION CONSULTATIVE DES ÉTUDES POSTALES 


Article 104, 


Fonctionnement. 


1. Le Conseil de gestion choisit, dans son sein, un Président et trois 
Vice-Présidents. Chaque Vice-Président est chargé de la direction de 
l'une des sections. 

2. La Commission se réunit en assemblée plénière à la diligence 
dw Président du Conseil de gestion, après accord avec le Président de 
la Commission exécutive et de liaison et le Directeur du Bureau inter- 
nationai. 

3. Le Conseil de gestion se réunit tous les ans; le lieu et la date 
de la réunion sont fixés par son Président, après accord qvec le 
Président de la Commission exécutive et de liaison et le Directeur du 
Bureau international. 

4, Lors de sa réunton, le Conseil de gestion prend connaissance de 
l’état des travaux des sections, les coordonne et établit un rapport 
d'ensemble à l'intention de la Commission exécutive et de liaison 
et des membres de la Commission. 

5. Au cours de cette réunion annuelle, le Conseil de gestion élabore 
le programme des travaux à entreprendrèé durant l’année suivante. 

6. Les modifications au Règlement intérieur sont de la compé- 
tence de la Commission réunie en séance plénière, sur proposition 
du Conseil de gestion. 

7. Le mandat du Conseil de gestion correspond à l'intervalle entre 
deux Congres. 

8. Le secrétariat de la Commission et de ses organes est assuré par 
le Bureau international. 


9. Les membres de la Commission et de ses organes ne reçoivent 
aucune rémunération à l’occasion des travaux effectués. Les faais de 
voyage et de séjour des représentants des Administrations parti- 
cipant à la Commission et à ses organes sont à la charge de celles-ci. 


CHAPITRE IV 


BUREAU INTERNATIONAL 


Article 105. 


Préparation des travaux des congrès et conférences. 

1. Le Bureau integnational prépare les travaux des congrès et des 
conférences. Il pourvoit aux impressions et à la distribution des 
documents nécessaires. 

2. Le Directeur du Bureau international assiste aux séances des 
congrès et des conférences et prend part aux débats sans droit de 
vote. 
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Article 106. 


Renseignements. Avis. Demandes d'interprétation et de modification 
des Actes. Enquêtes. Intervention dans la liquidation des comptes. 


1. Le Bureau international doit se tenir en tout temps à la dispo- 
sition de la Commission exécutive et de liaison, de la Commission 
consultative des études postales et des Administrations pour leur 
fournir tous renseignements utiles sur les questions relatives au 
service. 


2. Il est chargé, notamment, de réunir, de coordonner, de publier 
et de distribuer les renseignements de toute nature qui intéressent 
le service international des postes ; d'émettre, à la demande des 
Parties en cause, un avis sur les questions litigieuses ; de donner 
suite aux demandes d'interprétation et de modification des Actes 
de l'Union et, en général, de procéder aux études et aux travaux 
de rédaction ou de documentation que la Convention, les Arrange- 
ments et leurs Règlements lui attribuent ou dont il serait saisi 
dans l'intérêt de l’Union. 


3. Il procède également aux enquêtes qui sont demandées par les 
Administrations en vue de connaître l’opinion des autres Administra- 
tions sur une question déterminée. Le résultat d’une enquête ne 
revêt pas le caractère d’un vote et ne lie pas formellement. 


4. Il saisit, à toutes fins utiles, le Président du Conseil de gestion 
de la Commission consultative des études postales des questions 
qui sont de la compétence de cet organe. 


5. Il intervient, à titre d'office de compensation, dans la liquidation 
des comptes de toute nature relatifs au service international des 
postes, entre les Administrations qui réclament cette intervention. 


Article 107. 
Timbres-poste et empreintes d’affranchissement. 


Les Administrations échangent, sur la base de la réciprocité, par 
l'intermédiaire du Bureau international, la collection en trois exem- 
plaires de leurs timbres-poste et des impressionstypes de leurs 
machines à affranchir. 


Article 108, 
Cartes d'identité postales. Coupons-réponse internationaux. 


Le Bureau international est chargé de faire confectionner les 
cartes d'identité postales et les coupons-réponse internationaux et 
d'en approvisionner, sur leur demande, les Administrations. 


Article 109. 


Communications et renseignements à transmettre 
au Bureau international. 


1. Les Administrations postales doivent communiquer ou trans- 
mettre au Bureau international : 


a) Leur décision au sujet de la faculté d'appliquer ou non certaines 
dispositions générales de la Convention et de son Règlement; 

b) La mention qu'elles ont adoptée, par application de l’article 186, 
$ 3, du Règlement de la Convention, comme équivalent de l’expres- 
sion « Taxe perçue » ou « Port payé »; 

c) Les taxes réduites qu'elles ont adoptées en vertu de l’article 8 
de la Convention et l'indication des relations auxquelles ces taxes 
sont applicables; 

d) Les frais de transport extraordinaire perçus en vertu de l'ar- 
ticle 81 de la Convention, ainsi que la nomenclature des Pays aux- 
quels s'appliquent ces frais et, s'il y a lieu, la désignation des 
services qui en motivent la perception; 

e) Les renseignements utiles concernant les prescriptions doua- 
nières ou autres ainsi que les interdictions ou restrictions réglant 
l'importation et le transit des envois postaux dans leurs services; 

f) Le nombre de déclarations en douane éventuellement exigé 
pour les envois soumis au contrôle douanier à destination de leur 
Pays et les langues dans lesquelles ces déclarations ou les étiquettes 
. « Douane » peuvent être rédigées; 

£) L'indication qu'elles admettent ou non, dans les envois affran- 
chis au tarif des lettres ou des échantillons, des objets passibles de 
droits de douane; 

h) La liste des distances kilométriques pour les parcours territo- 
riaux suivis dans leur Pays par les dépêches en transit; 

i) La liste des lignes de paquebots en partance de leurs perts et 
utilisés pour le transport des dépêches avec indication des parcours, 
des distances et des durées de parcours entre le port d’embarque- 


ment et chacun des ports d’escale successifs, de la périodicité du 
service et des Pays auxquels les frais de transit maritime, en cas 
d'utilisation des paquebots, doivent être payés; 
ji) Leur liste des Pays éloignés et assimilés; 
k) Les renseignements utiles sur leur organisation et leurs ser. 
vices internes; 
D Leurs taxes postales internes. 


2. Toute modification aux renseignements visés au $ 1 doit être 
notifiée sans retard. 


3. Les Administrations doivent fournir au Bureau international 
deux exemplaires des documents qu’elles publient, tant sur le ser. 
vice intérieur que sur le service international. 


4. Deux exemplaires des Actes des Unions restreintes et des Arran. 
gements spéciaux conclus en application des dispositions de l’ar. 
ticle 8 de la Convention doivent être transmis au Bureau inter. 
national par les bureaux de ces Unions ou, à défaut, par une des 
Parties contractantes. 


Article 110. 
Publications. 


1. Le Bureau international rédige, à l’aide des documents qui sont 
mis à sa disposition, un journal spécial en langue allemande, anglaise, 
arabe, chinoise, espagnole, française et russe. 


2. 11 publie, d’après les informations fournies en vertu des dispo- 
sitions de l’article 109, un recueil officiel de tous les renseignements 
d'intérêt général relatifs à l'exécution, dans chaque Pays, de la 
Convention et de son Règlement. 


3. Il publie en outre des recueils analogues se rapportant à l’exé- 
cution des Arrangements, d’après les informations fournies par les 
Administrations intéressées. 


4. I1 publie également, au moyen des éléments fournis par les Admi- 
nistrations et, éventuellement, par les Nations Unies en ce qui 
concerne la lettre j) : 

a) une nomenclature des Pays, Territoires, etc. du monde, avec 

leur situation géographique ; 

b) une liste des adresses des Administrations postales ; 

c) une liste des chefs et des fonctionnaires supérieurs des Adminis- 
trations postales ; 

d) un dictionnaire des bureaux de poste ; 

e) une carte mondiale des communications postales de surface 
(transit terrestre et maritime) ainsi qu’une annexe mentionnant 
les bureaux d’échange et les Pays pour lesquels ils servent d’in- 
termédiaires ; 

f) une liste des distances kilométriques afférentes aux parcours 
territoriaux ; 

£) une liste des lignes de paquebots ; 

h) une liste des Pays éloignés et assimilés ; 

i) un recueil des équivalents ; 

j) une liste des objets interdits ; dans cette liste sont aussi inclus 
les stupéfiants tombant sous le coup des traités multilatéraux 
sur les stupéfiants ; 

k) un recueil de renseignements sur l’organisation et les services 
internes des Administrations ; 

1) un recueil des taxes internes des Administrations ; 

m) les données statistiques des services postaux (interne et inter- 
national) ; 

n) des études, des avis, des rapports et autres exposés relatifs au 
service postal ; 

o) un catalogue général des informations de toute nature concer- 
nant le service postal et des documents du service de prêt (Cata- 
logue de l'UPU). 


5. Il publie enfin : 

1° un code télégraphique du service postal international (Code télé- 
graphique de l'UPU) ; 

2° un vocabulaire polyglotte du service postal international ; 


6. Les modifications apportées aux divers documents énumérés 
aux $$ 2 à 5 sont notifiées par circulaire, bulletin, supplément ou tout 
autre moyen convenable. 


7. Les documents publiés par le Bureau international sont distri 
bués aux Administrations dans la proportion du nombre d'unités 
contributives assignées à chacune d'elles par application de V'arti- 
cle 20 de la Convention. Toutefois, le dictionnaire des bureaux de 
poste est distribué à raison de 10 exemplaires par unité contributive. 
Les exemplaires supplémentaires de ces documents qui sont deman- 
dés par les Administrations sont payés par elles, d’après leur Prix 
de revient. 


8. Les documents publiés par le Bureau international sont égale- 
ment transmis aux Unions restreintes. 
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Article 111. 
Rapport annuel sur les activités de l’Union. 


Le Bureau international fait, sur les activités de l’Union, un rap- 
port annuel qui est communiqué aux Administrations. Ce rapport 
doit être approuvé par la Commission exécutive et de liaison. 


CHAPITRE V 
DÉPENSES DE L'UNION 
Article 112. 


Limite de crédit. 


1. Les dépenses ordinaires de l’Union ne doivent pas dépasser, par 
année, la somme de 1 750 000 franes, y compris les frais de fonction- 
nement de la Commission exécutive et de liaison et de la Commission 
consultative des études postales. Dans le cadre de cette limite, les 
dépenses résultant du fonctionnement de la Commission consultative 
des études postales (dépenses de personnel, dépenses pour les réu- 
nions du Conseil de gestion, de ses sections et groupes de travail, 
publications, etc ) ne doivent pas dépasser la somme de 250 000 francs. 


2. L'Administration des postes suisses fait les avances nécessaires 
et surveille les dépenses de l’Union. 


3. Les sommes avancées par l’Administration des postes suisses, 
suivant le $ 2, doivent être remboursées par les Administrations 
débitrices dans le plus bref délai possible, et au plus tard avant le 
31 décembre de l’année d'envoi du compte. Passé ce délai, les 
sommes dues sont productives d'intérêt au profit de ladite Admi- 
nistration à raison de 5 % par an, à compter du jour de l’expiration 
dudit délai. 


Article 113. 


Répartition des frais. 


Les Pays sont classés ainsi qu’il suit en vue de la répartition 
des frais : 


1 classe: Union de l'Afrique du Sud, Allemagne, Etats-Unis 
d'Amérique, République Argentine, Commonwealth de l’Australie, 
Etats-Unis du Brésil, Canada, Chine, Espagne, France, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Inde, Italie, Japon, Nou- 
velle-Zélande, Pakistan, Union des Républiques Soviétiques Socia- 
listes ; 


2' classe : — 


3" classe : Ensemble des Territoires des Etats-Unis d'Amérique, y 
compris le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique, Belgique, 
Egypte, Algérie, Ensemble des Territoires représentés par l'Office 
français des Postes et Télécommunications d'outre-mer, Ensemble 
des Territoires britanniques d’outre-mer, y compris les Colonies, les 
Protectorats et les Territoires sous tutelle exercée par le Gouver- 
nement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
République d’Indonésie, Mexique, Pays-Bas, République Populaire de 
Pologne, République Populaire Roumaine, Suède, Confédération 
Suisse, Tchécoslovaquie, Turquie, République Soviétique Socialiste 
d'Ukraine, République Populaire Fédérative de Yougoslavie ; 


4 classe : République de Corée, Danemark, Finlande, République 
Populaire Hongroise, Irlande, Maroc, Norvège, Portugal, Provinces 
portugaises de lAfrique occidentale, Provinces portugaises de 
l'Afrique orientale,. de l'Asie et de l'Océanie ; 


ÿ" classe: Autriche, République Soviétique Socialiste de Biélo- 
russie, République Populaire de Bulgarie, Ceylan, Chili, République 
de Colombie, Grèce, Iran, Pérou, Tunisie ; 


6 classe: Afghanistan, République Populaire d’Albanie, Congo 
belge, Birmanie, Bolivie, République de Costa-Rica, République de 
Cuba, République Dominicaine, Révublique de El Salvador, Equateur, 
Ethiopie, Ghana, Guatémala, République d'Haïti, République du Hon- 
duras, Israël, Luxembourg, Népal, Nicaragua, République de Panama, 
Paraguay, Antilles néerlandaises et Surinam, Thaïlande, République 
Orientale de l’Uruguay, République de Venezuela, Viet-Nam ; 


T classe: Royaume de l'Arabie Saoudite, Cambodge, Territoires 
“Pagnols de l'Afrique, Iraq, République d'Islande, Territoire de la 
Omalie sous administration italienne, Royaume Hachémite de Jor- 


so Laos, Liban, République de Libéria, Libye, Principauté de 
rm République des Philippines, République de Saint-Marin, 
épublique du Soudan, Syrie, Etat de la Cité du Vatican, Yémen. 


Article 114. 


Paiement des fournitures du Bureau international. 


1. Les fournitures effectuées par le Bureau international aux Admi- 
nistrations, à titre onéreux, doivent être payées dans le plus bref 
délai possible, et au plus tard dans les six mois à partir du premier 
jour du mois qui suit celui de l’envoi du compte par le Bureau 
international. 


2. Passé ce délai, les sommes dues sont productives d'intérêt au 
profit de l’Administration de postes suisses qui en a fait l’avance, 
à an de 5% par an, à compter du jour de l'expiration dudit 
délai. 


CHAPITRE VI 
RÈGLEMENT DES COMPTES 
Article 115. 


Etablissement et liquidation des comptes. 


1. Chaque Administration établit ses comptes et les soumet à ses 
correspondants, en double expédition. L'un des exemplaires acceptés, 
éventuellement modifié ou accompagné d’un état des différences, 
est retourné à l’Administration créancière, Ce compte sert de base 
pour l'établissement, le cas échéant, du décompte final entre les 
deux Administrations. 


2. Conformément aux dispositions de l’article 106, $ 5, le Bureau 
international assure la liquidation des comptes de toute nature rela- 
tifs au service international des postes. Les Administrations intéres- 
sées se concertent, à cet effet, entre elles et avec ce Bureau et déter- 
minent le mode de liquidation. Les comptes des services des télé- 
communications peuvent aussi être compris dans ces décomptes spé- 
ciaux. 


Article 116. 


Paiement des créances en or. Dispositions générales. 


1. Sous réserve des dispositions de l’article 42 de la Convention, les 
règles de paiemeht prévues ci-après sont applicables à toutes les 
créances exprimées en francs or et nées d’un trafic postal, qu’elles 
résultent de comptes généraux ou bordereaux arrêtés par le Bureau 
international ou de décomptes ou relevés établis sans son interven- 
tion ; elles concernent également le règlement des différences, des 
intérêts ou, le cas échéant, des acomptes. 


2. Toute Administration demeure libre de se libérer par acomptes 
versés d’avance et sur le montant desquels ses dettes sont imputées 
lorsqu'elles ont été arrêtées. 


3. Toute Administration peut régler par compensation des créances 
postales de mêmes ou de diverses natures arrêtées en or, à spn crédit 
et à son débit, dans ses relations avec une autre Administration, sous 
réserve que les délais de paiement soient observés. La compensation 
peut être étendue d’un commun accord aux créances des services de 
télécommunications quand les deux Administrations assurent les ser- 
vices postaux et de télécommunications. La compensation avec des 
créances, résultant de trafics délégués à un organisme ou à une 
société sous le contrôle d’une Administration postale, ne peut être 
réalisée si cette Administration s’y oppose, 


Article 117. 


Règles de paiement. 


1. Les créances sont payées par l’Administration débitrice à l’Ad- 
ministration créditrice pour un montant équivalant à leur valeur, 
conformément aux règles ci-après. 


2. Les Administrations intéressées peuvent se libérer en métal-or 
ou convenir d’un moyen particulier ; elles peuvent également passer 
par l'intermédiaire d’une banque utilisant le clearing de la Banque 
des Règlements internationaux à Bâle ou enfin se conformer aux 
accords monétaires spéciaux existant entre les Pays dont elles dépen- 
dent. 


3. A défaut de ces procédés de paiement, l’Administration débi- 
trice opère un déplacement de fonds par chèque, traite, wrement ou 
versement assigné sur une place du Pays créditeur, ou en devises. 
Le mandat de poste, ou le virement postal en franchise de taxe, peut 
être employé pour les sommes minimes (inférieures ou égales à 
100 francs). 

4. Ce transfert est effectué : 

a) En principe dans une monnaie-or, c’est-à-dire la monnaie d’un 


Pays où la Banque centrale d'émission ou une autre institution ofi- 
cielle d'émission achète et vend de l’or contre la monnaie nationale 
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à des taux fixes déterminés par la loi ou en vertu d'un arrangement 
avec le Gouvernement. Si les monnaies de plusieurs Pays répondent 
à ces conditions, c'est au Pays créancier de désigner la monnaie 
qui lui convient ; 

b) Si le créancier y consent, dans sa propre monnaie ou dans 
toute autre. 


5. Quand la monnaie de paiement ne répond pas à la définition 
de la monnaie-or, il y a lieu de considérer si elle peut être ramenée 
à l'or, soit directement (convention particulière entre les Pays inté- 
ressés—équivalent fixé par le Fonds Monétaire International—loi 
interne—arrangement entre le Gouvernement et une institution offi- 
cielle d'émission), soit par l'intermédiaire d’une monnaie-or à laquelle 
elle se trouve liée par une relation constante, La conversion est 
effectuée d'après l’équivalent-or déterminé dans ces conditions et 
reconnu par les deux Parties. 


6. Quand la monnaie de paiement ne peut être ramenée à l'or, 
la conversion de la créance-or dans cette monnaie est opérée d’après 
les cours officiels ou bancaires pratiqués dans le Pays débiteur le 
jour ou la veille de l'opération. A cet effet, la créance est évaluée 
en monnaie-or d'après la parité fixe de cette monnaie, puis calculée 
en monnaie du Pays débiteur et enfin transformée dans la mon- 
naie choisie. 


7. Toutefois, si par suite des faibles divergences de cours existant 
entre les places, le montant du règlement effectué en vertu des dis- 
positions des $$ 5 ou 6 diffère de 0,5 % en moins ou en plus de 
celui qu'on obtiendrait en appliquant les cours pratiqués le même 
jour dans le Pays créancier, le règlement doit être rectifié par une 
opération complémentaire pour la partie excédant 0,5 %. 


8. Quant aux pertes et aux gains dépassant 5 % provenant d’une 
baisse ou d'une hausse de la parité d’une monnaie-or ou de l'équiva- 
lent d'une monnaie qui peut être ramenée à l’or et se produisant 
jusqu'au jour, inclusivement, de la réception du titre de paiement 
(de l'avis de crédit ou des fonds au cas de paiement sans titre), 
ils sont partagés également entre les deux Administrations. Toute- 
fois, au cas de retard injustifié de plus de quatre jours ouvrables 
non compris le jour d'émission, dans l'envoi du titre de paiement 
délivré, ou de plus de quatre jours ouvrables non compris le jour 
de l'ordre de versement ou de virement, dans la transmission à la 
Banque de cet ordre, l'Administration débitrice est seule respon- 
sable des pertes ; si le retard est cause de gain, la moitié de celui-ci 
doit être bonifiée à l'Administration débitrice ; le délai de règlement 
des différences court du jour de la réception du titre, de l'avis 
crédit ou des fonds. 


9. Les règles du $ 8 sont appliquées quand un paiement a lieu 
en monnaie-or ou en monnaie qui peut être ramenée à l'or si la 
parité ou l'équivalent utilisés par l'Administration débitrice pour ses 
calculs ne sont plus valables lors de l’encaissement par l'Adminis- 
tration créditrice, sauf s'il s'agit de la monnaie de cette dernière 
Administration. Elles sont également suivies si le paiement est réa- 
lisé dans une autre monnaie lorsqu'il s’est produit dans le même 
intervalle une variation notable (plus de 5 %) des différents pairs ou 
cours utililisés pour la conversion, sauf s’il s’agit d’une hausse ou 
d'une baisse résultant de la réévaluation ou de la dévaluation de la 
monnaie du Pays créancier. 


10. Lorsque le montant de la créance dépasse 5.000 francs, la date 
de l'achat, celle de l'envoi et le montant du titre de paiement ou la 
date de l'ordre et le montant du virement ou du versement doivent 
être notifiés par télégramme et à ses frais à l'Administration crédi- 
trice, si celle-ci l’a demandé. 


11. Les frais de paiement (taxes, frais de clearing, provisions, 
commissions, etc.) perçus dans le Pays débiteur sont à la charge de 
l'Administration débitrice. Les frais perçus dans le Pays créancier, 
u compris les frais de paiement prélevés par les banques intermé:- 
diaires dans les Pays tiers, sont à la charge de l'Administration crédi- 
trice, à moins qu’il ne soit possible de les supprimer ou de les réduire 
en se conformant aux indications communiquées par cette Adminis- 
tration., 


12. Le paiement doit être effectué aussi rapidement que possible 
et, au plus tard, avant l'expiration d’un délai de quatre mois à partir 
de la date de réception des décomptes généraux ou particuliers, 
comptes ou relevés, arrêtés d'un commun accord, notifications, 
demandes d'acomptes, etc., indiquant les sommes ou soldes à régler ; 
passé ce délai, les sommes dues sont productives d'intérêt à raison 
de 5 % par an. On entend par paiement l'envoi des fonds ou du titre 
(chèque, traite, etc.) ou la passation de l’ordre de virement ou de 
versement à l'organisme chargé du transfert dans le Pays débiteur. 


13. Lorsque l'Administration créditrice n’a pas fait connaître, assez 
à temps pour que le délai de paiement puisse être observé et au 
plus tard trois semaines avant l'expiration de ce délai, qu'elle désire 
modifier les conditions de règlement admises d’un commun accord 
($ 4, lettre b), l'Administration débitrice est autorisée à se libérer 
dans la monnaie utilisée pour le dernier paiement de la créance de 
même nature, 


CHAPITRE VII 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 118 


Cartes d'identité postales. 


1. Chaque Administration désigne les bureaux ou les service: qui 
délivrent les cartes d'identité postales. 


2. Ces cartes sont établies sur des formules conformes au modéle 
C 25 ci-annexé et qui sont fournies, au prix coûtant, par le Bureau 
international. 


3. Au moment de la demande, le requérant remet sa photographie 
et justifie de son identité, Les Administrations édictent les pres. 
criptions nécessaires pour que les cartes ne soient délivrées qu'après 
examen minutieux de l'identité du requérant. 


4. L'agent inscrit cette demande sur un registre ; il remplit à Len- 
cre et en caractères latins à la main, ou à la machine à écrire, sans 
ratures ni surcharges, toutes les indications que comporte la formule, 
et fixe sur celle-ci la photographie à l'endroit désigné ; puis il appli 
que, mi-partie sur cette photographie et mi-partie sur la carte, un 
timbre-poste représentant la taxe perçue et qu’il oblitère au moyen 
d’une empreinte bien nette du timbre à date. Il appose ensuite l’em- 
preinte de ce même timbre, ou celle d’un sceau officiel, de manière 
qu’elle porte à la fois sur la partie supérieure de la photographie et 
sur la carte ; il reproduit enfin cette empreinte à la troisième page 
de la carte, signe celle-ci et la remet à l'intéressé après avoir recueilli 
sa signature. 


5. Lorsque la physionomie du titulaire s’est modifiée au point de 
ne plus répondre à la photographie ou au signalement, la carte doit 
être renouvelée. 


6. Chaque Pays conserve la faculté de délivrer les cartes du service 
international selon les règles appliquées pour lestartes en usage dans 
son service intérieur. 


7. Les Administrations peuvent ajouter à la formule C 25, un 
feuillet destiné à recevoir des annotations spéciales pour les besoins 
de leur service interne. 


Article 119. 


Fixation des équivalents. 


1. Les Administrations postales fixent les équivalents des taxes et 
droits postaux prévus par la Convention et les Arrangements ainsi 
que le prix de vente des coupons-réponse internationaux après 
entente avec l'Administration des postes suisses, à laquelle il appar- 
tient de les faire notifier par l’intermédiaire du Bureau internatio- 
nal, À cet effet, chaque Administration doit faire connaître à l’Admi- 
nistration des postes suisses le coefficient de conversion du franc-0r 
dans la monnaie de son Pays. La même procédure est suivie en cas 
de changement d’équivalents. 


2. Les équivalents ou les changements d’équivalents ne peuvent 
entrer en vigueur que le premier d’un mois et, au plus tôt, quinze 
jours après leur notification par le Bureau international. 


3. Ce bureau dresse un recueil indiquant, pour chaque Pays, les 
équivalents des taxes et droits, le coefficient de conversion et le 
prix de vente des coupons-réponse internationaux mentionnés au $ 1 
et renseignant, le cas échéant, sur le pourcentage de la majoration 
ou de la réduction de taxe appliquée en vertu de l’article 11 du 
Protocole final de la Convention. 

4. Les fractions monétaires résultant du complément de taxe 2ppli 
cable aux correspondances insuffisamment affranchies peuvent être 
arrondies par les Administrations qui en effectuent la perception. La 
somme à ajouter de ce chef ne peut excéder la valeur de 5 centimes. 


5. Chaque Administration notifie directement au Bureau ue 
tional l'équivalent fixé par elle pour l'indemnité prévue à l'article 
de la Convention. 


Article 120. 


Pays éloignés. 


1. Sont considérés comme Pays éloignés les Pays entre lesquels la 
durée des transports par la voie de surface la plus rapide est de plus 
de 10 jours, ainsi que ceux entre lesquels la fréquence moyenne des 
courriers est inférieure à deux voyages par mois. 


2. Sont assimilés aux Pays éloignés, en ce qui concerne les délais 
prévus par la Convention et les Arrangements, les Pays de nr 
grande étendue ou dont les voies de communication intérieures er 
peu développées, pour les questions où ces facteurs jouent un 
prépondérant, 
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Article 121. 


Délai de garde des documents. 


1. Les documents du service international doivent être conservés 
pendant une période minimum de dix-huit mois à partir du lende- 
main de la date à laquelle ces documents se réfèrent. 


2. Les documents concernant un litige ou une réclamation doivent 
étre conservés jusqu’à liquidation de l'affaire. Si l'Administration 
réclamante, régulièrement informée des conclusions de l'enquête, 
laisse s’écouler six mois à partir de la date de la communication sans 
formuler d'objections, l'affaire est considérée comme liquidée. 


Article 122, 


Adresses télégraphiques. 


1 Pour les communications télégraphiques qu'elles échangent 
entre elles, les Administrations postales font usage des adresses 
télégraphiques suivantes : 

a) « Postgen » pour les télégrammes destinés aux Administra- 


tions centrales; 
b) « Postbur » pour les télégrammes destinés aux bureaux de 


ste ; 

4. « Postex » pour les télégrammes destinés aux bureaux qui fonc- 
tionnent comme bureaux d'échange et sont différents du bureau de 
poste principal de la même localité. 

2. Ces adresses télégraphiques sont suivies de l'indication de la 
localité de destination et, s’il y a lieu, de toute autre précision jugée 
nécessaire. 

3. L'adresse télégraphique du Bureau international est « UPU » 


Berne. 
4 Les adresses télégraphiques indiquées aux $$ 1 et 3 servent 
également de signature des communications télégraphiques. 


Article 123. 


Code télégraphique postal. 


Les administrations qui désirent utiliser le code télégraphique pos- 
tal, soit dans les deux sens, soit simplement à l’arrivée, doivent le 
faire connaître au Bureau international qui le notifie à toutes les 
Administrations. 


DEUXIEME PARTIE 
DISPOSITIONS CONCERNANT LA POSTE AUX LETTRES 
TITRE I 
_Condii!ons d'acceptation des objets de correspondance. 
CHAPITRE I 
DISPOSITIONS APPLICABLES A TOUTES LES CATÉGORIES D'ENVOIS 
Article 124. 


Conditionnement et adresse. 


1. Les Administrations postales doivent recommander au public : 


2) De libeller l'adresse en caractères latins et de la mettre sur la 
partie droite dans le sens de la longueur, de façon à ménager la 
Place nécessaire pour les timbres-poste ou les empreintes d’affran- 
chissement et pour les mentions ou étiquettes de service; 

b) D'indiquer en capitales les noms de la localité et du Pays de 
destination; 

, ©) D'indiquer l’adresse d'une manière précise et complète, afin que 
l'acheminement de l'envoi et sa remise au destinataire puissent avoir 
leu sans recherches; 

d) D’appliquer les timbres-poste ou les empreintes d’affranchisse- 
ment à l’angle supérieur droit du côté de la suscription; 

€) D'indiquer le nom et le domicile de l’expéditeur, soit au recto 
et du côté gauche de façon à ne nuire ni à la clarté de l’adresse ni 
à l'application des mentions ou étiquettes de service, soit au verso; 

f | De conditionner solidement les envois, particulièrement s’ils sont 
destinés à des Pays éloignés; 

ù £) D'ajouter le mot « Lettre » du côté de l'adresse des lettres qui, 
‘1 raison de leur volume ou de leur conditionnement, pourraient 
‘ire prises pour d’autres envois; 

h) En ce qui concerne les envois expédiés à la taxe réduite, d’indi- 
ir Par des mentions telles que « Papiers d’affaires », « Imprimés », 
la Primés à taxe réduite », « Echantillons », etc. la catégorie à 

quelle ils appartiennent. 


2. Les envois de toute nature, dont le côté réservé à l'adresse a 
été divisé, en tout ou partie, en plusieurs cases destinées à recevoir 
des adresses successives, ne sont pas admis. 


3. Les timbres non postaux et les vignettes de bienfaisance ou 
autres susceptibles d’être confondus avec les timbres-poste, ne peu- 
vent être appliqués du côté de la suscription. Il en.est de même des 
empreintes de timbres qui pourraient être confondues avec les 
empreintes d’affranchissement. 


Article 125. 


Envois poste restante. 


L'adresse des envois expédiés poste restante doit indiquer le nom 
du destinataire. L'emploi d'initiales, de chiffres, de simples prénoms, 
de noms supposés ou de marques conventionnelles quelconques n’est 
pas admis pour ces envois. 


Article 126. 


Envois sous enveloppe à panneau. 


1. Les envois sous enveloppe à panneau transparent réservé à 
l'adresse, sont admis à condition que l'Administration d’origine se 
réserve le droit de refuser tout envoi dont l'adresse est peu lisible 
à travers le panneau ou si d’autres indications visibles à travers le 
panneau nuisent à la clarté de l'adresse. 


2. Les envois sous enveloppe à panneau transparent réservé à 
l'adresse ne sont pas admis si ce panneau n’est pas disposé parallèle- 
ment à la plus grande dimension, de façon que l’adresse du destina- 
taire apparaisse dans le même sens et que l’application du timbre à 
date ne soit pas entravée. 


3. Les envois sous enveloppe entièrement transparente ou à pan- 
neau ouvert ne sont pas admis. 


Article 127, 


Envois expédiés en franchise postale. 


1. Les envois du service postal expédgés en franchise de' port doi- 
vent poster, à l'angle supérieur gauche du recto, la mention « Ser- 
vice des postes » ou une mention analogue. 


2. Les envois bénéficiant de la franchise postale prévue à l’arti- 
cle 39, $$ 1 à 3, de la Convention ainsi que les formules s'y rappor- 
tant doivent porter l’une des mentions « Service des prisonniers de 
guerre » ou « Service des internés ». 


3. Les indications prévues aux $$ 1 et 2 peuvent être suivies d’une 
traduction dans une autre langue. . 


Article 128. 


Envois soumis au contrôle douanier. 


1. Les envois à soumettre au contrôle douanier doivent être revé- 
tus, au recto, d’une étiquette verte, conforme au modèle C 1 ci- 
annexé. En ce qui concerne les petits paquets, l’apposition de cette 
étiquette est obligatoire dans tous les cas. 

2. Si l'Administration du Pays de destination l'exige ou si l’expé- 
diteur le préfère, les envois visés au $ 1 sont, en outre, accompagnés 
de déclarations en douane séparées, conformes au modèle C 2 ci- 
annexé et au nombre prescrit ; ces déclarations sont reliées à l’envoi 
extérieurement et d’une manière solide par un croisé de ficelle ou 
insérées dans l’envoi même. Dans ce cas, la partie supérieure de 
l'étiquette C 1 est seule apposée sur l’envoi. 

3. L'absence de l'étiquette C 1 ne peut, en aucun cas, entraîner 
le renvoi au bureau d'origine des envois d’imprimés, de sérums, 
de vaccins, de matières biologiques périssables ainsi que des envois 
de médicaments d’urgente nécessité difficiles à se procurer. 

4. Les Administrations postales n’assument aucune responsabilité 
du chef des déclarations en douane, sous quelque forme qu'elles 
soient faites. 

5. Le contenu de l’envoi doit être indiqué en détail dans la décla- 
ration en douane. Des mentions de caractère général ne sont pas 
admises. 


Article 129. 


Envois francs de droits. 


1. Les envois à remettre aux destinataires francs de tous droits 
doivent porter, au recto, en caractères très apparents, l'en-tête 
« Franc de droits» ou une mention analogue dans la langue du 
Pays d’origine. Ces envois sont pourvus, du côté de la suscription, 
d’une étiquette de couleur jaune portant également, en caractères 
très apparents, l'indication « Franc de droits ». 
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2. Tout envoi expédié franc de droits est accompagné d’un bulletin 
d'affranchissement conforme au modèle C 3 ci-annexé, confectionné 
en papier jaune. L'erpéditeur de l'envoi et — en tant qu’il s'agit 
d'indications afférentes au service postal — le bureau expéditeur 
complètent le texte du bulletin d'affranchissement au recto, côté 
droit des parties À et B. Les inscriptions de l'expéditeur peuvent 
être effectuées à l’aide de papier carbone. Le texte doit comporter 
l'engagement prévu à l'article 65 $ 2, de la Conventian. Le bulletin 
d'affranchissement dûment complété est solidement attaché à l'envoi. 


3. Lorsque l'expéditeur demande, postérieurement au dépôt, de 
remettre l'envoi france de droits, il est procédé de la manière sui- 
vante : 

a) Si la demande est destinée à être transmise par voie postale, 
le bureau d'origine en avertit le bureau destinataire par une note 
explicative, Celle-ci, revêtue de l'affranchissement représentant la 
taxe due, est transmise sous recommandation au bureau destinataire 
accompagnée d'un bulletin d'affranchissement dûment rempli. Si 
la transmission a eu lieu par voie aérienne, la surtaxe est égale- 
ment représentée sur la note explicative. Le bureau destinataire 
appose sur l'envoi l'étiquette prévue au $ 1; 

b) Si la demande est destinée à être transmise par voie télégra- 
phique, le bureau d'origine en avertit par voie télégraphique le 
bureau destinataire et lui communique en même temps les indica- 
tions relatives au dépôt de l'envoi. Le bureau de destination dresse 
d'office un bulletin d’affranchissement. 


CHAPITRE II 
DISPOSITIONS SPÉCIALES APPLICABLES À CHAQUE CATÉGORIE D'ENVOIS 
Article 130. 


Lettres. 


1. Aucune condition de forme ou de fermeture n’est exigée pour 
les lettres, sous réserve de l'observation des dispositions du présent 
article et de celles de l’article 126. La place nécessaire au recto pour 
l’affranchissement, l'adresse et les mentions ou étiquettes de service 
doit être laissée entièrement libre. 

2. Les lettres contenant des matières biologiques périssables sont 
soumises aux règles spéciales de conditionnement ci-après : 

a) Les matières biologiques périssables consistant en .micro-orga- 
nismes pathogènes vivants ou en virus pathogènes vivants doivent 
être insérées dans un flacon ou un tube en verre épais, bien bouché, 
ou dans une ampoule scellée. Le récipient doit être imperméable 
et hermétiquement fermé. Il doit être entouré d'un tissu épais et 
absorbant (ouate hydrophile, molleton ou flanelle de coton) enroulé 
plusieurs fois autour du flacon et lié tant au-dessus qu'au-dessous de 
celui-ci, de façon à former une sorte de fuseau. Le récipient ainsi 


enveloppé doit être placé dans un étui métallique solide et bien 


fermé. La substance absorbante placée entre le récipient interne et 
l'étui métallique doit être en quantité suffisante pour absorber en 
cas de bris tout le liquide contenu ou susceptible de se former dans 
le récipient interne. L'étui métallique doit être confectionné et fermé 
de façon à rendre impossible toute contamination à l'extérieur de 
l'étui; celui-ci doit être enveloppé de coton ou de matière spongieuse 
et enfermé à son tour dans une boîte protectrice de façon à éviter 
tout déplacement. Ce récipient protecteur externe doit consister en 
un bloc creux en bois solide, ou en métal, ou bien être d'une matière 
et d'une construction d'une solidité équivalente, et pourvu d’un cou- 
vercle bien ajusté et fixé de manière qu'il ne puisse s'ouvrir en 
cours de transport. Des dispositions particulières, telles que dessic- 
cation sous congélation et emballage de glace, doivent être prises 
pour assurer la conservation des matières sensibles aux tempéra- 
tures élevées. Le transport par la voie aérienne, qui comporte des 
changements de pression atmosphérique, exige que les emballages 
soient assez solides pour résister à ces variations de pression. Par 
ailleurs, la boîte externe (ainsi que l'emballage extérieur, s’il y a 
lieu) doit être munie, du côté qui porte les adresses du laboratoire 
expéditeur et du laboratoire de destination officiellement reconnus, 
d'une étiquette de couleur violette portant un symbole particulier 
ainsi que les mentions suivantes : « Cette étiquette ne peut être 
utilisée que par les laboratoires officiellements reconnus »; « Matières 
biologiques périssables (à usage médical) » ; e« Dangereux: Ne pas 
ouvrir pendant le transport »; « Sans valeur commerciale »; 
« Emballé selon les règles postales internationales de sécurité »; 
b) Les matières biologiques périssables qui ne contiennent ni 
micro-organismes pathogènes vivants, ni virus pathogènes vivants 
doivent être emballées à l'intérieur d’un récipient imperméable 
interne, d'un récipient protecteur externe, d'une substance absor- 
bante placée soit dans le récipient interne, soit entre les récipients 
interne et externe; cette substance doit être en quantité suffisante 
pour absorber en cas de bris toute le liquide contenu ou susceptible 
de se former dans le récipient interne. Par ailleurs, le contenu des 


récipients tant interne qu'eïterne doit être emballé de façon à 
éviter tout déplacement. Des dispositions particulières, telles que 
dessiccation"sous congélation et emballage de glace, doivent être prises 
pour assurer la conservation des matières sensibles aux tempérg. 
tures élevées. Le transport par la voie dérienne, qui comporte des 
changements de pression atmosphérique, exige que, si le matériel 
est conditionné en ampoules scellées ou en bouteilles bien bouchées 
ces Técipients soient assez solides pour résister aux variations de 
pression. Le récipient externe, ainsi que l'emballage extérieur de 
l'envoi, doivent être munis, du côté qui porte les adresses du labo. 
ratoire expéditeur et du laboratoire de destination, d'une étiquette 
de couleur violette portant un symbole particulier ainsi que les 
mentions suivantes : « Cette étiquette ne peut être utilisée que por 
les laboratoires officiellement reconnus » ; « Matières biologiques 
périssables (à usage médical) »; « Ne pas ouvrir pendant le trans. 
port »; « Sans valeur commerciale »; « Emballé selon les règles 
postales internationales de sécurité ». 


Article 131, 


Cartes postales simples. 


1. Les cartes postales doivent être confectionnées en carton ou 
en papier assez consistant pour ne pas entraver la manipulation. 


2. Sont assimilées aux cartes postales les feuilles de papier repliées 
dont les deux faces internes ont été collées l’une sur l’autre, de 
sorte que d’autre objets ne risque pas de s'y fourvoyer. 


3. Les cartes postales doivent porter, en tête du recto, le titre 
« Carte postale » en français ou l’équivalent de ce titre dans une 
autre langue. Ce titre n’est pas obligatoire pour les cartes émanant 
de l’industrie privée. 


4 Les cartes postales doivent être expédiées à découvert, c’est-à- 
dire sans bande ni enveloppe. 


5. La moitié droite au moins du recto est réservée à l'adresse 
du destinataire et aux mentions ou étiquettes de service; les timbres- 
poste ou empreintes d’affranchisseñent doivent être appliqués au 
recto et, autant que possible, sur la partie droite de la carte. 
L'expéditeur dispose du verso et de la partie gauche du recto, sous 
réserve des dispositions du $ 6. | 


6. Il est interdit de joindre ou d’attacher aux cartes postales des 
échantillons de marchandises ou des objets analogues. Toutefois, 
des vignettes, des photographies, des timbres de toute espèce, des 
étiquettes et des coupures de toute sorte, en papier ou autre matière 
très mince, de même que des bandes d’adresse ou des feuilles à 
replier, peuvent y être collés, à condition que ces objets ne soient 
pas de nature à altérer le caractère des cartes postales et qu'ils 
soient complètement adhérents à la carte. Ces objets ne peuvent 
être collés que sur le verso où sur la partie gauche du recto des 
cartes postales, sauf les bandes ou étiquettes d’adresse qui peuvent 
occuper tout le recto. Quant aux timbres de toute espèce, susceptibles 
d’être confondus avec les timbres d’affranchissement, ils ne sont 
admis qu’au verso. 


7. Les cartes postales ne remplissant pas les conditions prescrites 
pour cette catégorie d’envois sont traitées comme lettres, à l'excep- 
tion, toutefois, de celles dont l’irrégularité résulte seulement de 
l'application de l’affranchissement au verso. Ces dernières sont Consi 
dérées comme non affranchies et traitées en conséquence. 


Article 132. 


Cartes postales avec réponse payée. 


1. Les cartes postales avec réponse payée doivent présenter au 
recto, en langue française, comme titre sur la première partie: 
« Carte postale avec réponse payée »; sur la seconde partie : « Carte 
postale-réponse ». Les deux parties doivent d’ailleurs remplir, cha 
cune, les autres conditions imposées à la carte postale simple; elles 
sont repliées l’une sur l’autre de façon que le pli forme le bord 
supérieur et ne peuvent être fermées d’une manière quelconque. 


2. L'adresse de la carte portale-réponse doit se trouver à l'intérieur 
de l’envoi. 


3. 11 est loisible à l'expéditeur d'indiquer son nom et son adresse 
au recto de la partie « Réponse ». 


4. L'expéditeur est également autorisé à faire imprimer au _ 
de la carte postale-réponse un questionnaire destiné à être remp 


“par le destinataire; celui-ci peut, en outre, renvoyer la partie 


« Demande » adhérente à la partie « Réponse ». Dans ce _ 
l'adresse de la carte « Demande » doit être barrée et se trou* 
à l’intérieur de l’envoi. 
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5. L'affranchissement de la partie « Réponse » au moyen de 
timbres-poste du Pays qui a émis la carte n'est valable que si la 
partie « Réponse » est expédiée à destination de ce Pays. Si cette 
condition n’est pas remvplie, elle est traitée comme carte postale 


non affranchie. 


Article 133. 
Papiers d’affaires. 


1. Sont considérés comme papiers d'affaires, à condition qu'ils 
n'aient pas le caractère d’une correspondance actuelle et personnelle, 
toutes les pièces et tous les documents écrits ou dessinés en tout 
ou partie, tels que les correspondances — lettres ouvertes et cartes 
postales — de date ancienne qui ont déjà atteint leur but primitif, 
et leurs copies, les pièces de procédure, les actes de tout genre 
dressés par les officiers ministériels, les lettres de voiture ou 
connaissements, les factures, certains documents des compagnie 
d'assurances, les copies ou extraits d’actes sous seing privé écrits sur 
papier timbré ow non timbré, les partitions ou feuilles de musique 
manuscrites, les manuscrits d'ouvrage ou de journaux expédiés iso- 
lément, les devoirs originaux et corrigés d'élèves, à l'exclusion de 
toute indication ne se rapportant pas directement à l’exécution du 
travail 

2 Ces documents peuvent être accompagnés de fiches de rappel 
ou bordereaux d'envoi portant les mentions suivantes ou des indi- 
cations analogues : énumération des pièces composant l'envoi, réfé- 
rences à une correspondance échangée entre l’expéditeur et le des- 
tinataire, telles que: « Annexe à notre lettre du. à M... Notre 
référence. Référence du client. ». 


3. Les correspondances de date ancienne peuvent être munies des 
timbres-poste oblitérés, ou des empreintes qui ont servi à leur affran- 
chissement primitif. 


4. Sont également considérés comme papiers d’affaires, même quand 
ils revétent le caractère d’une correspondance actuelle et personnelle, 
tous les envois contenant des objets de correspondance échangés 
entre élèves d'écoles, à condition que ces envois empruntent l’inter- 
médiaire des directeurs des écoles intéressées. 


5. Les papiers d’affaires sont soumis, en ce qui concerne la forme 
et le conditionnement, aux dispositions de l’article 137 pour les 
imprimés. 

Article 134. 
Imprimés. 


1. Sont considérés comme imprimés les journaux et écrits pério- 


diques, les livres, les brochures, les papiers de musique, les cartes de. 


visite, les cartes-adresse, les épreuves d'imprimerie, les gravures, les 
photographies et les albums contenant des photographies, les images, 
les dessins, plans, cartes géographiques, patrons à découper, cata- 
logues, prospectus, annonces et avis divers, imprimés, gravés, litho- 
graphiés, autographiés ou photographiés, et en général toutes les 
impressions ou reproductions obtenues sur papier ou autre matière 
assimilable au papier, surf parchemin ou sur carton, au moyen de la 
typographie, de la gravure, de la lithographie, de l’autographie et de 
la photographie, ou de tout autre procédé mécanique facile à recon- 
naître; toutefois, les reproductions obtenues au moyen du décalque, 
de timbres à caractères mobiles ou non et de la machine à écrire ne 
sont pas considérées comme imprimés. 


2. La taxe des imprimés n’est pas applicable aux imprimés qui 
portent des signes quelconques susceptibles de constituer un lan- 
Sage conventionnel, ni, sauf les except explicitement autorisées 
Par l'article 136, à ceux dont le texte a été modifié après tirage. 


3. Les films, les disques pour gramophones ainsi que les papiers 
Perforés destinés à être adaptés à des instruments de musique auto- 
matiques ne sont pas admis au tarif des imprimés. Il en est de même 
des articles de papeterie proprement dits, dès l'instant où il apparaît 
Cläirement que la partie imprimée n’est pas l'essentiel de l’objet. 


Article 135. 
Imprimés. Objets assimilés. 


Sont assimilées aux imprimés, en tant qu’elles sont déposées dans 
ms conditions prescrites par les règlements internes de lAdministra- 
#0 d'origine, les reproductions, par un procédé mécanique de poly- 
pu, chromographie, etc., d'une copie-type faite à la plume ou à 

machine à écrire. Chacune de ces reproductions peut recevoir les 
#nnotations autorisées pour les imprimés. 


Article 136. 
Imprimés. Annotations et annexes autorisées. 
1. Il est permis, à l’extérieur et à l’intérieur de tous les envois 


| d'imprimés : 


a) D’indiquer les nom, qualité, profession, raison sociale et adresse 
de l’expéditeur et du destinataire, la date d’expédition, la signa- 
ture, le numéro d’appel au téléphone et le réseau téléphonique 
de raccordement, l’adresse et le code télégraphiques, le numéro 
d'appel télez, avec le nom du central d'attache et l'indicatif, le 
compte courant postal et le compte courant bancaire de l’expé- 
diteur ainsi qu’un numéro d’ordre ou d’immatriculation se rap- 
portant exclusivement à l'envoi; 

b) De corriger les fautes d'impression; 

c) De barrer, de souligner ou d’encadrer, au moyen de traits, cer- 
tains mots ou certaines parties du texte imprimé, à moins que 
ces opérations ne donnent au texte imprimé le caractère d’une 
correspondance actuelle et personnelle. 


2. Il est, en outre, permis d'indiquer ou d’ajouter : 
a) Sur les avis concernant les départs et les arrivées des navires 
et des avions : les dates et heures des départs et arrivées ainsi 
que les noms des navires, des avions, des ports de départ, d'’es- 
cale et d'arrivée; 
Sur les avis de passage : le nom du voyageur, la date, l'heure ét 
le nom de la localité par laquelle il compte passer ainsi que 
l'endroit où il descend; 
Sur les bulletins de commande, de souscription ou d'offre, rela- 
tifs à des ouvrages de librairie, livres, journaux, gravures, mor- 
ceaux de musique : les ouvrages et le nombre des exemplaires 
demandés ou offerts, le prix de ces ouvrages ainsi que des anno- 
tations représentant des éléments constitutifs du prix, le mode 
de payement, l'édition, les noms des auteurs et des éditeurs, le 
numéro du catalogue et les mots « broché », « cartonné » ou 
« relié »; 
d) Sur les formules utilisées par les services de prêt des bibliothè. 
ques: les titres des ouvrages, le nombre des exemplaires 
demandés ou envoyés, les noms des auteurs et des éditeurs, 
les numéros du catalogue, le nombre de jours accordés pour la 
lecture, le nom de la personne désirant consulter l’ouvrage ainsi 
que d’autres indications sommaires se référant aux ouvrages 
en question ; 

Sur les cartes illustrées, les cartes de visite imprimées ainsi que 

sur les cartes de Noël et de nouvel an: des souhaits, saluta- 

tions, félicitations, remerciements, compliments de condoléance 
ou autres formules de politesse exprimés en cinq mots au moyen 
de cinq initiales conventionnelles, au maximum ; 

f) Sur les épreuves d’imprimerie : les changements et additions 
qui se rapportent à la correction, à la forme et à l'impression 
ainsi que des mentions telles que « Bon à tirer », « Vu-Bon à 
tirer » ou toutes autres analogues se rapportant à la confection 
de l’ouvrage. En cas de manque de place, les additioñs peuvent 
être faites sur des feuilles spéciales ; 

£) Sur les images de mode, les cartes géographiques, etc.: les 
couleurs ; 

h) Sur les listes de prix courants, les offres d’annonces, les cotes de 
bourse et de marché, les circulaires de commerce et les pros- 
pectus : dés chiffres ; toutes autres annotations représentant des 
éléments constitutifs des prix ; 

i) Sur les livres, brochures, journaux, photographies, gravures, 
papiers de musique et, en général, sur toutes les productions 
littéraires ou artistiques imprimées, gravées, lithographiées ou 
autographiées : une dédicace consistant en un simple hommage 
et, sur les photographies ou gravures, une légende explicative 
très succinete ainsi que d’autres indications sommaires se réfé- 
rant à la photographie ou à la gravure elle-même ; 

j) Sur les passages découpés de journaux et publications périodi- 
ques : le titre, la date, le numéro et l’adresse de la publication 
dont l’article est extrait; , 

k) Sur les avis de changement d’adresse : l’ancienne et la nouvelle 
adresses, ainsi que la date du changement. 


3. Les additions et les corrections prévues aux $$ 1 et 2 peuvent 


b 


_ 


e 


être faites à la main ou par un procédé mécanique quelconque. 


4. Il est, enfin, permis de joindre : 

a) Aux épreuves d'imprimerie corrigées ou non: le manuscrit s'y 
rapportant ; 

b) Aux envois des catégories mentionnées sous $ 2, lettre ji) : la 
facture ouverte se rapportant à l’objet envoyé, réduite à ses 
énonciations constitutives ; 

c) Aux envois visés à l’article 49, $$ 4 et 5, de la Convention : une 
formule de versement portant la désignation imprimée d'un 
compte courant postal ; 
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d) A tous les imprimés : une carte, une enveloppe ou une bande, 
munie de l'adresse de l'expéditeur de l'envoi et qu’on peut 
affranchir pour le retour au moyen de timbres-poste du Pays 
de destination de l'envoi ; 

e) Aux journaux de mode : des patrons découpés formant, selon les 
indications qui y figurent, un tout avec l’exemplaire dans lequel 


ils sont expédiés. 
Article 137. 


Imprimés. Conditionnement des envois. 


1. Les imprimés doivent être, soit placés sous bande, sur rouleau, 
entre des cartons, dans un étui ouvert ou dans une enveloppe non 
fermée munie, s’il y a lieu, de fermoirs faciles à enlever et à replacer 
et n’offrant aucun danger, soit entourés d’une ficelle facile à dénouer. 


2. Les imprimés présentant la forme et la consistance d’une carte 
peuvent être expédiés à découvert sans bande, enveloppe ou lien. 
Le même mode d'expédition est admis pour les imprimés pliés de 
facon qu'ils ne puissent se déplier pendant le transport. 


3. La moitié droite au moins du recto des imprimés expédiés sous 
forme de cartes, y compris les cartes illustrées bénéficiant de la taxe 
réduite, est réservée à l'adresse du destinataire et aux mentions ou 
étiquettes de service. Les timbres-poste ou empreintes d’affranchis- 
sement doivent être appliqués au recto et, autant que possible, sur 
la partie droite de la carte. 

4. Dans tous les cas, les envois doivent être conditionnés de façon 
que d’autres objets ne risquent pas de s'y fourvoyer. 


Article 138. 
Objets assimilés aux impressions en relief à l’usage des aveugles. 


Les clichés portant des signes de la cécographie sont assimilés 
aux impressions en relief à l'usage des aveugles. Il en est de même 
des enregistrements sonores et du papier spécial destinés unique- 
ment à l'usage des aveugles, à condition qu'ils soient expédiés par un 
institut pour aveugles officiellement reconnu ou adressés à un tel 


institut. 
Article 139. 


Échantillons. Objets assimilés. 


Sont admis au tarif des échantillons : les cliéhés d'imprimerie, les 
patrons découpés isolés, les clefs isolées, les fleurs fraîches coupées, 
les objets d'histoire naturelle (animaux et plantes séchés ou conser- 
vés, spécimens géologiques, etc.), les tubes de sérum ou de vaccin, 
les médicaments d'urgente nécessité difficiles à se procurer. Ces 
objets, à l'exception des tubes de sérum et de vaccin et des médica- 
ments d'urgente nécessité difficiles à se procureur, expédiés dans 
un intérêt général par les laboratoires ou institutions officiellement 
reconnus, ne peuvent être envoyés dans un but commercial. Leur 
emballage doit être conforme aux dispositions générales concernant 
les échantillons de marchandises. 


Article 140. 


Échantillons. Annotations autorisées. 


Il est permis d'indiquer à la main ou par un procédé mécanique, 
à l'extérieur ou à l’intérieur des envois d'échantillons et, dans ce der- 
nier cas, sur l'échantillon même ou sur une feuille spéciale y relative, 
les nom, qualité, profession, raison sociale et adresse de l'expéditeur 
et du destinataire ainsi que la date d'expédition, la signature, le 
numéro d'appel au téléphone et le réseau téléphonique de raccorde- 
ment, l'adresse et le code télégraphiques, le numéro d'appel télex, 
avec le nom du central d'attache et l'indicatif, le compte courant 
postal et le compte courant bancaire de l'expéditeur, une marque de 
fabrique ou de marchand, une indication sommaire relative au fabri- 
cant et au fournisseur de la marchandise ou concernant la personne 
à laquelle l'échantillon est destiné,,ainsi que des numéros d'ordre ou 
d'immatriculation, des prix et toutes autres annotations représentant 
des éléments constitutifs des prix, des indications relatives au poids, 
au métrage et à la dimension ainsi qu’à la quantité disponible et 
celles qui sont nécessaires pour préciser la provenance et la nature 
de la marchandise. 


Article 141. 


Échantillons. Conditionnement des envois. 


1. Les échantillons de marchandises doivent être placés dans des 
sacs, des boîtes ou des enveloppes non clos ou à fermeture mobile. 


2. Les objets en verre ou autres matières fragiles, les envois de : 
liquides, huiles, corps gras, poudres sèches, colorantes ou non, ainsi 
que les envois qui contiennent des abeilles vivantes, des sangsues, des 


graines de vers à soie ou des parasites visés à. l’article 60, $ 1, de }, 
Convention sont admis au transport comme échantillons de marchar. 
dises, pourvu qu'ils soient conditionnés de la manière suivante : 

a) Les objets en verre ou autres matières fragiles doivent être 

emballés solidement (boîtes en métal, en bois ou en carton 
ondulé de qualité solide), de manière à prévenir tout danger 
pour les agents et les correspondances; 
Les liquides, huiles et corps facilement liquéfiables doivent être 
insérés dans des récipients hermétiquement fermés. Chaque 
récipient doit être placé dans une boîte spéciale en métal, en 
bois résistant ou en carton ondulé de qualité solide garnie de 
sciure de bois, de coton ou de matière spongieuse en quantité 
suffisante pour absorber le liquide en cas de bris du récipient. 
Le couvercle de la boîte doit être fixé de manière qu'il ne puisse 
se détacher facilement; 

c) Les corps gras difficilement liquéfiables, tels que les onguents, 
le savon mou, les résines, ete., ainsi que les graines de vers à 
soie, dont le transport offre moins d’inconvénients doivent être 
enfermés sous une première enveloppe (boîte, sac en toile, par. 
chemin, etc.), placée elle-même dans une seconde boîte en bois, 
en métal ou en cuir fort et épais; 

d) Les poudres sèches colorantes, telles que le bleu d’aniline, ete. 
ne sont admises que dans des boîtes en fer-blanc résistant, pla. 
cées à leur tour dans des boîtes en bois avec de la sciure entre 
les deux emballages. Les poudres sèches non colorantes doivent 
être placées dans des boîtes en métal, en bois ou en carton ; 
ces boîtes doivent être elles-mêmes enfermées dans un sac en 
toile ou en parchemin ; 

e) Les abeilles vivantes, les sangsues et les parasites doivent être 
enfermés dans des boîtes disposées de façon à éviter tout 
danger. 

3. Les objets qui se gâteraient s'ils étaient emballés d’après les 
règles générales, ainsi que les échantillons placés dans un embal. 
lage transparent permettant la vérification de leur contenu, peuvent, 
exceptionnellement, être admis sous un emballage hermétiquement 
fermé. Il en est de même pour les échantillons de produits indus- 
triels et végétaux mis à la poste sous un emballage fermé par la 
fabrique ou scellés par une autorité de vérification du Pays d’ori- 
gine. Dans ces cas, les Administrations intéressées peuvent exiger 
que l’expéditeur ou le destinataire facilite la vérification du contenu, 
soit en ouvrant quelques-uns des envois désignés par elles, soit 
d’une autre manière satisfaisante. 

4, 11 n’est pas exigé d'emballage pour les objets d’une seule 
pièce, tels que pièces de bois, pièces métalliques, etc., qu'il n'est 
pas dans les usagés du commerce d’emballer, 

5. L'adresse du destinataire doit être indiquée, autant que pos- 
sible, sur l’emballage ou sur l’objet lui-même. Si l'emballage ou 
l’objet ne se prête pas à l'inscription de l’adresse et des indications 
de service ou à l’application des timbres-poste, il doit être fait usage 
d’une étiquette volante, de préférence en parchemin, attachée soli- 
dement. Il en est de même lorsque le timbrage est susceptible de 


b 


_ 


. provoquer la détérioration de l'envoi. 


Article 142. 


Petits paquets. 


1. Les petits paquets doivent porter au recto, en caractères très 
apparents, l’indication « Petit paquet » ou son équivalent dans une 
langue connue dans le Pays de destination. Ils sont soumis aux 
dispositions prescrites pour les échantillons de marchandises en ce 
qui concerne le conditionnement et l’emballage. 

2. Il est permis d'y insérer une facture ouverte, réduite à ses 
énonciations constitutives, ainsi qu’une simple copie de la suscription 
de l'objet avec mention de l'adresse de l’expéditeur. 


3. Les nom et adresse des expéditeurs doivent figurer à l'exté 
rieur des envois. e 
Article 143. 


Envois « Phonopost ». 

1. Sous réserve des dispositions expressément prévues pour les 
envois « Phonopost », ceux-ci sont régis par les prescriptions appli 
cables aux lettres. 

2. Les disques phonographiques, les bandes ou fils soumis à un 
enregistrement sonore, expédiés comme envois « Phonopost », doi 
vent être protégés par une enveloppe solide ou une boite n0n 
fermées. 

3. L'expéditeur doit mentionner en caractères très apparents, SU 
le recto de l'enveloppe ou de la boîte, outre les indications ordi- 
naires, le mot «+ Phonopost ». Il est loisible d'imprimer au recto, en 
une ou plusieurs langues, une notice relative à la manière de repro 
duction sonore de l’enregistrement. 

4. Il est permis d'insérer dans l’envoi, convenablement 
des aiguilles devant servir à obtenir la reproduction 
gistrement. 
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Article 144. 


Objets groupés. 


1. La réunion dans un seul envoi d'objets de correspondance de 
categories différentes est limitée aux papiers d'affaires, aux imprimés 
et aux échantillons de marchandises, à condition que chaque objet 
pris isolément ne dépasse pas les limites qui lui sont applicables 
quant au poids et sous réserve : 

a) Que le poids total ne dépasse pas 2 kg par envoi, s'il se 
comvose seulement de papiers d’affaires et d'échantillons; cette 
limite est portée à 3 kg si l'envoi contient aussi des imprimés, mais 
dans ce cas le poids total des papiers d’affaires et des échantillons 
ne doit pas dépasser 2 kg; 

b) Que les dimensions des objets groupés ne dépassent pas celles 

ettres ; 
ee la taxe payée soit au moins la taxe minimum des papiers 
d'affaires si l'envoi contient des papiers d’affaires. 


2 Ces dispositions ne sont applicables qu'aux objets soumis à la 
même taxe unitaire. Lorsqu'une Administration constate la réunion 
dans un même envoi d’objets passibles de taxes différentes, cet envoi 
est frappé pour son poids total de la taxe afférente à la catégorie 
dont le tarif est le plus élevé. 


TITRE II 
Envois recommandés. 
CHAPITRE UNIQUE 

Article 145. 
Envois recommandés. 


1. Les envois recommandés doivent porter au recto, en caractères 
très apparents, l'en-tête « Recommandé » ou une mention analogue 
dans la langue du Pays d’origine. 


2. Sauf les exceptions ci-après, aucune condition spéciale de forme, 
de fermeture ou de libellé de l’adresse n’est exigée pour ces envois. 


3. Les objets de correspondance qui portent une adresse écrite au 
crayon ou constituée par des initiales ne sont pas admis à la recom- 
mandation. Toutefois, l'adresse des envois autres que ceux qui sont 
expédiés sous enveloppe à panneau transparent peut être écrite au 
crayon-encre. 


4. Les envois recommandés doivent être revêtus, à l’angle gauche 
de la suscription, d’une étiquette conforme au modèle C 4 ci-annexé, 
avec l'indication en caractères latins de la lettre « R », du nom du 
bureau d'origine et du ñuméro d'ordre de l'envoi. Toutefois, il est 
permis aux Administrations dont le régime intérieur s'oppose actuel- 
lement à l'emploi des étiquettes d’ajourner la mise à exécution de 
cette mesure et d'employer pour la désignation des envois recom- 
mandés des timbres « Recommandé » ou « R », à côté desquels doi- 
vent figurer l'indication du bureau d’origine et celle du numéro 
d'ordre. Ces timbres doivent être apposés également à l’angle gauche 
de la suscription. 


5. Aucun numéro d'ordre ne doit être porté au recto des objets 
recommandés par les Administrations intermédiaires. 


Article 146. 
Avis de réception. 


1. Les envois dont l'expéditeur demande un avis de réception doi- 
vent porter, au recto, en caractères très apparents, la mention « Avis 
de réception » ou l'empreinte du timbre « A. R. » complétées par 
la mention « Par avion » lorsque l'expéditeur a demandé l’utilisation 
de la voie aérienne, L’expéditeur doit indiquer à l'extérieur de l’en- 
“oi son nom et son adresse en caractères latins. 


2. Ils sont accompagnés d’une formule de la consistance d’une 
Carte postale, de couleur rouge clair, conforme au modèle C 5 
ranneré. Après indication par l'expéditeur de son nom et de son 
adresse en caractères latins au recto de la formule et autrement qu’au 
(Tayon ordinaire, la formule est complétée par le bureau d’origine ou 
Par tout autre bureau à désigner par l'Administration expéditrice 
Puis réume à l’objet extérieurement et d’une manière solide ; si La 
formule ne parvient pas au bureau de destination, celui-ci adresse 
d'office un nouvel avis de réception. 


3. Lorsque l'expéditeur demande le renvoi par avion de l'avis de 
réception, le recto de la formule C 5 doit porter, en caractères très 
#pparents, la mention « Renvoi par avion » ; une empreinte ou une 
non vag « Par avion » de couleur bleue est de plus apposée sur la 
‘rmule. La surtaxe acquittée par l'expéditeur pour le renvoi par 
L l'avis de réception, et dont le montant est calculé d’après 
es de la formule, est représentée sur l'envoi avec les autres 


4. Il n’est pas tenu compte du poids de la formule de l'avis de 
réception pour le calcul de la taxe d’affranchissement. 


5. Le bureau de destination renvoie la formule C 5, dûment rem- 
plie, à découvert et en franchise de port, à l'adresse indiquée par 
l'expéditeur. Ce renvoi a lieu par le prochain courrier aérien si 
l'expéditeur a payé les frais y relatifs. 


6. Lorsque l'expéditeur réclame un avis de réception qui ne lui 
est pas parvenu dans des délais normaux, il est procédé conformé- 
ment aux règles tracées à l’article 147. Le bureau d’origine inscrit 
en tête de la formule C 5 la mention « Duplicata de l’avis de récep- 
tion, etc. ». 


Article 147. 
Avis de réception demandés postérieurement au dépôt. 


1. Lorsque l’expéditeur demande un avis de réception postérieu- 
rement au dépôt de l’envoi, le bureau d’origine remplit une for- 
mule C 5, sur laquelle l'intéressé a, au préalable, indiqué au recto 
son nom et son adresse en caractères latins. 


2. La formule C 5 est attachée à une réclamation C 9 mention- 
née à l’article 158; cette réclamation, après avoir été revêtue d’un 
timbre-poste représentant la taxe due, est traitée selon les dispo- 
sitions dudit article 158, sauf que, en cas de distribution régulière 
de l’envoi, le bureau de destination retire la formule C 9 et ren- 
voie la formule C 5 à l’origine de la manière prescrite à l’article 146, 
$ 5. En cas de dernande de renvoi de l'avis de réception par voie 
aérienne, la formule C 5 doit être traitée comme le prévoit l’ar- 
ticle 146, $$ 3 et 5. La taxe payée par l'expéditeur pour le renvoi 
par avion de l'avis de réception doit être représentée sur la for- 
mule C 9. 


3. Le bureau de destination qui a reçu une demande par voie 
télégraphique établit d'office un avis de réception. 


4. Les dispositions particulières adoptées par les Administrations 
en vertu de l'article 158, pour la transmission des réclamations 
d'envois recommandés, sont applicables aux demandes d'avis de 
réception formulées postérieurement au dépôt. 


Article 148. 
Remise en main propre. 


Les envois recommandés à remettre en main propre doivent por- 
ter, au recto, en caractères très apparents, La mention « À remettre 
en main propre » ou la mention équivalente dans une langue connue 
dans le Pays de destination. 


TITRE 
Opérations au départ et à l'arrivée, 
CHAPITRE UNIQUE 
Article 149. 


Application du timbre à date. 


1. Les correspondances sont frappées au recto par le bureau d’ori- 
gine d’un timbre indiquant, en caractères latins, le lieu d’origine et 
la date du dépôt à la poste. Une mention équivalente, en caractères 
de la langue du Pays d’origine, peut être ajoutée. Dans les loca- 
lités pourvues de plusieurs bureaux de poste, le timbre doit indi- 
quer quel est le bureau de dépôt. 

2. L'application du timbre prévu au $ 1 n’est pas obligatoire : 

a) Pour les correspondances affranchies au moyen d'empreintes 
de machines à affranchir si l'indication du lieu d’origine et de la 
date du dépôt à la poste figurent sur ces empreintes; 

b) Pour les correspondances affranchies au moyen d'impressions 
obtenues à la presse d'imprimerie ou par un autre procédé d’im- 
pression; 

c) Pour les objets à tarif réduit non recommandés, à condition 
que le lieu d’origine soit indiqué sur ces envois. 


3. Tous les timbres-poste valables pour l’affranchissement doivent 
être oblitérés. 


4, À moins que les Administrations n’aient prescrit l’annulation 
au moyen d’une griffe spéciale, les timbres-poste non oblitérés par 
suite d'erreur ou d’omission dans le service d’origine doivent être 
barrés d’un fort trait à l’encre ou au crayon indélébile par le bureau 
qui constate l’irrégularité. Ces timbres ne sont en aucun cas frappés 
du timbre à date. 


5. Les correspondances mal dirigées, sauf les objets à tarif réduit 
non recommandés, doivent être frappées de l'empreinte du timbre 
à date du bureau auquel elles sont parvenues par erreur. Cette obli- 
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gation incombe non seulement aux bureaux sédentaires, mais aussi 
aux bureaux ambulants, dans la mesure du possible. L'empreinte 
doit être apposée au verso des objets quand il s'agit de lettres et au 
recto lorsqu'il s'agit de cartes postales. 

6. Le timbrage des correspondances déposées sur les navires 
incombe à l'agent des postes ou à l'officier du bord chargé du ser- 
vice ou, à leur défaut, au bureau de poste de l’escale auquel ces 
correspondances sont livrées à découvert. Dans ce cas, le bureau les 
frappe de son timbre à date et y appose la mention « Navire », 
« Paquebot » ou toute autre analogue. 


7. Le bureau destinataire d’une carte postale avec réponse payée 
peut appliquer son timbre à date du côté gauche du recto de la 
partie « Réponse ». 


Article 150, 


Envois exprès. 


Les envois à remettre par exprès sont pourvus, à côté de l’indi- 
cation du lieu de destination, d’une étiquette imprimée de couleur 
rouge foncé portant, en caractères très apparents, la mention « Ex- 
près » ou d’une inscription qui en tient lieu. 


Article 151. 


Envois non affranchis ou insuffisamment affranchis. 


1. Les correspondances pour lesquelles une taxe quelconque doit 
être perçue postérieurement au dépôt, soit sur le destinataire, soit 
sur l'expéditeur, en cas de mise en rebut, sont frappées du timbre T 
(taxe à payer) au milieu de la partie supérieure du recto; l'indication 
en francs et centimes du montant à percevoir est inscrite en chiffres 
très lisibles, à côté de ce timbre. 


2. L'application du timbre T ainsi que l'indication du montant à 
percevoir incombent à l'Administration d’origine ou, en cas de 
réexpédition ou de remise au rebut à l'Administration réexpéditrice. 
Toutefois, s’il s'agit d’envois provenant de Pays qui appliquent des 
taxes réduites dans les relations avec l'Administration réexpéditrice, 
le montant à percevoir est indiqué par l'Administration qui effectue 
la distribution. 

3. L'Administration de distribution frappe l'envoi de la taxe à 
percevoir. 

4. Tout envoi ne portant pas le timbre T est considéré comme 
dûment affranchi et traité en conséquence, sauf erreur évidente. 


5. Il n’est pas tenu compte des timbres-poste et des empreintes 
d'affranchissement non valables pour l’affranchissement. Dans ce 
cas, le chiffre zéro (0) est placé à côté de ces timbres-poste ou de 
ces empreintes qui doivent être encadrés au crayon. 


Article 152. 
Renvoi des bulletins d’affranchissement (Partie A). 


Récupération des droits avancés par l'expéditeur 
d'un envoi franc de droits. 


1. Après la livraison au destinataire d’un envoi franc de droits, le 
bureau qui a fait l'avance des frais de douane ou autres pour le 
compte de l'expéditeur complète en ce qui le concerne, à l’aide de 
papier carbone, les indications qui figurent au verso des parties A 
et B du bulletin d’affranchissement., 11 transmet au bureau d'’ori- 
gine de l'envoi la partie À accompagnée des pièces justificatives; 
cette transmission a lieu sous enveloppe fermée, sans indication du 
contenu. La partie B est conservée par l'Administration de destina- 
tion de l'envoi en vue du décompte avec l'Administration débitrice. 


2. Toutefois, chaque Administration a le droit de faire effectuer, 
par des bureaux spécialement désignés, le renvoi de la partie À 
des bulletins d’affranchissement grevés de frais et de demander que 
cette partie soit transmise à un bureau déterminé. 


3. Le nom du bureau auquel La partie À des bulletins d’affranchis- 
sement doit être renvoyée est inscrit, dans tous les cas, par le bureau 
expéditeur de l'envoi au recto de cette partie. 


4. Lorsqu'un envoi portant la mention « Franc de droits » par- 
vient au service destinataire sans bulketin d’affranchissement, le 
bureau chargé du dédouanement établit un duplicata du bulletin; sur 
les parties À et B de ce bulletin il mentionne le nom du Pays d'ori- 
gine et, autant que possible, la date du dépôt de l'envoi. 

5. Lorsque le bulletin d’affranchissement est perdu, après livraison 
de l'envoi, un duplicata est établi dans les mêmes conditions. 

6. Les parties À et B des bulletins d’affranchissement afférents aux 
cnvois qui, pour un motif quelconque, sont renvoyés à l’origine doi- 
\ont être annulées rar les soins de l’Administration de destination. 


7. A la réception de la partie À d'un bulletin d’affranchissement 
indiquant les frais déboursés par le service destinataire, l’Adminis. 
tration d’origine convertit le montant de ces frais dans sa propre 
monnaie à un taux qui ne doit pas être supérieur au taux fixé pour 
l'émission des mandats de poste à destination du Pays correspondant. 
Le résultat de la conversion est indiqué dans le corps de la formule 
et sur le coupon latéral. Après avoir recouvré le montant des frais 
le bureau désigné à cet effet remet à l'expéditeur le coupon du bulle. 
tin et, le cas échéant, les pièces justificatives. 


Article 153. 


Envois réexpédiés. 


1. Les correspondances adressées à des destinataires ayant changé 
de résidence sont considérées comme adressées directement du lieu 
d’origine au lieu de la nouvelle destination. 


2. Les envois non ou insuffisamment affranchis pour leur premier 
parcours sont frappés de la taxe qui leur aurait été appliquée s'ils 
avaient été adressés directement du point d’origine au lieu de la 
destination nouvelle. 


3. Les envois régulièrement affranchis pour leur premier 
parcours, et dont le complément de taxe afférent au parcours ulté. 
rieur n’a pas été acquitté avant leur réexpédition, sont frappés d’une 
taxe égale à la différence entre le prix d’affranchissement déjà 
acquitté et celui qui aurait été perçu si les envois avaient été 
expédiés primitivement sur leur nouvelle destination. En cas de 
réexpédition par la voie aérienne, les envois sont, en outre, frappés 
de la surtaxe aérienne pour le parcours ultérieur. 


4. Les envois primitivement adressés à l’intérieur d’un Pays et 
dûment affranchis selon le régime intérieur sont considérés comme 
des envois régulièrement affranchis pour leur premier parcours. 


5. Les envois ayant circulé primitivement en franchise postale 
dans l'intérieur d’un Pays sont frappés de la taxe qu’ils auraient dû 
acquitter s'ils avaient été adressés directement du point d’origine 
au lieu de la destination nouvelle. 


6. Lors de la réexpédition, le bureau réexpéditeur applique son 
timbre à date au recto des envois sous forme de cartes et au verso 
de toutes les autres catégories de correspondances. 


7. Les correspondances ordinaires ou recommandées, qui sont ren- 
voyées aux expéditeurs pour qu'ils en complètent ou en rectifient 
l'adresse, ne sont pas considérées, lors de leur remise dans le ser- 
vice, comme des correspondances réexpédiées; elles sont traitées 
comme de nouveaux envois et deviennent, par suite, passibles d’une 
nouvelle taxe. 


8. Les droits de douane et les autres droits non postaux dont 
l'annulation n’a pu être obtenue à la réexpédition ou au renvoi à 
l’origine (article 155) sont recouvrés, par voie de remboursement, sur 
l'Administration de la nouvelle destination. Dans ce cas, l’Adminis- 
tration de la destination primitive joint à l'envoi une note explica- 
tive et un mandat de remboursement (modèle R 3 de l’Arrangement 
concernant les envois contre remboursement). Si le service de rem- 
boursement n'existe pas dans les relations entre les Administrations 
intéressées, les droits en cause sont recouvrés par voie de corres- 
pondance. 


9. Si l’essai de remise d’un objet exprès à domicile par un porteur 
spécial est resté infructueux, le bureau réexpéditeur doit barrer 
l'étiquette ou la mention « Exprès » par deux forts traits trans- 
versaux. 


Article 154. 


Enveloppes de réexpédition et enveloppes collectrices. 


1. Les objets de correspondance ordinaires à réexpédier à une 
même personne ayant changé de résidence peuvent être insérés dans 
des enveloppes spéciales conformes au modèle C 6 ci-annexé, four- 
nies par les Administrations et sur lesquelles doivent seuls être ins 
crits le nom et la nouvelle adresse du destinataire. 


2. Il ne peut être inséré daxs ces enveloppes des envois à sou- 
mettre au contrôle douanier, ni des objets dont la forme, le volume 
et le poids risqueraient d’occasionner des déchirures ; le poids global 
d’une enveloppe et de son contenu ne doit en aucun cas dépasser 
500 grammes. 

3. L'enveloppe doit être présentée ouverte au bureau réexpéditeur 
pour lui permettre de percevoir, s’il y a lieu, les compléments e 
taxe dont les objets qu'elle contient pourraient être passibles à 
d'indiquer sur ces objets la taxe à percevoir à l’arrivée, lorsque 
com-lément d’affranchissement n’est pas acquitté. Après 
le bureau réexpéditeur ferme l'enveloppe et y applique, le © = 
échéant, le timbre T avec l'indication, en franes et centimes, du m° 
tant total des taxes à percevoir. 


FE © 
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4. À l’arrivée à destination, l'enveloppe peut être ouverte et son 
contenu vérifié par le bureau distributeur, qui perçoit, s’il y a lieu, 
les compléments de taxe non acquittés. 

5. Les objets de correspondance ordinaires adressés soit aux marins 
et passagers embarqués sur un même navire, soit à des personnes 
prenant part eh commun à un voyage, peuvent être traités égale- 
ment d’après les dispositions des $$ 1 à 4. Dans ce cas, les enveloppes 

doivent être revêtues de l’adresse du navire, de l’agence 
de navigation ou de voyage, etc., à qui elles doivent être remises. 


Article 155. 


Envois tombés en rebut. 


1 Avant de renvoyer à l’Administration d’origine les correspon- 
dances non distribuées pour un motif quelconque, le bureau de 
destination doit indiquer d’une manière claire et concise, en langue 
française, et, autant que possible, au recto de ces objets, la cause 
de la non-remise sous la forme suivante : inconnu, refusé, en voyage, 
parti, non réclamé, décédé, ete. En ce qui concerne les cartes postales 
et les imprimés sous forme de cartes, la cause de la non-remise est 
indiquée sur la moitié droite du recto. 


2, Cette indication est fournie par l’application d’un timbre ou l’ap- 
position d’une étiquètte. Chaque Administration a la faculté d'ajouter 
la traduction, dans sa propre langue, de la cause de la non-remise 
et les autres indications qui lui conviennent. Dans les relations avec 
les Administrations qui se sont déclarées d’accord, ces indications 
peuvent se faire en une seule langue convenue. De même, les ins- 
criptions manuscrites relatives à la non-remise faites par les agents ou 
par les bureaux de poste peuvent, dans ce cas, être considérées 
comme suffisantes, 


3. Le bureau de destination doit barrer les indications de lieu qui 
le concernent et porter au recto de l’objet la mention « Retour » à 
côté de l'indication du bureau d’origine. Il doit, en outre, appliquer 
son timbre à date au verso des lettres et au recto des cartes pos- 
tales, 


4 Le renvoi des correspondances tombées en rebut se fait soit 
isolément, soit en une liasse spéciale étiquetée « Rebuts ». Toute 
Administration peut demander, par l'intermédiaire du Bureau inter- 
national, que les rebuts soient transmis à un bureau spécialement 
désigné par elle, 

5. Les correspondances recommandées tombées en rebut sont ren- 
voyées au bureau d’échange du Pays d’origine comme s’il s'agissait 
de correspondances recommandées à diriger sur ce Pays. 


6. Les correspondances du régime intérieur qui tombent en rebut 
et doivent, pour restitution aux expéditeurs, être envoyées à l’étran- 
ger sont traitées d’après les dispositions de l’article 153. IL en est 
de même des correspondances du régime international dont l’expé- 
diteur a transféré sa résidence dans un autre Pays. 


7. Les correspondances pour des tiers, adressées aux soins d’un 
consul et rendues par celui-ci au bureau de poste comme non récla- 
mées, doivent être traitées comme rebuts. En aucun cas, elles ne 
rm: être considérées comme de nouveaux envois soumis à affran- 

ement. - 


8. Les correspondances pour des personnes, adressées à des hôtels 
ou à des logements et restituées au bureau de poste en raison de 
l'impossibilité de les remettre aux destinataires, sont soumises au 
traitement prévu au $ 7. 


Article 156. 
Retrait. Modification d’adresse. 


1 Les demandes de retrait de correspondances ou de modifica- 
tion d'adresse donnent lieu à l’établissement, par l’expéditeur, d’une 


formule conforme au modèle C 7 ci-annexé; une seule formule peut 
être utilisée pour plusieurs envois remis simultanément au même 


bureau par le même expéditeur à l'adresse du même destinataire. 
En remettant cette demande au bureau de poste, l'expéditeur doit 
justifier de son identité et produire, s’il y a lieu, le récépissé de 
dépôt. Après la justification, dont l’Administration du Pays d’ori- 
gine assume la responsabilité, il est procédé de la manière suivante : 

a) Si la demande est destinée à être transmise par voie postale, 
la formule, accompagnée d’un fac-similé parfait de l’enveloppe ou 
de la suscription de l'envoi, est expédiée directement, sous pli 
recommandé, au bureau destinataire; 

b) Si la demande doit être faite par voie télégraphique, la for- 
mule est déposée au service télégraphique chargé d'en transmettre 
les termes au bureau de poste destinataire. 


tie, A,/* réception de la formule C 7 ou du télégramme en tenant 
le bureau destinataire recherche la correspondance signalée 
et donne à la demande la suite nécessaire. 


3. La suite que le bureau destinataire a donnée aux demandes 
de retrait ou de modification d'adresse, est communiquée immédia- 
tement au bureau d’origine, qui prévient le réclamant. Il en est de 
même dans les cas ci-après : 


— recherches infructueuses; 
— envoi déjà remis au destinataire: 


— envoi confisqué, détruit .ou saisi. 

4 Toute Administration peut demander, par une notification 
adressée au Bureau international, que l'échange des demandes, en 
ce qui la concerne, soit effectué par l'entremise de son Adminis- 
tration centrale ou d’un bureau spécialement désigné; ladite noti- 
fication doit comporter le nom de ce bureau. 


5. Si l'échange des demandes s'effectue par l’entremise des Admi- 
nistrations centrales, il doit être tenu compte des demandes expé- 
diées directement par les bureaux d’origine aux bureaux de des- 
tination, dans ce sens que les correspondances y relatives sont 
exclues de la distribution jusqu’à l’arrivée de la demande de l’Admi- 
nistration centrale. 

6. Les Administrations qui usent de la faculté prévue au $ 4 pren- 
nent à leur charge les frais que peut entraîner la transmission, dans 
leur service intérieur, par voie postale ou télégraphique, des com- 
munications à échanger avec le bureau destinataire. Le recours à 
la voie télégraphique est obligatoire lorsque l’expéditeur a lui-même 
fait usage de cette voie et que le bureau destinataire ne peut pas 
être prévenu en temps utile par la voie postale, 


Article 157. 


Réclamations. Envois ordinaires. 


1. Toute réclamation relative à un envoi ordinaire donne lieu à 
l'établissement d’une formule conforme au modèle C 8 ci-annexé, 
qui doit être accompagnée, autant que possible, d’un fac-similé 
er la suscription de l’envoi rédigé sur une petite feuille de papier 
mince. 

2. Le bureau qui reçoit la réclamation transmet directement cette 
formule, d'office et par la voie la plus rapide (aérienne ou de sur- 
face) sans lettre d’envoi et sous enveloppe fermée, au bureau cor- 
respondant. Celui-ci, après avoir recueilli les renseignements néces- 
saires auprès du destinataire ou de l'expéditeur, selon le cas, ren- 
voie d’office la formule sous enveloppe fermée et par la voie la plus 
rapide (aérienne ou de surface) au bureau qui l’a établie. 


3. Si la réclamation est reconnue fondée, ce dernier bureau fait 
parvenir la formule à son Admini.tration centrale en vue des inves- 
tigations ultérieures. 


4, Une seule formule peut être utilisée pour plusieurs envois remis 
simultanément au même bureau par le même expéditeur à l'adresse 
du même destinataire. 

5. Toute Administration peut demander, par une notification 
adressée au Bureau international, que les réclamations qui concer- 
nent son service soient transmises à son Administration centrale ou 
à un bureau spécialement désigné. 

6. La formule C 8 doit être renvoyée à l’Administration d’origine 
de l’envoi réclamé selon les conditions prévues à l’article 158, $ 8 


Article 158. 


Réclamations. Envois recommandés. 


% 
1. Toute réclamation relative à un envoi recommandé est établie 
sur une formule conforme au modèle C 9 ci-annexé qui doit être 
accompagnée, autant que possible, d’un fac-similé de la suscription 
de l’envoi, rédigé sur une petite feuille de papier mince. 


- 2. Si la réclamation concerñe un envoi contre remboursement, elle 
doit être accompagnée, en outre, d’un duplicata de mandat R 3 de 


l'Arrangement concernant les envois contre remboursement ou d’un 


bulletin de versement, selon le cas. . 


3. Une seule formule peut être utilisée pour plusieurs envois remis 
simultanément au même bureau par le même expéditeur et expédiés 
par la même voie à l’adresse du même destinataire. 


4. La réclamation est, en règle générale, envoyée directement par 
le bureau d’origine au bureau de destination ; cette transmission a 
lieu d’office sans lettre d'envoi et sous enveloppe fermée et toujours 
par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface). Si le bureau 
destinataire est en état de fournir les renseignements sur le sort 
définitif de l’envoi, il complète la formule au tableau 2 et la renvoie 
d'office et par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) au 
bureau d’origine. 

5. Lorsque le sort de l'envoi ne peut être établi par le bureau de 
destination, celui-ci constate le fait au tableau 2 B de la formule et 
la réexpédie au bureau d’origine, en y annezxant, autant que possible, 


, :— demande par voie télégraphique insuffisamment explicite pouf 
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une déclaration du destinataire constatant qu'il n’a pas reçu l'envoi, 
Dans ce cas, l'Administration d'origine complète la formule en y indi- 
quant facultativement au tableau 3 A les données d'acheminement à 
l'intérieur de ses services et au tableau 3 B les données de la trans- 
mission à la première Administration intermédiaire, Elle l'adresse 
ensuite à cette dernière Administration, qui y consigne ses observa- 
tions au tableau 4 et la transmet éventuellement à l'Administration 
suivante, La réclamation passe ainsi d’une Administration à l’autre 
jusqu'à ce que le sort de l'envoi réclamé soit établi, L'Administration 
qui a effectué la remise au destinataire, ou qui, le cas échéant, ne 
peut établir ni la remise, ni la transmission régulière à une autre 
Administration, constate le fait sur la formule et la renvoie à l’Admi- 
nistration d'origine. Toutes ces opérations doivent s'effectuer par la 
voie la plus rapide (aérienne ou de surface). 


6. Toutefois, si l'Administration d'origine ou l'Administration de 
destination le demande, la réclamation est transmise de prime abord 
de bureau à bureau en suivant la même voie d'acheminement que 
l'envoi. Dans ce cas, les recherches se poursuivent depuis l’'Adminis- 
tration d'origine jusqu'à l'Administration de destination en observant 
la procédure visée au $ 5. 

7. Toute Administration peut demander, par une notification adres- 
sée au Bureau international, que les réclamations qui concernent son 
service soient transmises à son Administration centrale ou à un 
bureau spécialement désigné. . A 

8. La formule C 9 et les pièces y annexées doivent, dans tous les 
cas, faire retour à l'Administration d'origine de l'envoi réclamé, dans 
le plus bref délai et au plus tard dans un délai de cinq mois à partir 
de la date de la réclamation. 


9. Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux cas de 
spoliation de dépêche, manque de dépêche ou autres cas semblables 
qui comportent une correspondance plus étendue entre les Admi- 
nistrations. 

Article 159. 


Demandes de renseignements. 


Les demandes de renseignements relatifs à des envois ordinaires 
ou recommandés sont traitées suivant les règles fixées respectivement 
aux articles 157 et 158. 


Article 160. 


Réclamations et demandes de renseignements concernant les envois 

déposés dans un autre Pays. 

1. Dans les cas prévus à l’article 67 $ 3, de la Convention, les for- 
mules C 8 et C 9 concernant les réclamations ou les demandes de 
renseignements sont transmises à l'Administration d’origine. La for- 
mule C 9 doit être accompagnée du récépissé de dépôt. 


2 L'Administration d’origine doit être mise en possession de la 
formule dans les délais prévus à l’article 67 de la Convention. 


TITRE IV 


Echange des envois. — Dépêches. 
CHAPITRE UNIQUE 
Article 161, 


Feuilles d'avis. 


1. Une feuille d'avis, conforme au modèle C 12 ci-annexé, accom- 
pagne fique dépêche. Elle est placée sous enveloppe de couleur 
bleue portant, en caractères très apparents, la mention « Feuille 
d'avis ». 


2. Le bureau expéditeur remplit la feuille d'avis avec tous les 
détails qu'en comporte la contexture et en tenant compte des dispo- 
sitions suivantes : 

a) Tableau I : la présence d'envois ordinaires exprès ou avion est 
signalée par un trait soulignant la mention correspondante ; 

b) Tableau IL : sauf accord contraire, les bure:ux expéditeurs 
ne numérotent pas les feuilles d'avis lorsque les dépêches sont for- 
mées une seule fois tous les jours. Ils les numérotent dans tous les 
autres cas d’après une série annuelle pour chaque bureau de desti- 
nation, Chaque dépêche doit alors porter un numéro distinct, 
même s'il s'agit d'une dépêche supplémentaire empruntant la même 
voie ou le même navire que la dépêche ordinaire, A la première 
expédition de chaque année la feuille doit porter, outre le numéro 
d'ordre de la dépêche, celui de la dernière dépêche de l’année pré- 
cédente. Le nom du navire qui transporte la dépêche ou l’abréviation 
officielle correspondant à La ligne aérienne à emprunter sont indi- 
qués lorsque le bureau expéditeur est à même de les connaître, En 
outre, les. Administrations peuvent s'entendre pour que seuls les 
sacs munis d'étiquettes rouges acheminés par voie de swrface soient 
inscrits sur les feuilles d'avis ; 

c) Tableau III : fl peut être fait usage d'une ou de plusieurs 
listes spéciales conformes au modèle C 13 ci-annexé, soit pour 


remplacer le tableau V, soit pour servir comme supplément à |, 
feuille d'avis. L'emploi de listes spéciales est obligatoire si l'Admi. 
nistration de destination en faït la demande. Les listes dont il s’agit 
doivent indiquer le même numéro d'ordre que celui qui est men. 
tionné sur la feuille d'avis de la dépêche Lorsque 
plusieurs listes spéciales sont employées, elles doivent en outre 
être numérotées d’après une série propre à chaque dépêche. Le 
nombre des envois recommandés qui peuvent être inscrits sur une 
seule et même liste spéciale, est limité au nombre que comporte Ja 
contexture de la formule ; 

d) Tableau IV : le cas échéant, le nombre des sacs vides appar. 
tenant à une Administration autre que celle à laquelle la dépêche 
est adressée doit être mentionné séparément avec indication de 
cette Administration. Sont, en outre, mentionnées au tableau IV Jes 
lettres de service ouvertes et les communications ou recommanda. 
tions diverses du bureau expéditeur ayant trait au service d'échange : 

e) Tableau V : ce tableau est destiné à l'inscription des envois 
recommandés lorsqu'il n’est pas exclusivement fait usage de listes 
spéciales. Si les Administrations correspondantes se sont entendues 
pour l'inscription globale des objets recommandés sur les feuilles 
d'avis, le nombre total de ces objets doit être indiqué en chiffres 
et en toutes lettres. Lorsque la dépêche ne contient pas d’envois 
recommandés, la mention «Néant» est portée au tableau V. 


3. Les Administrations peuvent s'entendre pour créer d’autres 
tableaux ou rubriques sur la feuille d'avis lorsqu'elles le jugent 
nécessaire, Elles peuvent, notamment, disposer les tableaux V et VI 
conformément à leurs besoins. 

4. Lorsqu'un bureau d'échange n’a aucun objet à livrer à un bureau 
correspondant, et que, dans les relations entre les Administrations 
intéressées, les feuilles d'avis ne sont pas numérotées par applica- 
tion du $ 2, lettre b), ce bureau se borne à envoyer une feuille 
d'avis négative dans la prochaine dépêche. 

5. Quand les dépêches closes doivent être transmises au moyen 
de navires que l’Administration intermédiaire dont ils dépendent 
n'utilise pas régulièrement pour ses propres transports, le poids des 
lettres et autres objets doit être indiqué sur l’adresse de ces dépêches 
lorsque l'Administration chargée d'assurer l’embarquement Je 
demande. \ 


Article 162. 
Transmission des envois recommandés, 

1. Les envois. recommandés. et, s'il y a lieu, les listes spéciales 
prévues à l'article 161, $ 2, sont réunis en un ou plusieurs paquets 
ou sacs distincts qui doivent être convenablement enveloppés ou 
fermés et cachetés ou plombés de manière à en préserver le contenu. 
Les scellés peuvent aussi consister en métal léger ou en matière plas- 
tique. Les empreintes des cachets, des plombs ou des scellés doivent 
reproduire, en caractères latins très lisibles, Le nom du bureau d'ori- 
gine ou une indication suffisante pour permettre d'identifier ce 
bureau. Les envois recommandés sont classés dans chaque paquet 
d'après leur ordre d'inscription. Quand on emploie une ou plusieurs 
listes spéciales, chacun d'elles est enliassée avec les objets recom- 
mandés auxquels elle se rapporte et placée après le premier objet 
de la liasse. En cas d'utilisation de plusieurs sacs, chacun d'eux 
doit contenir une liste spéciale sur laquelle sont décfits les objets 
qu'il renferme. 

2. Sous réserve d'entente entre les Administrations intéressées et 
lorsque le volume des envois recommandés le permet, ces envois 
peuvent être insérés dans l'enveloppe spéciale contenant la feuille 
d’avis. Cette enveloppe doit être cachetée. 

3. En aucun cas, les envois recommandés ne peuvent être insérés 
dans la même liasse que les objets ordinaires. 

4. Sous réserve d'entente entre les Administrations, les envois 
recommandés autres que les lettres et les cartes postales expédiés 
dans des sacs distincts, peuvent être de listes spéciales 
sur lesquelles ils sont inscrits globalement. 

5. Autant que possible, un même sac ne doit pas comprendre plus 
de 600 envois recommandés. 


par un croisé de ficelle, l'enveloppe spéciale 
d'avis ; lorsque les envois recommandés sont renfermés dans un 
sac, ladite enveloppe est fixée au col de ce sac. 

7. S'il y a plus d'un paquet ou sac d’envois recommandés, chacun 
des paquets ou sacs supplémentaires est muni d’une étiquette ind 
quant la nature du contenu. 


Article 163. 


Transmission des envois exprès. 

1. Les envois exprès ordinaires sont réunis en une liasse 
munie d’une étiquette portant, en caractères très apparents, la 
tion «Exprès» et insérés, par les bureaux d'échange, dans | 
loppe contenant la feuille d’avis qui accompagne la dépêche. 
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2. Toutefois, si cette enveloppe doit être fixée au col du sac des 
envois recommandés (article 162, $ 6), la liasse des envois exprès est 
placée dans le sac extérieur, La présence, dans la dépêche, des 
correspondances de l'espèce est alors annoncée par une fiche placée 
dans l'enveloppe contenant la feuille d'avis. La même procédure est 
suivie lorsque les envois exprès n'ont pu être joints à la feuille 
d'avis en raison de leur nombre, de leur forme ou de leurs dimen- 


sions. 

8. Les envois exprès recommandés sont classés, à leur ordre, parmi 
les autres envois recommandés et la mention « Exprès » est portée 
dans la colonne «Observations» du tableau V de la feuille d'avis 
ou des listes spéciales, en regard de l'inscription de chacun d'eux. 
En cas d'inscription globale, la présence d’envois recommandés à 
remettre par exprès est signalée simplement par la mention « Exprès » 
au tableau V de la feuille d'avis. 


Article 164. 


Confection des dépêches. 


1. En règle générale, les objets sont classés et enliassés par nature 
de correspondances, les lettres et les cartes postales étant comprises 
dans la même liasse et les journaux et écrits périodiques devant 
faire l’objet de liasses distinctes de celles des imprimés ordinaires. 
Les liasses sont désignées par des étiquettes portant l'indication du 
bureau destinataire ou réexpéditeur des envois insérés dans les 
liasses. Les objets de correspondance susceptibles d'être enliassés 
doivent être disposés dans le sens de l’adresse. Les objets affranchis 
sont séparés de ceux qui ne le sont pas ou le sont insuffisamment et 
les étiquettes de liasses d'objets non ou insuffisamment affranchis 
sont frappés du Timbre T. 


2. Les lettres portant des traces d'ouverture, de détérioration ou 
d'avarie doivent être munies d’une mention du fait et frappées du 
timbre à date du bureau qui l’a constaté. 


3. Les mandats -de poste expédiés à découvert sont réunis en une 
liasse distincte, qui doit être insérée dans un paquet ou sac contenant 
des objets recommandés et éventuellement dans le paquet ou sac 
avec valeurs déclarées. Si la dépêche ne comprend ni objets recom- 
mandés ni valeurs déclarées, les mandats sont placés dans l’enve- 
loppe contenant la feuille d’avis ou erliassés avec celle-ci. 


4. Les dépêches sont renfermées dans des sacs dont le nombre 
doit être réduit au strict minimum. Ces sacs sont convenablement 
clos, cachetés ou plombés et étiquetés. Les scellés peuvent aussi 
être en métal léger ou en matière plastique. Lorsqu'il est fait usage 
de ficelle, celle-ci, avant d’être nouée, doit être passée deux fois 
autour du col, de manière qu’un des deux bouts soit tiré par dessous 
les enroulements (voir l'illustration figurant à La fin des formules 
annexzées au Règlément). Les empreintes des cachets, des plombs ou 
des scellés doivent reproduire, en caractères latins très lisibles, le 
nom du bureau d’origine ou une indication suffisante pour per- 
mettre de déterminer ce bureau. 


5. Les étiquettes des dépêches doivent être en toile, carton fort 
muni d'un œillet, parchemin ou en papier collé sur une planchette. 
Leur conditionnement et leur texte doivent être conformes au 
modèle C 28 ci-annexé, Dans les relations entre bureaux limitrophes, 
il peut être fait usage d'étiquettes en papier fort; celles-ci doivent 
toutefois avoir une consistance suffisante pourr résister aux diverses 
manipulations imposées aux dépêches en cours d'acheminement. Les 
étiquettes sont confectionnées dans les couleurs suivantes : 

rouge vermillon, pour les sacs contenant des envois recom- 
ndes; 

b) En blane, pour les sacs ne contenant que des lettres et des 
Cartes postales ordinaires: 

c) En bleu clair, pour les sacs contenant exclusivement d'autres 
objets ordinaires; | 
- d) En vert, pour les sacs contenant seulement des sacs vides ren- 
voyés à l’origine, 


6. Les sacs contenant de la correspondance ordinaire mixte (lettres, 


rer postales et autres objets) doivent être munis de l'étiquette 
cne. 


7. L'emploi d'étiquettes de couleur rouge vermillon, blanche, bleu 
Clair et verte est obligatoire. 


8. Une étiquette blanche peut être également utilisée conjointe- 


ment avec une fiche de 5 X 3 centimètres de l’une des couleurs 
visées au $ 5. 


“.. Les étiquettes portent l'indication imprimée en petits caractères 
tins du nom du bureau expéditeur et, en caractères latins gras, du 
nom du bureau destinataire, précédés respectivement des mots « de » 
et « pour ». Dans les échanges entre les Pays éloignés non effectués 
sé des services maritimes directs et dans les relations avec d’autres 
(US qui le demandent expressément, ces indications sont com- 
tées par la mention de la date d'expédition, du numéro de l'envoi 

tt du port de débarquement. 


10. Les saes doivent indiquer d’une façon lisible, en earactères 
latins, le bureau ou le Pays d’origine et porter la mention « Postes » 
ou toute autre analogue les signalant comme dépêches postales. 


11. Les bureaux intermédiaires ne doivent porter aucun numéro 
d'ordre sur les étiquettes des sacs ou paquets de dépêches closes en 

12. Sauf accord contraire, les dépêches peu volumineuses ou néga- 
tives sont simplement enveloppées de papier fort de manière à éviter 
toute détérioration du contenu, puis ficelées, cachetées, plombées 
ou munies de scellés en métal léger ou en matière plastique. En cas 
de fermeture au moyen de plombs ou de scellés en métal léger ou en 
matière plastique, ces dépêches doivent être conditionnées de telle 
façon que la ficelle ne puisse pas être détachée. Lorsqu’elles ne 
contiennent que des correspondances ordinaires, elles peuvent être 
fermées au moyen de cachets gommés portant l'indication imprimée 
du bureau de l’Administration expéditrice. Les Administrations peu- 
vent s'entendre en vue d'utiliser la même fermeture pour les 
dépêches contenant des envois recommandés qui, en raison de leur 
petit nombre, sont transportés en paquets ou sous enveloppes. Les 
suscriptions des paquets et des enveloppes doivent correspondre, en 
ce qui concerne les indications imprimées et les couleurs, aux dispo- 
sitions prévues aux $$ 4 à 11 pour les étiquettes des sacs de corres- 
pondances. 


13, Lorsque le nombre ou le volume des envois exige l'emploi de 
plus d’un sac, des sacs distincts doivent, autant que possible, être 
utilisés: 

a) Pour les lettres et cartes postales; 

b) Pour les autres objets; le cas échéant, des sacs distincts doivent 
encore être utilisés pour les petits paquets; les étiquettes de ces 
derniers sacs portent la mention « Petits paquets », 


14, Le paquet ou sac des envois recommandés, réuni avec la 
feuille d'avis de la façon prévue à l’article 162, $ 6, est placé dans un 
des sacs de lettres ou dans un sac spécial; le sac extérieur doit 
porter, en tout cas, l’étiquette rouge. Lorsqu'il y a plus d’un sac 
d’envois recommandés, les sacs supplémentaires peuvent être expé- 
diés à découvert munis de l'étiquette rouge. 


15. L’étiquette du sac ou paquet renfermant la feuille d'avis, même 
si celle-ci est négative, est toujours revêtue de la lettre F tracée 
d’une manière apparente et peut comporter l'indication du nombre 
de sacs composant la dépêche. 

16. Confermément aux dispositions du $ 5, une étiquette rouge 
ne doit être employée que si le sac contient des envois recom- 

17. Le poids de chaque sac ne doit en aucun cas dépasser 30 kilo- 
grammes. 

18. Les bureaux d’échange insèrent autant que possible, dans leurs 
propres dépêches pour un bureau déterminé, toutes les dépêches de 
petites dimensions (paquets ou sacs) qui leur parviennent pour ce 


_ bureau. 


19. Tous les paquets d’imprimés à l'adresse du même destinataire 
et pour la même destination peuvent être renfermés dans un ou plu- 
sieurs sacs spéciaux; dans ce cas Les paquets d’imprimés ne sont pas 
soumis aux limites de poids prévues à l’article 49, $ 1, de la Conven- 
tion. En plus des indications réglementaires, on doit mentionner, sur 
l'étiquette, les renseignements concernant le destinataire des envois. 
Sauf avis contraire, les sacs spéciaux dont il s’agit peuvent contenir 
des envois recommandés; ces derniers sont inscrits sur une liste 
spéciale C 13 et séparés des autres envois compris dans la dépêche. 


Article 165. 


Remise des dépêches. 


1. Sauf accord contraire entre les Administrations intéressées, la 
remise des dépêches entre deux bureaux correspondants s'effectue 
au moyen d’un bordereau de livraison conforme au modèle C 18 
c-annexé. Ce bordereau est établi en trois exemplaires : * 

— le premier, dûment signé par le service transporteur, est 
conservé au bureau de départ; 

— le deuxième est confié au service transporteur qui le conserve 
après avoir recueilli la décharge du service qui prend livraison des 
dépêches; 

— le troisième accompagne les dépêches. 

2. Lorsque la remise des dépêches entre deux bureaux correspon- 
dants a lieu par l'entremise d'un service maritime, le bureau 
d'échange d'origine peut établir un quatrième exemplaire que lui 
renvoie le bureau d'échange de destination après l'avoir approuvé. 
Dans ce cas, le troisième et le quatrième exemplaire accompagnent 
les dépêches. 

3. Seuls les sacs et paquets signalés par des étiquettes rouges, qui 
doivent à leur livraison être soumis à une vérification complète de 
leur fermeture et de leur conditionnement, sont inscrits en détail 
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le bordereau de livraison C 18. Quant aux autres sacs et paquets 

la vérification est facultative, ils sont inscrits globalement par 

Catégorie sur le bordereau précité et chaque catégorie est remise 

én bloc. 

4. Les dépêches doivent être livrées en bon état. Cependant, une 

dépêche ne peut pas être refusée pour cause d'avarie. Lorsqu'une 

he est reçue en mauvais état par un bureau intermédiaire, elle 

t être mise telle quelle sous nouvel emballage. Le bureau qui 

effectue le remballage doit porter les indications de l'étiquette ori- 

ginale sur la nouvelle étiquette et apposer sur celle-ci une empreinte 
de son timbre à date, précédée de la mention « Remballé à ... ». 


Article 166. 
Vérification des dépêches. 


1. Lorsqu'un bureau intermédiaire doit procéder au remballage 
d'une dépêche, il en vérifie le contenu s'il présume que celui-ci 
h'est pas resté intact. Il dresse un bulletin de vérification conforme 

modèle C 14 ci-annexé en se conformant aux dispositions des $$ 4 

6. Ce bulletin est envoyé au bureau d'échange d’où la dépêche a été 
teçue; une copie en est adressée au bureau d'origine et une autre 
ést insérée dans la dépêche remballée. 


2. Le bureau destinataire vérifie si la dépêche est au complet et 
si les inscriptions de la feuille d'avis et, le Cas échéant, des listes 
Spéciales d’envois recommandés sont exactes. En cas de manque d'une 
dépêche ou d’un ou plusieurs sacs en faisant partie, d'objets recom- 
mandés, d'une feuille d'avis, d’une liste spéciale d’envois recomman- 
dés, ou lorsqu'il s'agit de toute autre irrégularité, le fait est constaté 
immédiatement par deux agents. Ceux-ci font les rectifications néces- 

ires sur les feuilles ou listes en ayant soin, le cas échéant, de 

iffer les indications erronées, mais de manière à laisser lisibles les 
criptions primitives. À moins d’une erreur évidente, les rectifi- 
cations prévalent sur la déclaration originale. 


8. Lorsqu'un bureau reçoit des feuilles d'avis ou des listes spéciales 

ui ne lui sont pas destinées, il envoie ces documents au bureau de 
Bestination ou, si ses règlements internes le prescrivent, des copies 
certifiées conformes. 


4. Les faits constatés sont signalés, au moyen d’un bulletin de véri- 
fication, au bureau d'origine de la dépêche et, en cas de manquant 
réel, au dernier bureau intermédiaire, par le premier courrier utili- 
sable après vérification complète de la dépêche. Les indications de 

bulletin doivent spécifier aussi exactement que possible de quel 
sac, paquet ou objet il s'agit. 


5. Lorsqu'il s’agit d'irrégularités importantes permettant de présu- 

r une perte ou une spoliation, l'enveloppe ou le sac ainsi que la 

lle et le cachet ou plomb de fermeture du paquet ou du sac des 

envois recommandés sont, à moins d’impossibilité motivée, joints au 

bulletin de vérification destiné au bureau d'origine. Il en est de 

même de l'enveloppe ou du sac extérieur, avec leur ficelle, leur 
étiquette, leur cachet ou plomb de fermeture. 


6. Dans les cas prévus aux $$ 1 à 3, le bureau d'origine et, le cas 
échéant, le dernier bureau d'échange intermédiaire peuvent, en 
outre, être avisés par télégramme aux frais de l'Administration qui 
éxpédie celui-ci. Un avis télégraphique doit être émis toutes les fois 
que la dépêche présente des traces évidentes de spoliation, afin que 

bureau expéditeur ou intermédiaire procède sans aucun retard à 

struction de l'affaire et, le cas échéant, avise également par télé- 
gramme l'Administration précédente pour la continuation de l'en- 
quête. 

7. Lorsque l'absence d’une dépêche est le résultat d’un défaut de 
coïncidence des courriers ou lorsqu'elle est dûment expliquée sur 
le bordereau de remise, l'établissement d'un bulletin de vérification 
n'est nécessaire que si la dépêche ne parvient pas au bureau desti- 
nataire par le prochain courrier. 


8. Dès la rentrée d'une dépêche dont l'absence avait été signalée 
au bureau d'origine et, le cas échéant, au dernier bureau d'échange 
intermédiaire, il y a lieu d'adresser à ces bureaux par le premier 
courrier un second bulletin de vérification annonçant la réception de 
cette dépêche. 


9. Les bureaux auxquels sont adressés les bulletins de vérification 
les renvoient le plus promptement possible après les avoir examinés 
et y avoir mentionné leurs observations, s’il y a lieu. Si ces bulletins 
ne sont pas renvoyés à l'Administration d’origine dans le délai de 
deux mois à compter de la date de leur expédition, ils sont consi- 
dérés, jusqu’à preuve du contraire, comme dûment acceptés par les 
bureaux auxquels ils ont été adressés. Ce délai est porté à quatre 
mois dans les relations avec les Pays éloignés. 


10. Lorsqu'un bureau réceptionnaire auquel la vérification de la 
dépêche inéombait n’a pas fait parvenir au bureau d'origine et, le 
cas échéant, au dernier bureau d'échange intermédiaire, par le pre- 
mier courrier utilisable après la vérification, un bulletin constatant 


présomption existe pour les irrégularités dont la mention a été omise 
ou signalée d’une manière incomplète dans le bulletin de vérification: 
il en est ainsi lorsque les dispositions du présent article concernant 
les formalités à remplir n'ont pas été observées. 


11. Les bulletins de vérification et les pièces annexées sont trans. 
mis sous pli recommandé. 


Article 167. 


Acheminement des dépêches. 


Afin de déterminer le parcours le plus favorable et la durée de 
transmission de la dépêche-avion, le bureau d'échange d'origine peut 
adresser au bureau destinataire de la dépêche un bulletin d'essai 
conforme au modèle C 27 ci-annexé. Le bulletin doit être inséré dans 
la dépêche et joint à la feuille d'avis; dûment remplis par le bureau 
d’origine, les bulletins d'essai des dépêches-avion sont retournés par 
avion et ceux des dépêches par voie de surface sont retournés par 
la voie la plus rapide. * d 


Article 168. 


Echange en dépêches closes. 


1. L'échange des correspondances en dépêches closes est réglé 
d’un commun accord entre les Administrations intéressées. 

2. 11 est obligatoire de former des dépêches closes toutes les fois 
qu'une des Administrations intermédiaires en fait la demande, se 
fondant sur le fait que le nombre des correspondances à découvert 
est de nature à entraver ses opérations. 


3. Les Administrations par l’intermédiaire desquelles des dépêches 
closes sont à expédier doivent être prévenues en temps opportun. 


4. En cas de changement dans un service d'échange en dépêches 
closes établi entre deux Administrations par l'intermédiaire d’un ou 
de plusieurs Pays tiers, l'Administration d’origine de la dépêche en 
donne connaissance aux Administrations de ces Pays. 


5. S'il s'agit d’une modification dans la voie d'acheminement des 
dépêches, la nouvelle voie à suivre doit être indiquée aux Adminis- 
trations qui effectuaient p emment le transit, tandis que l'an- 
cienne voie est signalée, pour , aux Administrations qui assu- 
reront désormais ce transit. 

Article 169. 
Transit en dépêches closes et transit à découvert. 

1 Les Administrations peuvent s”expédier réciproquement, par 
l'intermédiaire d’une ou de plusieurs d’entre elles, tant des dépêches 
closes que des correspondances à découvert, suivanteles besoins du 
trafic et les convenances du service. 

2. La transmission des correspondances à découvert à une Adminis- 
tration intermédiaire doit se limiter strictement aux cas où la confec- 
tion de dépêches closes, soit pour le Pays de destination même, soit 
pour un Pays plus proche de ce dernier, ne se justifie pas. 

3. Lorsque leur nombre le permet, les correspondances transmises 
à découvert à une Administration doivent être séparées par Pays de 
destination et réunies en liasses étiquetées au nom de chacun de ces 
Pays. 

Article 170. 


Acheminement des correspondances. 

1. Chaque Administration est obligée d’acheminer, par les voies les 
plus rapides qu’elle emploie pour ses propres envois, les dépêches 
closes et les .correspondances à découvert qui lui sont livrées par 
une autre Administration, 


2, Lorsqu'une dépêche se compose de plusieurs sacs, ceux-ci doivent, 


autant que possible, rester réunis et être acheminés par le même 
courrier. 

8. Les objets de toute nature mal dirigés sont, sans aucun délai, 
réexpédiés sur leur destination par la voie la plus prompte. 

4. L'Administration du Pays d’origine a la faculté d'indiquer Ja voie 
à suivre par les dépêches closes qu’elle expédie, pourvu que l'emploi 
de cette voie n’entraîne pas, pour une Administration intermédiaire, 
des frais spéciaux. 

Article 171. 


Dépêches échangées avec des bâtiments ou des avions de guerre. 


1. L'établissement d'un échange, en dépêches closes, entre une 
Administration postale et des divisions riavales ou des bâtiments de 
guerre de même nationalité, ou entre une division navale où ve 
bâtiment de guerre et une autre division navale ou un autre bitim 


de guerre de même nationalité, doit être notifié, autant que possible 
à l’avance, aux Administrations intermédiaires. 
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des irrégularités quelconques, il est considéré, jusqu’à preuve du ù 
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7 > La suscription de ces dépêches est rédigée comme suit : 


la division navale (nationalité) de (désignation 


Pour | je bâtiment (nationalité) le (nom du bâtiment) 


ou 
De la division navale. (nationalité) de (désignation de la 
division) 
Du bâtiment (nationalité) le (nom du bâtiment) à........ Pays) 
Pour le bureau de 
ou 


De la division navale (nationalité) de (désignation de la 
Du bâtiment (nationalité) le (nom du bâtiment) à........ 
. la division navale (nationalité) de (désignation 

Pour ‘je bâtiment (nationalité) le (nom dû bâtiment) 

3. Les dépêches à destination ou provenant de divisions navales ou 
de bâtiments de guerre soht acheminées, sauf indication d’une voie 
spéciale sur l'adresse, par les voies les plus rapides et dans les 
mêmes conditions que les dépêches échangées entre bureaux de 
poste. 

4. Le capitaine d’un paquebot postal qui transporte des dépêches à 
destination d’une division navale ou d’un bâtiment de guerre les tient 
à la disposition du commandant de la division ou du bâtiment des- 
tinataire en prévision du cas où celui-ci viendrait lui en demander 
la livraison en route. 

5. Si les bâtiments ne se trouvent pas au lieu de destination quand 
les dépêches à leur adresse y parviennent, ces dépêches sont conser- 
vées au bureau de poste jusqu’à leur retrait par le destinataire ou 
leur réexpédition sur un autre point. La réexpédition peut être 
demandée, soit par l'administration postale d’origine, soit par le 
commandant de la division navale ou du bâtiment destinataire, soit 
enfin par un consul de même nationalité. 


6. Celles des dépêches dont il s'agit qui portent la mention + Aux 
soins du Consul d..... » sont consignées au consulat indiqué. Elles 
peuvent ultérieurement, à la demande du consul, être réintégrées 
dans le service postal et réexpédiées sur le lieu d’origine ou sur une 
autre destination. 

7. Les dépêches à destination d’un bâtiment de guerre sont consi- 
dérées comme étant en transit jusqu’à leur remise au commandant de 
ce bâtiment, alors même qu’elles auraient été primitivement adressées 
aux soins d’un bureau de poste ou à un consul chargé de servir 
d'agent de transport intermédiaire ; elles ne sont done pas consi- 
dérées comme étant parvenues à leur adresse tant qu’elles n’ont pas 
été livrées au bâtiment de guerre destinataire. 

8. Après accord entre les Administrations intéressées, la procé- 
dure ci-dessus est également applicable, le cas échéant, aux dépêches 
échangées avec des avions de guerre. 


Article 172. 
Renvoi des sacs vides. 


1. Sauf accord contraire entre les Administrations cserespendentes, 


les sacs doivent être renvoyés vides, par le prochain courrier, dans 
une dépêche directe pour le Pays auquel ces sacs appartiennent. 
Le nombre des sacs renvoyés par chaque dépêche doit être inscrit 
sous la rubrique « Indications de service » de la feuille d'avis. 


2. Le renvoi est effectué entre les bureaux d'échange désignés à 
cet effet. Les Administrations intéressées peuvent s'entendre pour 
les modalités du renvoi. Dans les relations à longue distance, elles 
ne doivent, en règle générale, désigner qu’un seul bureau chargé 
d'assurer la réception des sacs vides qui leur sont renvoyés. 


3. Les sacs vides doivent êtré roulés en paquets convenables; le . 


échéant, les planchettes à étiquettes ainsi que les étiquettes en 
de parchemin ou autre matière solide doivent être placées à l’in- 
en s des sacs. Les paquets doivent être revêtus d'une étiquette 
toi quant le nom du bureau d'échange d'où les sacs reçus, chaque 
d'échanges sont renvôyés par l'intermédiaire d’un autre bureau 

4. Si les sacs vides à renvoyer ne sont pas trop nombreux, ils peu- 
vent être placés dans les sacs contenant la correspondance; dans le 


5. Si le contrôle exercé par une Administration établit que des 


délai supérieur à celui qui est nécessité par 
de 


ment de la valeur de ces sacs, prévue au $ 6. Ce remboursement ne 
peut être refusé par l'Administration en cause que si ells est en 
mesure de prouver le renvoi des sacs manquants. 

6. Chaque Administration fixe périodiquement et uniformément 
pour toutes les. espèces de sacs qui sont utilisés par ses bureaux. 
d'échange, une valeur moyenne en francs et la communique aux 
Administrations intéressées par l'intermédiaire du Bureau interna- 


TITRE V 
Dispositions concernant les frais de transit. 
CHAPITRE 

* OPÉRATIONS DE STATISTIQUE 
Article 173. 


Période et durée de la statistique. 


1 Les frais de transit prévus aux articles 79 et suivants de la 
Convention sont établis sur la base de statistiques dressées une fois 
tous les trois ans et alternativement pendant les quatorze ou vingt- 
huit premiers jours du mois de mai ou pendant les quatorze ou vingt- 
huit premiers jours qui suivent le 14 octobre. 

2. La statistique est dressée pendant la deuxième année de chaque 
période triennale, 

3. Les dépêches confectionnées à bord des navires sont comprises 
dans les statistiques lorsqu'elles sont débarquées pendant la période 
de statistique. 

4. Sauf accord contraire entre les Administrations intéressées, sont 
également comprises dans les statistiques les dépêches-avion trans 
portées par voie de surface sur une partie de leur parcours. 

5. La statistique d’octobre-novembre 1958 s'applique selon les dis- 
positions de la Convention de Bruxelles 1952, aux années 1957, 1958 
et 1959 ; celle de mai 1961 s'applique aux années 1960, 1961 et 1962. 

6. Les payements annuels des frais de transit à effectuer en raison 
d’une statistique doivent être continués provisoirement, jusqu’à ce 
que les comptes établis d’après la statistique suivante soient approu- 
vés ou considérés comme admis de plein droit (article 182). À ce 
moment, il est procédé à la régularisation des payements effectués 
à titre provisoire. 

Article 174. 


Confection et désignation des dépêches closes 
pendant la période de statistique. 

1. Le nombre des sacs utilisés pour la confection d’une dépêche 
doit être réduit au strict minimum. 

2. Pendant la période de statistique, toutes les dépêches échangées 
en transit doivent être munies en dehors des étiquettes ordinaires, 
d’une étiquette spéciale portant, en caractères très apparents, la 
mention « Statistique », suivie de l'indication « 5 kilogrammes », 
« 15 kilogrammes » ou « 30 kilogrammes », selon la catégorie de 
poids (article 175, $ 1). 

3. En ce qui concerne les sacs qui ne contiennent que des sacs 
vides ou des correspondances exemptes de tous frais de transit 
(article 80 de la Convention), la mention « Statistique » est suivie 
du mot « Exempt ». 

4, La feuille d'avis de la dernière dépêche expédiée pendant la 
période de statistique doit comporter la mention « Dernier envoi 
de la période de statistique ». Lorsque le bureau expéditeur n’a 
pas été en mesure de porter cette indication, par suite notamment 
de l'instabilité des liaisons, il avise dès que possible par avion le 
bureau destinataire de la date et du numéro de la dernière dépêche 
comprise dans la statistique. 


Article 175. 


Constatation du nombre de sacs et du poids des dépêches closes, 


1. En ce qui concerne les dépêches qui donnent lieu au payement 
de frais de transit, le bureau d'échange expéditeur fait usage d’une 
feuille d’avis spéciale conforme au modèle C 15 ci-annexé. Il inscrit 
sur cette feuille d’avis le nombre de sacs en les répartissant, le cas 
échéant, dans les catégories suivantes : 


NOMBRE DE SACS DONT LE POIDS BRUT 


dépasse 5 kg dépasse 15 kg 
ne dépasse pas 5 kg sans excéder 45 kg sans excéder 30 kg 
(sacs légers). (sacs moyens). (#ses lourds). 
1 2 


Nombre de sacs exempts de frais de transit: 
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ne étig °ntraire, ils doivent être placés à part dans des sacs cachetés, 
je uetés au nom des bureaux d'échange. Les étiquettes doivent : 
1 Porter la mention « Sacs vides ». 
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2. Le nombre de sacs exempts de frais de transit doit être le 
total de ceux qui portent l'indication « Statistique—Exempt », d’après 
les dispositions de l’article 174, $ 3. 


3. Les indications des feuilles d'avis sont vérifiées par le bureau 
d'échange destinataire. Si ce bureau constate une erreur dans les 
nombres inscrits, il rectifie la feuille et signale immédiatement 
l'erreur au bureau d'échange expéditeur au moyen d’un bulletin de 
vérification conforme au modèle C 16 ci-annexé, Toutefois, en ce 
qui concerne le poids d’un sac, l'indication du bureau d’échange 
expéditeur est tenue pour valable, à moins que le poids réel ne 
dépasse de plus de 250 grammes le poids maximum de la catégorie 
dans laquelle ce sac a été inscrit. 


Article 176. 


Etablissement des relevés des dépêches closes. 


1. Aussitôt que possible après la réception de la dernière dépêche 
formée pendant la période de statistique, les bureaux destinataires 
dressent en autant d’'expéditions qu'il y a d’Administrations inté- 
ressées, y compris celle du lieu dé départ, des relevés conformes au 
modèle C 17 ci-annexé et transmettent ces relevés, qui doivent 
indiquer dans la plus large mesure possible les détails de la route 
suivie et des services utilisés, aux bureaux d'échange de l’Adminis- 
tration expéditrice pour être revêtus de leur acceptation. La voie 
aérienne est utilisée lorsqu'elle présente un avantage. Après avoir 
accepté les relevés, les bureaux d'échange les transmettent à leur 
administration centrale qui les répartit entre les Administrations 
intéressées. 


2. Si, dans le délai de trois mois (quatre mois dans les échanges 
avec les Pays éloignés), à compter du jour de l'expédition de la 
dernière dépêche à comprendre dans la statistique, les bureaux 
d'échange de l'Administration expéditrice n’ont pas reçu le nombre 
de relevés indiqué au $ 1, ces bureaux dressent eux-mêmes lesdits 
relevés d’après leurs propres indications et en inscrivant sur chacun 
d'eux la mention : « Les relevés C 17 du bureau destinataire ne 
sont pas parvenus dans le délai réglementaire ». Ils les transmettent 


ensuite à leur Administration centrale qui les répartit entre les Admi- . 


nistrations en cause. 


3. Si, dans un délai de six mois après l'expiration de la période - 


de statistique, l'Administration expéditrice n’a pas réparti les relevés 
C 17 entre les Administrations des Pays intermédiaires, celles-ci 
les établissent d'office, d’après leurs propres indications. Ces docu- 
ments, revêtus de la mention « Etabli d'office », doivent être obli- 
gatoirement annexés au compte C 20 adressé aux Administrations 
expéditrices, en accord avec les dispositions de l’article 182, $ 6. . 


Article 177. 


Dépêches closes échangées avec des bâtiments 
ou des avions de guerre. 


1. 11 incombe aux Administrations postales des Pays dont relèvent 
des bâtiments ou des avions de guerré de dresser les relevés C 17 
relatifs aux dépêches expédiées ou reçues par ces bâtiments ou ces 
avions. Les dépêches expédiées pendant la période de statistique, 
à l'adresse des bâtiments ou des avions de guerre doivent porter, sur 
des étiquettes, la date d'expédition. 


2. Si ces dépêches sont réexpédiées, l'Administration réexpéditrice 
en informe l'Administration du Pays dont le bâtiment ou l'avion 
relève. 


Article 178. 


Bulletin de transit. 


1. Lorsque la route à suivre et les services de transport à utiliser 
pour les dépêches expédiées pendant la période de statistique sont 
inconnus ou incertains, l'Administration d’origine doit, à la demande 
de l'Administration de destination, préparer pour chaque dépêche 
un bulletin de couleur verte conforme au modèle C 19 ci-annexé. 
L'Administration d’origine peut également expédier ce bulletin sans 
une demande formelle de l'Administration de destination, si les 
circonstances paraissent l’exiger. 


2. Les feuilles d'avis des dépêches qui donnent lieu à l’établisse- 
ment dudit bulletin doivent être revêtues, en tête et en caractères 
très apparents, de la mention « Bulletin de transit ». La même 
mention est portée, également en caractères très apparents, sur les 
de. spéciales « Statistiques » dont il est question à l’arti- 

174, $ 2. 


5. Le bulletin de transit doit être transmis à découvert avec les 
dépêches auxquelles il se rapporte, aux différents services qui parti- 
cipent au transport de ces dépêches. Dans chaque Pays intéressé, les 
bureaux d'échange d'entrée et de sortie, à l'exclusion de tout autre 
bureau intermédiaire, consignent sur le bulletin les renseignements 
concernant le transit effectué par eux, Le dernier bureau d'échange 


intermédiaire transmet le bulletin C 19 au bureau de destination, 
lequel y indique la date exacte d'arrivée de la dépêche. Le bul. 
letin C 19 est renvoyé au bureau d'origine à l'appui du relevé C 17. 


4. La présence d’un bulletin de transit doit être signalée dans la 
colonne « Observations » du bordereau de livraison C 18 avec les - 
initiales B.T. Lorsqu'un bulletin de transit dont l'expédition a été 
signalée sur le bordereau de livraison ou annoncée en tête de la 
feuille d'avis fait défaut, le bureau d'échange intermédiaire ou de 
destination est tenu de le réclamer sans retard. 


RC Article 179. 


Dérogations aux articles 175, 176 et 178. 


1. Chaque Pays a la faculté de notifier aux autres Pays, par l'inter. 
médiaire du Bureau international, que les bulletins de vérifica- 
tion C 16, les relevés C 17 et les bulletins de transit C 19 doivent être 
adressés à son Administration centrale. 


2. Cette dernière est, dans ce cas, substituée aux bureaux d'échange 
pour l'établissement des relevés C 17 conformément aux dispositions 
de l’article 176, $ 2. 


Article 180. 


Revision des comptes de frais de transit. 


1. A moins d'entente entre les Administrations intéressées, cha- 
cune d'elles peut demander une revision des comptes de frais de 
transit et, le cas échéant, l'établissement d’une statistique spéciale 
dans les cas suivants : 

a) Utilisation de la voie aérienne au lieu et place de la voie de 
surface pour le transport des dépêches ; 

b) Modification importante dans l’acheminement par voie de sur- 
face des dépêches d’un Pays pour un ou plusieurs autres Pays ; 

c) Constatation, par une Administration intermédiaire, dans les 
six mois qui suivent la période de statistique, qu'il existe entre les 
expéditions faites par une Administration pendant la période de 
statistique et lé trafic normal une différence de 20 % au moins sur 
les poids totaux des dépêches expédiées en transit ; 

d) Constatation, par une Administration intermédiaire, que le 
poids total des dépêches en transit a augmenté d'au moins 100 % 
ou diminué d'au moins 50 % par rapport aux données de la dernière 

2. Les résultats d'une statistique de transit spéciale dressée sur 
la base des dispositions du $ 1 ne sont pris en considération que 
s'ils affectent de plus de 5.000 francs par an les comptes entre 
l'Administration d’origine et l'Administration intéressée. 

3. Si la modification dépasse cette somme, elle doit porter effet 
sur les décomptes de l'Administration d’origine avec les Adminis- 
trations qui ont effectué le transit antérieurement et les Adminis- 
trations qui l’assurent postérieurement à la modification survenue, 
même lorsque la réduction des comptes n’atteint pas pour certaines 
Administrations le minimum fixé, 

4. Par dérogation aux dispositions des $$ 1 à 3, et en cas de 
déviation complète et permanente de dépêches d’un Pays intermé- 
diaire par un autre Pays, les frais de transit dus par l'Administration 
d'origine au Pays qui a effectué le transit antérieurement sur la 
base de la dernière statistique, doivent être payés par l'Administra- 
tion intéressée au nouveau Pays transitaire à partir de la date à 
laquelle a été constatée ladite déviation. - - 


Article 181. 


Services extraordinaires. 

Sont seuls considérés comme services extraordinaires donnant lieu 
à la perception de frais de transit spéciaux les services automobiles 
Syrie-Iraq. | 

CHAPITRE II 


Compraniurré. — pes 
Article 182. 


Compte des frais de transit. 

1. Pour l'établissement des comptes de transit, les sacs légers, 
moyens ou lourds, tels qu'ils sont définis à l’article 175, sont portés 
en compte respectivement, pour les poids moyens de 2, 10 ou 22 kilo- 
grammes. | 

2. Les montants totaux de l'avoir pour les dépêches closes sont 
multipliés par 26 ou 13 selon.le cas, et le produit sert de base à 
des comptes particuliers établissant en francs les sommes annuelles 
revenant à chaque Administration. 

8. Dans le cas où le multiplicateur 26 ou 13 ne répond pas 44 
trafic normal, les Administrations intéressées s'entendent pour l'adoP 
tion d'un autre multiplicateur qui vaut pendant les années aux 
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quelles s'applique la statistique. Toutefois, un nouveau multipli- 
cateur ne peut être adopté que si la différence constatée entre le 
trafic forfaitaire révélé par la statistique et le trafic réel se traduit 
par une modification du compte des frais de transit supérieure à 
5.000 francs paf än. 

4 Le soin de dresser les comptes incombe à lAdministration 
créancière qui les transmet à l’Administration débitrice. 


5. Afin de tenir compte du poids des sacs et de l'emballage, ainsi 
que des catégories de correspondances exemptes de tous frais de 
transit en conformité des dispositions de l’article 80 de la Conven- 
tion, le montant total du compte des dépêches closes est réduit 
10 p. 100. 

6. Les comptes particuliers sont dressés en double expédition, sur 
formule conforme au modèle C 20 ci-annexé, et d’après les rele- 
vés C 17. lis sont transmis à l'Administration expéditrice aussitôt 
que possible et, au plus tard, dans un délai de dix mois suivant 
l'expiration de la période de statistique, Les relevés C 17 ne sont 
fournis à l'appui du compte C 20 que s'ils ont été établis d'office 

l'Administration intermédiaire (article 176, $ 3, ou sur demande 
de l'Administration expéditrice. 

7. Si l'Administration qui a envoyé le compte particulier n’a reçu 
aucune observation rectificative dans un intervalle de trois mois 
à compter de l'envoi, ce compte est considéré comme admis de 
plein droit. 

. Article 183. 


Décompte général annuel. Intervention du Bureau international. 


1. Le décompte général comprenant les frais de transit est établi 
annuellement par le Bureau international; exceptionnellement, les 
Administrations peuvent, si elles le jugent utile, convenir de régler 
leurs comptes directement entre elles. 


2. Aussitôt que les comptes particuliers entre deux Administra- 
tions sont approuvés ou considérés comme admis de plein droit 
(article 182, $ 7), chacune de ces Administrations transmet sans retard, 
au Bureau international, ün relevé conforme au modèle C 21 ci-annexé 
et indiquant les montants totaux de ces comptes. En même temps, 
une copie du relevé est adressée à l'Administration intéressée. 

3. Dans le solde, il est faït abandon des centimes. - 

4. En cas de différences entre les indications correspondantes 
fournies par deux Administrations, le Bureau international les invite 
à se mettre d'accord et'à lui indiquer les sommes définitivement 
arrêtées. 

5. Lorsqu'une Administration seulement a fourni le relevé C 21, 
le Bureau international en informe l’autre Administration intéressée 
et lui indique le montant du relevé C 21 reçu. Si, dans l'intervalle 
d'un mois à compter du jour de son envoi, aucune remarque n’est 
faite au Bureau international, le montant de ce relevé est considéré 
comme admis de plein droit. 


6. Dans le cas prévu à l’article 182, $ 7, les relevés doivent porter 
la mention « Aucune observation de l'Administration débitrice n’est 
parvenue dans le délai réglementaire ». 


7. Si deux Administrations se mettent d'accord pour faire un 
règlement spécial, leurs relevés C 21 portent la mention « Compte 
réglé à part — à titre d’information » et ne sont pas compris dans 
le décompte général annuel. 


8. Le Bureau international établit, à la fin de chaque année, sur 
la base des relevés qui lui sont parvenus jusque-là et qui sont consi- 
dérés comme admis de plein droit, un décompte général annuel des 
frais de transit. Le cas échéant, il se conforme à la règle fixée à 
l'article 173, $ 6, pour lés payements annuels. 

Le décompte”indique* ; | 
a) Le doit et l'avoir dé chaque . Administration: y 
y. L* solde débiteur ou le solde créditeur de chaque Administra- 

n; 

c) Les sommes à payer par les Administrations débitrices; 

d) Les sommes à recévoir pär les Administrations créancières. 


10. Le Bureau international procède par voie de compensation, de 


manière à restreindre au minimum le nombre des payements à 
effectuer. 


11. Les décomptes généraux annuels doivent être transmis aux 
Administrations par le Bureau international, aussitôt que possible et, 
au plus tard, avant l'expiration du premier trimestre de l’année 
ui suit celle de leur établissement. 


Article 184, 


Payement des frais de transit. 
La le paiement du solde résultant du décompte général annuel 
international n'est pas effectué un an après l'expiration 
élai réglementaire (article 117, $$ 12 et 13), il est loisible à 


l’Administration créancière d'en informer le Bureau, qui invite 
l'Administration débitrice à payer dans un délai ne devant pas 
dépasser quatre mois. 


2: Si le paiement des sommes dues n'est pas effectué À l’expi- 
ration de ce nouveau délai, le Bureau international les fait figurer 
dans le décompte général annuel suivant, à l'avoir de l’Adminis- 
tration créancière, Dans ce cas, des intérêts composés sont dus, 
c'est-à-dire que l'intérêt est ajouté au capital à la fin de chaque 
année jusqu’à parfait paiement. 


3. En cas d’application des dispositions du $ 2, le décompte général 
dont il s'agit et ceux des quatre années qui suivent ne doivent pas 
contenir, autant que possible, dans les soldes résultant du tableau 
de compensation, des sommes à payer par l'Administration défail- 
lante à l'Administration créancière intéressée. 


Article 185. 
- Correspondance courante entre Administrations postales. 


Les Administrations ont la faculté d'employer pour l'échange de 
leur correspondance courante une formule conforme au modèle C 29 
ci-annexé. 


TITRE VI 
Dispositions diverses. 
CHAPITRE UNIQUE 


Article 186. 


Timbres-poste et empreintes d’affranchissement. 


1. Les empreintes produites par les machines à affranchir doivent | 
être de couleur rouge vif, quelle que soit la valeur qu’elles repré- 
sentent. 


timbres-poste et les empreintes des machines à affranchir 
utilisées par des particuliers possédant un permis de l’Administra- 
tion postale du Pays d’origine doivent porter, autant que possible 
en caractères latins, l'indication du Pays d’origine et mentionner 
leur valeur d’affranchissement d’après le recueil des équivalents 
adoptés. L’indication du nombre d’unités ou de fractions de l’unité 
monétaire, servant à exprimer cette valeur, est faite en chiffres 
arabes, Les empreintes d'affranchissement utilisées par les Admi- 
nistrations postales elles-mêmes doivent porter les mêmes indications 
que celles des particuliers possédant un permis de l'Administration 
ou, en lieu et place, l'indication du Pays d’origine et la mention 
«Taxe perçue», «Port payé» ou une expression analogue. Cette 
mention peut être libellée en français ou dans la langue du Pays 
d’origine; elle peut aussi revêtir une forme abrégée, par exemple 
<T. P.» ou «P. P.». 

3. En ce qui concerne les objets affranchis au moyen d'empreintes 
obtenues à la presse d’imprimerie ou par un autre procédé d’impres- 
sion (article 53 de la Convention), les indications du Pays d’origine 
et de là valeur d’affranchissement peuvent être remplacées par le 
nom du bureau d’origine et la mention «Taxe perçue», «Port 
payé» ou une expression analogue. Cette mention peut être libel- 
lée en français ou dans la langue du Pays d’origine; elle peut aussi 
revêtir une forme abrégée, par exemple «T. P.» ou «P. P.». Dans 
tous les cas, l'indication adoptée doit être encadrée ou soulignée 
d’un fort trait. 

4. Les timbres-poste commémoratifs ou de charité, pour lesquels 
un supplément de taxe est à payer indépendamment de la valeur 
d’affranchissement, doivent être confectionnés de façon à éviter tout 
doute au sujet de cette valeur. 


5. Les timbres-poste peuvent être distinctement marqués de per- 
forations à l’emporte-pièce ou d’impressions en relief obtenues au 
moyen du repoussoir, selon les conditions fixées par l’Administra- 
tion qui les a émis, pourvu que ces opérations ne nuisent pas à la 
clarté des indications prévues au $ 2. , 


Article 187. 


Emploi de timbres-poste présumés frauduleux ou d'empreintes pré- 
sumées frauduleuses de machines à affranchir ou de presses 
d'imprimerie. 

1. Sous réserve expresse des dispositions que comporte la légis- 
lation de chaque Pays, la procédure ci-après est suivie pour la cons- 
tatation de l'emploi, pour l’affranchissement, de timbres-poste pré- 
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sumés frauduleux ou d'empreintes présumées frauduleuses de 
machines à affranchir ou de presses d'imprimerie : 

a) Lorsque la présence, sur un envoi quelconque, d'un timbre- 
poste présumé frauduleux (présomption de contrefaçon ou de réem- 
ploi) ou d'empreintes présumées frauduleuses de machines à affran- 
chir ou de presses d'imprimerie est constatée au départ, la figu- 
rine n'est altérée d'aucune façon et l'envoi, accompagné d’un avis 
conforme au modèle C 10 ci-annexé, est adressé sous enveloppe 
recommandée d'office au bureau destinataire. Un exemplaire de cet 
avis est transmis, pour information, aux Administrations des Pays 
d'origine et de destination; 

b) L'envoi n'est remis au destinataire, convoqué pour constater 
le fait, que s’il paie le port dû, fait connaître le nom et l'adresse 
de l'expéditeur et met à la disposition de la poste, après avoir pris 
connaissance du contenu, soit l'envoi entier s’il est inséparable du 
corps du délit présumé, soit la partie de l'envoi (enveloppe, bande, 
portion de lettre, etc.) qui contient la suscription et l'empreinte 
ou le timbre signalé comme frauduleux. Le résultat de la convoca- 
tion est constaté par un procès-verbal conforme au modèle C 11 
ci-annexé, signé par l'agent des postes et par le destinataire, Le 
refus éventuel de ce dernier est constaté sur ce document. 


2. Le procès-verbal est transmis, avec pièces à l'appui, sous recom- 
mandation d'office, à l'Administration du Pays d’origine, qui y donne 
la suite que comporte sa législation. 

3. Les Administrations dont la législation ne permet pas la procé- 
dure prévue au $ 1, lettres a) et b), doivent en informer le Bureau 
international aux fins de notification aux autres Administrations. 


Article 188. 


Coupons-réponse internationaux. 


1 Les coupons-réponse intergationaux sont conformes au modèle 
C 22 ci-annexé. Ils sont imprimés, sur papier portant en filigrane les 
lettres UPU en grands caractères, par les soins du Bureau interna- 
tional qui les livre aux Administrations au prix coûtant. 


2. Chaque Administration a la faculté : 

a) De donner aux coupons une perforation distinetive qui ne nuise 
pas à la lecture du texte et me soit pas de nature à entraver la véri- 
fication de ces valeurs ; 


b) De modifier, à la main ou au moyen d'un procédé d'impression, 
le prix de vente indiqué sur les coupons. 


3. Dans les décomptes entre Administrations, la valeur des coupons 
est calculée à raison de 40 centimes par unité. 


4. Le délai d'échange des coupons-réponse est illimité. Les bureaux 
de poste s’assurent de l’authenticité des titres lors de leur échange et 
vérifient notamment la présence du filigrane. Les coupons-réponse 
peuvent être revêtus dans le cercle de gauche de l'empreinte du 
bureau relevant de l'Administration d'émission. Les coupons dont le 
texte imprimé ne correspond pas au texte officiel sont refusés comme 
non valables. Les coupons échangés sont revêtus dans le cercle de 
droite d’une empreinte du timbre à date du bureau qui en effectue 
l'échange. 

5. Sauf entente contraire, les coupons échangés sont envoyés 
annuellement, au plus tard dans un délai de six mois après expiration 
de l’année, aux Administrations qui les ont émis, avec l'indication 
globale de leur nombre et de leur valeur sur un relevé conforme au 
modèle C 23 ci-annexé. 


6. Les coupons-réponse mis en compte par erreur à une Adminis- 
tration autre que l'Administration d'émission peuvent être compris 
dans le compte destiné à cette dernière par l’Administration qui les 
a reçus à tort ; ils sont alors munis d’une remarque correspondante, 
Cette mise en compte peut être effectuée l’année suivante, pour éviter 
un compte supplémentaire. 


7. Aussitôt que deux Administrations se sont mises d'accord sur le 
nombre des coupons échangés dans leurs relations réciproques, elles 
dressent chacune et transmettent au Bureau international un relevé 
conforme au modèle C 24 ci-annexé indiquant le solde débiteur ou 
créditeur, si ce solde dépasse 25 francs et si un règlement spécial n’a 
pas été prévu entre les deux Pays. En même temps, une copie du 
relevé C 24 est adressée à l'Administration intéressée, A défaut d’ac- 
cord dans un délai de six mois, l'Administration créancière établit 
son décompte et l'envoie au Bureau international. 


8. Dans tous les cas, il est fait abandon des centimes dans le solde, 
9. Si l’une des Administrations seulement fournit son relevé, les 
Indications de celui-ci font foi. 


10. Le solde est compris par le Bureau international dans un 
décompte annuel ; les dispositions spéciales prévues à l'article 184 
sont applicables. 


11. Lorsque le solde annuel entre deux Administrations ne dépasse 
men 


Article 189. 


Décompte des frais de douane, etc. 
avec l'Administration postale de dépôt des envois francs de droits. 


1. Le décompte relatif aux frais de douane, etc., déboursés par 
chaque Administration pour le compte d’une autre, est effectué au au 
moyen de comptes particuliers mensuels conformes au modèle C 2% 
ci-annexé, qui sont établis par l'Administration créancière dans la 
monnaie de son Pays. Les parties B des bulletins d’affranchissement 
qu'elle a conservées sont inscrites par ordre alphabétique des bureaux 
- fait l'avance des frais et suivant l’ordre numérique qui leur 
a onné. 


2. Si les deux Administrations intéressées assurent également le 
service des colis postaux dans leurs relations réciproques, -elles peu- 
vent comprendre, sauf avis contraire, dans les décomptes des frais de 
douane, etc., de ce dernier service, ceux de la poste aux lettres. 


3. Le compte particulier, accompagné des parties B des bulletins 
d'affranchissement, est transmis à l'Administration débitrice au plus 
tard à la fin du mois qui suit celui auquel il se rapporte. Il n’est pas 
dressé de compte négatif. 

4. La vérification des comptes a lieu dans les conditions fixées par 
le Règlement d’exécution de l’Arrangement concernant les mandats 
de poste et les bons postaux de voyage. 

5. Les décomptes donnent lieu à une liquidation spéciale. Chaque 
Administration peut, toutefois, demander que ces comptes soient 
réglés avec ceux des mandats de poste, des colis postaux CP 16 ou 
enfin avec les comptes R 5 des remboursements, sans y être incor. 


Article 190. 
Formules à l’usage du public. 


Convention, sont considérées comme formules à l’usage du public les 
formules : 

1. — Etiquette de douane. 
2. — Déclaration en douane. 
3. — Bulletin d’affranchissement. 
5. — Avis-de réception. \ 
6. — Enveloppe de réexpédition. 
7. — Demande de retrait : de modification d'adresse, d’annula- 
tion ou de modification du montant du remboursement, 
8. — Réclamation concernant un envoi ordinaire. 
9. — Réclamation concernant un envoi recommandé, etc. 
22. — Coupon-réponse international. 
25. — Carte d'identité postale. 


0000 AA 


TROISIEME PARTIE 
DISPOSITIONS FINALES 


Article 191. 


Mise à exécution et durée du Règlement. 
1. Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la 
mise en vigueur de la Convention postale universelle. 


2. Il aura la même durée que cette Convention, à moins qu’il ne 
soit renouvelé d’un commun accord entre les Parties intéressées. 


Fait à Ottawa, le 3 octobre 1957. ‘ 


Pour l’Afghanistan : 
Abdul Kayoum. 
Kassem Fazili. 
Pour l’Afrique du Sud : 
L. C. Burke. 
Pour l’Albanie : 
Pour l’Allemagne : 
Hans Steinmetz. 
Fritz Schuster. 
Werner Seebass. 
Friedrich Reiss. 


Pour les Etats-Unis d'Amérique : 


porés. 
| E. George Siedle. 
Frederick E. Batrus. 
David S. n. 
| 
? Armand J. Rioux. 
J. sd 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE | c. 1. 41 


Pour l’ensemble des territoires des Etats-Unis d'Amérique, 
y compris le territoire sous tutelle des Iles du Pacifique : 


Pour le royaume de l’Arabie Sédouite : 
Ibrahim Bey Silsilah. 
A'ouad Hamed Haggag. 
Pour la République Argentine : 
Norberto Silva d’Herbil. 
Pour le Commonweath de l'Australie : 
B. F. Jones. 
W. G. Wright. 
Pour l'Autriche : 
Benno Schaginger. 
Paul Machold, 
Julius Paroubek. 


Marcel Richir. 
J.-B.-A. Honhon. 
Lonnay. 


Yan Steenvoort. 


Pour la République soviétique socialiste de Biélorussie : 
L N. Kvasha. 


U. Pa Aung. 
Than Aung. 
Hla Gyaw Pru. 


Ernesto Caceres B. 


Pour ls Belgique : 
Pour le Congo belge : 


Pour la Birmanle : 


Pour la Bolivie : 


Pour les Etats-Unis du Brésil : 
José-Aïberto Bitténcourt. 
José-Luis Ribeiro Samico. ‘ 
Léopoldino Cavalcante Moraes. 
Hamilton Sholl. 
Betina Kaisermann. 


Pour la République populaire de Bulgarie : 
Petre Yordanov Baïkouchev. 
Yordan Nikolov Golemanov. 


Pour le Cambodge : 
Ray Lomuth. 
Pour le Canada : 
W.-J. Turnbull. 
Boyle. 
J-N. Graig. 
W.-C. Mc/Eachern. 
H.-N. Pearl. 
Pour Ceylan : 
Y. Yogasundram. 
Pour le Chili : 
Luis Carvajal Cruzat. 
Pour la Chine : 
Chieh Lihu. 
Keh-Shu-Liu. 
YungSüng Yü. 
Pour la République de Colombie : 


Joaquin Piñeros-Corpas, 
Victor Gutierrez. 

Jorge Mendez Calvo. 
Gustavo Echeverri. 


Pour la République de Corée : 


Pyo Wook Han. 
Gheon Choy. 
Suk Heun Yun. 


Pour la République de Costa-Rica : 
Luis Fernando Jimenez. 
Pour la République de Cuba : 
Francisco Guigou Giol. 


Oscar Sigarroa Gutierrez. 
Ernesto Miranda 


Pour le Danemark : \ 
Arne Krog. 
J.-M.S. Andersen. 
Pour la République Dominicaine : | 
Pour l'Egypte : 
Moustafa-Ibrahim Baghdady. 
Anouar Bakir. 
Mohamed-Ibrahim Sobhy. 
Pour la République de El Salvador : 
Anastasio-Antonio Andrade, 
Pour l’Equateur : 
Luis Carvajal Cruzat. 
Pour l'Espagne : 


Eduardo Propper de Callejon. 
Julio Nieves Herrero. 

Anibal Martin Garcia. 

José Vilanova Fuentes., 


Pour les territoires espagnols de l’Afrique : 
: Eduardo Propper de Callejon. 
Julio Nieves Herrero. 


Anibal Martin Garcia. 
José Vilanova Fuentes. 


Ato Berhane Kebrette. 
Ato Berhanu Dinke, 


- Pour l'Algérie : 


Pour l’ensemble des territoires représentés par l'Office 
français des postes et télécommunications d’outre-mer : 
Jean Meyer. 
Edmond Skinazi. 
Pour le Ghana : 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'irlande du 
Nord, y compris les îles de la Manche et l’île de Man : 


Pour l’ensemble des territoires britanniques d’outre-mer, y 
compris les colonies, les protectorats et les territoires sous 
tutelle exercée par le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord: 

R. H. Locke. 
Dudily Lumley, 
A. H. Ridge. 

T. C. Carpenter. 


C. E. Haynes. 
D. J. Fothergill. 


Jean Frangakis. 
Hercule Dimopoulos. 


Antonio Aris de Castilla 


Martial Petrus. 
Pour la République du Honduras : 
Tulio A. Buesco. 
Pour la République populaire hongroise : 


Imre Dedics. 
Gyula Révész, 


Pour la Grèce : 


Pour le Guatemala : 
Pour la République d'Haïti : 


4 
E. George Siedle, 
Greever Allan. 
David S. Goodson. 
Raymond K. Hancock. 
Armand J. Rioux. 
Edward J. Mahoney. 
Pour l'Ethiopie : 
Simbri J. Ahola. 
À Urho A. Talvitie, 
Pour la France : 
Jean Laffay. 
Claude Batault. 
Louis Lachaize, 
Edmond Chapart. 
Paul Vanet, 
| Georges Bourthoumieux. 
Marcel Faucon. 
Jean Laffay. 
Louis Lachaize, 
Edmond Chapart. 
Paul Vanet. | 
Georges Bourthoumieux. 
R. H. Locke, 
Dudly Lumley. 
A. H. Ridge. 
T. C. Carpenter. 
C. E. Haynes. 
D. J. Fothergill. 
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Pour l'Inde : | Pour les Antilles néerlandaises et Surinam : A 
Gupta. 
= SUR Pour le Pérou : 
K. Gopalakrishnan. José V. Larrabure. 
Achmad Basah. 
Raden Sumrah. Felipe Cuaderno. 
Achirul Aen. Henryk Baczko. 
Pour l'Iran : Jan Klimek. 
Ali Motamedy. Tadeusz Jaron. 
Pour l'Iraq : Michal Pianko. 
Ahmed Adnan Hañdh. Pour le Portugal : 
Fuad El-Bir. Jorge Braga. 
Pour l'Irlande : José Luciano Viegas de Matos. 
S. S. Puirséal. José de Medeiros Ramos. 


P. A. O’Duighéain. 


Pour la République d'Islande : 
Magnus Jochumsson. 


Pour Israël ; 
Ben-Menachem. 
A. Ranan. 
Y. L. Landau. 
Pour l'Italie : 
Renato Lillini. 


Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 


Pour le Territoire de la Somalie sous administration 


italienne : Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunette Brunetti. 
Pour le Japon : 
Toru Hagiwara. 
Ichiro Matsui. 
Pour la Jordanie : 
Mahmoud Rousan. 
Pour le Laos : . 
Sithat. 
Thephathay Vilayhongs. 
Pour le Liban : 
Michel Aoun. 


Pour la République du Libéria : 


Pour la Libye : 

Abdel Razak el Missallati. 

Anton Khalil Hobeika. 
Pour le Luxembourg : 

Emile Raus. 

Emile Blondelot. 
Pour le Maroc : 

Ahmed Benabud. 

Maurice Hubertclaude. 
Pour le Mexique : 


Rafael Murillo Vidal. 
Lauro F. Ramirez Umaña. 


Pour la Principauté de Monaco : 
Marcel Pasquin. 


Govinda Raj Pandey. 
Antoni Aris de Castilla. 
Karl Johannessen. 


Ingvald Lid. 
William Sjôgren. 


Pour le Népal : 
Pour le Nicaragua : 
Pour la Norvège : 


Pour la Nouvelle-Zélande : 
C. A. McFarlane. 


A. W. Griffiths. 
Pour le Pakistan : 

S. S. Siddiqi. 

A. Ghani. 

M. Akbar. 
Pour la République de Panama : 


Francisco A. Ruiz. 


Virgilio Cataldi. 
Raimundo Dominguez. 


Pour le Paraguay : 


Pour les Pays-Bas : 


Van der Toorn. 
F. À. Hofman. 
P. Dijkwel. 

D. H. Brouwer. 
P, Puts. 


McKinley A. de Sieeld. 


Armando Nunes de Freitas. 


Pour les provinces portugaises de l'Afrique occidentale : 
Teodoro de Aguiar. 


Paul Postelnicu. 
Pour la République de Saint-Marin : 
Raymond Lette, 
Pour la République du Soudan : 
Suleiman Hossein. 
Izzeddin Hosseïn Rasikh. 
Pour la Suède : 
G. À. Hultman. 
T. S. Nylund. 
K. A. S. Lôfgren. 
Pour la Confédération suisse : 
Vicente Tuason. 
Charles Chappuis. 
Ettore Buzsi. 
Abdel Kader Baghaddi. 
Pour la Tchécoslovaquie : 
Juraj Mañék. - 
Josef Uher. 
Pour la Thaïlande : 
Surind Viseshakul. 
Swargg Saguanwongse. 
Pour la Tunisie : 
| Mustapha Abdesselem. 
Pour la Turquie : 
Ahmet Cavat Ustün. 
Saïd Aytun. 
Kemal Kanturk. 
Pour la République soviétique socialiste d'Ukraine : 
A. L Sobko. 
Pour l’Union des républiques soviétiques socialistes : 
K. L Sergueitchuk. 


Pour la République orientale de l’Uruguay : 
Ernesto Benavides. 


pour 


” Gaston Vincent. 
Emmett P. Murphy. 


Pour la République du Venezuela : 
Victor Laviosa Colmenares. 
Francisco Vélez-Salas. 

Oscar Misle. 
Luis J. Guevara. 


Nguyen Duy Lien. 
N£guyên-Ba Bât. 


Pour le Viet-Nam : 


Pour le Yémen : 


Pour la Rien pe fédérative de Yougoslavie : 
Vasilije Kovaôevic. 
Milomir Micic. 
Janko Janjatovic. 


__ Pour les provinces portugaises de l'Afrique orientale, de 
V'Asie et de l'Océanie : 
Teodoro de Aguiar. 
Marin Grigore. 
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LISTE DES FORMULES 


NUMÉROS DÉNOMINATION OU NATURE DE LA FORMULE RÉFÉRENCES 
1 2 
|Bülletin d'affranchissement. Art. 129, $ 2. 
c 6 Enveloppe collectrice pour la réexpédition d'objets de correspondance............| Art. 154, $ 1. 
C 7  |Demande de modification d'adresse. Art. 156, $ 1 
d'annulation ou de modification du montant du remboursement. ..... 
C 8 |Réclamation concernant un envoi ordinaire. Art. 157, 1. 
cu Procès-verbal concernant l'emploi de timbres-poste és frauduleux, 
cu Feuille d'avis pour l'échange des dépêches.............. ses Art. 161, $ 1. 
c 13 Liste spéciale................... se Art. 161, $ 2, lettre c). 
CM Bulletin de vérification concernant l'échange des dépêches................. ...... | Art. 166, $ 1. 
C 15 | Feuille d'avis spéciale avec données statistiques. ............ se | Art. 175, $ 1. 
cC 16 Bulletin de vérification concernant les données statistiques.................... .. | Art. 175, $ 3. 
C17 |Relevé statistique des dépêches en transit................ censdhéerosebests ei .…. | Art. 176, $ 1. 
C 18 ” | Bordereau de livraison des dépêches... Art. 165, $ 1. 
C 19 | Bülletin de transit concernant la statistique des dépêches.................... ... | Art. 178, $ 1. 
C 20 |Compte particulier des frais de transit................,........,.,.....:.....1.. Art. 182, $ 6. 
21 Relevé des frais de transit..... Art. 183, $ 2. 
C 22 |Coupon-réponse international. | Art. 188, 1. 
c23 Relevé particulier annuel des coupons-réponse......... Art. 188, $ 5. 
24 Relevé récapitulatif annuel des -coupons-réponse......... | Art. 188, $ 7. 
25 Carte d'identité postale............. ess Art. 118, $ 2. 
2% Compte particulier mensuel des frais de douane, etc....... Art. 189, $ 1. 
c27 Bulle déterminer le le plus favorable d'une dépêche de 
28 Etiquette de dépêche........ | Art. 164, $ 5. 
C 29 |Correspondance | Art. 185. 
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FormuLes C 1 à C 29 


c1 
DOUANE 
— Peut être ouvert d'office — 


(Partie à détacher si l'envoi est 
accompagné de déclarations en 
douane. Sinon, à remplir) 


Désignation détaillée dm 
contenu : 


Valeur : 


ca 


LAUSANNE 1 | 
N° 40 | 


Convention d'Oltawa 1957, art. 128, #1, 
Dimensions : 41x62 mm, couleur verte, 


Convention d'Oitaws 1957, art. 445, & 


Dimensions : 31x13 mm. 


ADMINISTRATION DES POSTES d c2 
LIEU D'EXPÉDITION DÉCLARATION EN DOUANE LIEU DE DESTINATION 
ENVOIS — POIDS 
DÉSIGXATION DÉTAILLÉE DU CONTENT | + “précise OBSERVATIONS 
Nom Nature de l'unité monétaire Brut. 
3 n € 1 


Pays d'origine ou 
de fabrication de 
marchandise : 


la 


ET 


TEE EEE 


(1) Lettre, petit paquet, boîte avec valeur déclarée, etc. 


Conveulion d'Ottawe 1957, art. 188, 3 — Dimensions: 210x 148 mas, 


ANNEXES 
(Préciser la monnaie.) 
Poids net : 
L 
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cs 
DETAIL DES FRAIS DUS Timbre du bureau qui 
a fait l'avance des frais. 
(dans la monnaie du Pays 
de destination de l’envoi) 
Droit de commission. . 
Droits de dotane..... À 
Droit de dédéuane- (dans — 
Date de N° du Bureau qui a Signature 
Total 
Le > 
ADMINISTRATION DES POSTES c3 | 
COUPON à Timbre du 
| bureau d'origine: 
Timbre qu bureau d'origis® BULLETIN 
D’AFFRANCHISSEMENT 
Partie A 
L (1) n° (2) d. 
avec valeur déclarée fr, expédié... 
L'expéditeur & (1) à 
{à l'adresse de 
avec valeur déclarée de fr 
(Rue et numéro.) 
déposé … à 
(Lieu de destination.) (Pays de destination.) 
À l'adresse de. doit être remis... france. de tous droits. Signature de l'expéditeur : 
1 Le soussigné s’engage à payer ces droits. 
à A renvoyer au bureau d… 
: (Indiquer le nom du bureau chargé du recouvrement des frais ou, le 
a payé les droits indiqués au verso. | cas échéant, celui du bureau auquel la formule doit être renvoyée.) 
(1) Nature de l’objet (lettre, petit paquet, etc.). 
(2) Biffer s'il y a lieu. 


Convention d'Ollawa 1957, art. 129, ÿ 3 — Dimensions: 148 x 105 mm, couleur jaune. 


Partie A 
(recto) 


c. 45 
Partie B 
(verso) 
Bord supérieur 
de la formule 
lorsque les par- 
À et B 
sont repliées 
l'une sur l'autre. 
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cs 
— _ — |, 
Coupon à remettre # Partie A Timbre du bureau qui 
après encaissement des frais à a fait l'avance des frais. 
par 
DETAIL DES FRAIS DUS l'Administration de destination 
(dans la monnaie du Pays TOTAL DES FRAIS DEBOURSES 
de destination de l'envoi) (Voir le détail sur le coupon) 
— en chiffres arabes — 
Droit de commission. .| 
Droits de douane......| |). (dans la monñaie du de destination 
de l'envoi) 
Droit de dédouane: 
Partie A 
Date de N° du Bureau qui a Signature 
l'avance registre fait l'avance de l'agent (verso) 
PAR 
Partie à remplir par l'Administration d’origine. 
— en chiffres arabes — 
(Monnaie du Pays d’origine . 
de l'envoi) soit == 
Tuubre du bureau (après conversion dans la monnaie du Pays d’origine de l’envoi) 
qui à recouvré les frais: 
Timbre du bureau 
Converti par qui a recouvré les frais. 
Registre d'arrivée (Signature de l'agent.) 
N° | 
| 
Partie B À 
Timbre du bureau 
d'origine: 
ADMINISTRATION DES POSTES 
d. 
BULLETIN 
D'AFFRANCHISSEMENT 
L (1) n° (2) d 
avec valeur déclarée de... fr, expédié par 
Partie B 
(recto) 
à 
à l'adresse de | : 
(Roe et numéro.) 
TLieu de destination.) Œays de destination.) 
doit être remis... franc ….de tous droits. Signature de l'expéditeur : 
Le soussigné s'engage à payer ces droits. 
(1) Nature de l’objet (lettre, petit paquet, etc.). 
(2) Biffer s’il y a lieu. - 
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) Timbre du bureau 


renvoyant l'avis: 


Service des postes. 
AVIS DE (2) | PAIEMENT 
(Nom ou raison sociale) 
(4) 
(Rae et numéro) 


(1) Si le présent avis doit être renvoyé par avion, le revêtir de la mention très apparente « Renvoi avion » 


(3) À remplir par l'expéditeur, qui indiquera son adresse pour le renvoi du présent avis. 


Convention d'Ollawa 1957, art. 146, $2 — Dimensions: 148 x 105 mm, couleur rouge clair, 


é | (1) Envoi recommandé ([2] ; ) 
Lettre 
(1) 4 Boîte } avec valeur déclarée de 
(1) poste de 
(Montant) 
déposé... au bureau de poste d 
3 le... sous le n° 
(Nom ou raison sociale) 
4 
È { (Rue et numéro) 
< (Lieu de destination). . (Pays de destination) 
Le séussigné déclare que (1) mentionné ci-dessus a été dûment (1) Timbre du bureeu 
le mandat payé 
le: 
© Signature (3) du destinataire. , Signature de l'agent 
$ du bureau destinataire. 


(1) Biffer ce ne convient pas. : 

(2) Indiquer s la parenthèse la nature de l’envoi (lettre, carte postale, imprimé, etc.), s’il y a lieu. 

(3) Cet avis doit être é par le destinataire ou par une personne y autorisée en vertu des règlements du Pays 
de mg cr Rd si ces règlements le comportent, par l'agent du bureau destinataire, et renvoyé par le premier 


t à l'expéditeur. 


= Recto 
Localité, (Pays) 
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ADMINISTRATION DES POSTES d 
Timbre à date: 


Service des postes o 


Montant des taxes à percevoir c(1) 


ENVELOPPE COLLECTRICE (2) 


_ pour la réexpédition d'objets de correspondance (3) 
(cette enveloppe peut être ouverte par le bureau distributeur) 


Adresse exacte du destinataire : 

(1) S'il y a des taxes à percevoir, appliquer le 
timbre T au milieu de la partie supérieure 
de l'enveloppe collectrice. 

(2) Le poids de l'enveloppe et de son contenu (Nom du destinataire) (& 
ne doit pas dépasser 500 grammes 
(18 onces). 

(3) Sauf les envois à soumettre au contrôle 
douanier et ceux qui pourraient occasion- 
ner des déchirures. 

(4) Si les envois sont destinés aux marins ou 
passagers embarqués sur un même navire, (Rue et numéro.) 
ou à des personnes prenant part en com- 
mun à un voyage, l'enveloppe collectrice 
est munie de l'adresse du navire ou de 
doivent être (Lieu ou bureau de destination.) (@ays de destination.) 
re 


(5) Biffer cette indication, s’il y a lieu. 


Aux soins de (5) 


LA 


Convention d'Ottawa 1097, art 154, 4 Dimensions 229 x 102 mm, 


Verso 


A présenter ouverte au bureau de ppste réexpéditeur ! 


Recto 
| 
} 
| 
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C 7 (page 1) 
ADMINISTRATION DES POSTES d 


Bureau d 


DEMANDE 


de retrait 
(1) de modification d'adresse 
d'annulation ou de modification du montant du remboursement 


adressée 
(Bureau destinataire ou service désigné pour l'entremise.) 


DEMANDE PAR VOIE POSTALE (2) 
(A transmettre sous pli recommandé et aux frais du requérant, par voie aérienne si celui-ci en exprime le désir.) 


L Demande de retrait (1) 


Prière de renvoyer au bureau d 
pour être remis... à l'expéditeur, 
expédié. le 19 


(Nature de l'objet.) 


l'enveloppe 
et dont (1) est conforme au fac-similé ci-joint. 
la suscription 


IIL Demande d'annulation ou de modification du montant du remboursement (1) 


d’annuler 
Prière de réduire le remboursement grevant 
de porter à (Montant, les unités en toutes lettres.) 
n° bureau d 
(Nature de l'objet.) 
adressé le 19 
(Adresse exacte du destinataire.) 
l’enveloppe 
et dont (1) est conforme au fac-similé ci-joint. - ! 
la suscription 
.Ci-joint le mandat de remboursement rectifié (1). A 
, le 19 , le 19... 
Timbre du bureau : Le chef du bureau Signature de l'expéditeur : 
d'où émane la demande : 


(1) Biffer ce qui ne convient pas. 
_ (2) En cas de transmission par voie télégraphique, biffer ce tableau et remplir le verso. 


Convention d'Ottava 1957, art. 156, $ 1 — Dimensions : 210 x 293 mm, 


| 
l'enveloppe 
et dont (1) ——===— est conforme au fac-similé ci-joint. 
la suscription 
IL Demande de modification d'adresse (1) 
(Ancienne indication.) 
(Noüvelle imdication.) 
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C 7 (page 2) 


DEMANDE PAR VOIE TELEGRAPHIQUE (1) (2) 
(Télégramme aux frais du requérant) 


L Demande de retrait (3) 


Postbur 
(3) Postex 
Postgen 
Renvoyer 
(Nature de l'objet.) 


n° (3) de (3) adressé … le. ni. 
à (Nom du bureau de dépôt.) (4) 
{Adresse exacts du destinataire) 


(Description : Indication éventuelle de l'expéditeur, format et couleur de l'envoi, cachet éventuel, annotations et signes 
de toute nature). 


Postbur — Postex — Postgen (3) 
(Sans signature.) 


IL. Demande de modification d'adresse (3) (5) 


Postbur 
(3) Postex 
Postgen 
Remplacer 
(Ancienne indication.) 
par 
(Nouvelle indication.) 
sur 


(Nature de l'objet.) 


n° (3) de (3). adressé. le 
Nom du bureau de dépôt.) (4) 


(Adresse exacte du destinataire.) 


(Description : Indication éventuelle de l'expéditeur, format et couleur de l'envoi, cachet éventuel, annotations et signes 
de toute nature)... SET 


orter 


(Nature de l'objet.) 


n° (3) de (3) adressé le. 
(Nom du bureau de dépôt.) (4) 


à 
(Adresse exacte du destinataire.) 
Postbur — Postex — Postgen (3) 
. signature.) 
Le chef du bureau d'où émane la demande : Signature de l’expéditeur : 
d'ou émane la demande: (1) Si la demande est transmise par voie biffer ce tableau. 
(2) S'il est fait usage du code e de l'U. P. U., établir une minute pour le télé- 
graphe. 
(3) 
(4) Lorsque la demande est transmise par l'intermédiaire de l'administration centrale où 
d'un bureau ement désigné, 


(5) S' s'agit de et de boîtes avec valeur déclarée, de colis avec valeur déclarée ou 
de mandats de poste, confirmer la demande par premier courrier postal. 
(6) Confirmer la demande par premier courrier postal. 


(Sans signature.) 
LIL. Demande d'annulation ou de modification du montant du remboursement (3) (6) 
Postbur 
Postgen 
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C 7 (page 3) 
Partie à détacher et à renvoyer au bureau d. () @) 
DESIGNATION DE L'OBJET (1) 
Nature de l’objet : Bureau de dépôt : 
(Nom ou raison sociale, 
Adresse 
de 
l'expéditeur lue et numéro.) 
à 
(Nom ou raison sociale.) 
Adresse 
du 
destinataire (Rus et numéro.’ 
(Lieu destination.) (Pays de destination.) 
A remplir dans le service de destination. 
__ L Demande de retrait (3). 
en dûment 
objet question renvoyé gine par 
IL Demande de modification d'adresse (3). 
IIL Demande d'annulation ou de modification du montant du remboursement (3). 
Annulé, 
Le montant du remboursement en question est dûment (8) Réduit à 
Porté à 
IV. Divers (3). 
- « A déjà été livré au destinataire. 
a) L'objet en question (3) 
A été saisi en vertu de la législation interne de ce Pays. 
b) La demande par voie n’étant explicite permettre de donner la suite nécessaire, prière de 
communiquer les détails 
c) La recherche a été infructueuse. (3)... 
Timbre du bureau : + 19 
Le Chef du bureau destinataire : ; 
{5 À remplir par le bureau d’où émane la demande 
(2) Sauf lorsque le fait signalé par voie télégraphique. 
(8)Biffer ce qui ne pas. 
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C 8 (recto) 


ADMINISTRATION DES POSTES d. Timbre du bureau 
œxpéditeur de la demande : 
Bureau d 


RÉCLAMATION 


(Une seule formule suffit pour plusieurs envois déposés simultanément au même bureau le même expéditeur 
à la même adresse) er. 


L Renseignements à fournir par le réclamant 
Æxpéditeur ou destinataire.) 


DEMANDES RÉPONSES 
1 ? 


Indiquer : 


1° la nature de l'envoi (lettre, carte postale, papiers d’af- 
faires, journal ou autre imprimé, échantillon, petit 
paquet, etc.) et, le cas échéant, s’il s'agit d’un erivoi 
exprès ou avion. 


2° portée sur l'envoi 


— Celleci étaitelle écrite sur l'envoi, collée ou 

— Un fac-similé de la suscription de l'envoi est-il 


3° l'adresse exacte du destinataire 


4° la date précise ou approximative du dépôt à la poste. 
5° le nom ét l'adresse exacte de l'expéditeur | 


6° le contenu de Peu due manière aussi exacte et 
complète que possible. 


7° les dimensions de l'envoi. 


8° la personne (expéditeur ou destinataire) à qui l’envoi, 
s’il est retrouvé, doit être remis. vece ee 


IL. Renseignements à fournir par l'expéditeur 


Indiquer : 
9° la date et l'heure du dépôt de l’envoi à la poste. 
10° le nom du bureau de poste ou l'emplacement de la 
boîte aux lettres où l’envoi a été déposé 


— Le dépôt at-il été effectué par l'expéditeur lui-même 
ou par un tiers ?.....…. 


— Dans ce dernier cas, par quelle personne ? 
11° la valeur de l’affranchissement de l'envoi 
— Celui-ci était-il affranchi pour la transmission par 
voie aérienne ou par voie de surface ? 


— Portait-il la mention « Par exprès » ou Par avion 2? 


Convention d'Oltawa 1957, art. 157, $ 1 — Dimensions : 210 x 297 mm. - 


+ 
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C 8 (verso) 


IIL Renseignements particuliers du bureau d’origine. 


IV. Renseignements à fournir par le destinataire. 


DEMANDES REPONSES 
Indiquer : 
12° Si l’envoi est parvenu au destinataire..............s..s 
— Dans l’affirmative, à quelle date ? 


13° Si ies objets de correspondance sont d'ordinaire retirés 
au bureau de poste ou distribués à domicile............ 


— En cas de retrait au bureau de poste, qui en prend 


— En cas de distribution à domicile, les objets de cor- 
respondance sont-ils remis directement au destina- 
taire ou à une personne attachée à son service, ou 
bien déposés dans une boîte particulière. Dans ce 
dernier cas, cette boîte est-elle bien fermée et régu- 
lièrement levée 


— Dan l’affirmative, quelle est la provenance des objets 
de correspondance perdus 


V. Renseignements particuliers du bureau de destination. 


La présente formule doit être renvoyée à 


L 53 
à 
LA 
\ 
* Si la d’ d ndance s’est dé 
14 (0) e correspo s pro- 
| 
L 
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ADMINISTRATION DES POSTES d 
Bureau d 


RECLAMATION 


concernant un envoi recommandé ou une lettre ou boîte avec valeur déclarée 


Une seule formule suffit pour usieurs envois remis simultanément au même bureau le même expéditeur 


avion 
| Envoi recommandé (2) (. ) remboursement (3) 1 
a) Lettre avion 
‘ E ———— avec valeur déclarée de (3) remboursement (3) 
T Boîte exprès 
© 
| contenant (4) 

déposé par le FR 
2 \ sous le n° au bureau d. à l'adresse suivante : 
(5) 

(1) et faisant l’objet d'une demande d’avis de 4 

n'est pas 
E Le soussigné déclare que l'envoi susmentionné a été dûment livré à l’ayant droit le 19... 
Le montant du remboursement a été transmis à l'expéditeur de l'envoi par mandat n° le... 19. 
3h L 

: Le montant du remboursement a été transmis au bureau des chèques postaux d Jr 
g {par mandat n° le … 
Le montant du remboursement a été mis en compte courant postal le 
AE Le chef du bureau distributeur : ;: 

"is Le soussigné déclare que l’envoi susmentionné est encore en instance au bureau d 

2 a été renvoyé au bureau d’origine le 

5 a été réexpédié le 19... à (5) pas 

n'est par parvenu au bureau destinataire, 

< 5 La déclaration du destinataire est ci-jointe. , 
ë Le chef du bureau distributeur : 
| 
a 


(1) Biffer ce qui ne convient pas. 
(2) Lettre, carte postale, imprimé, échantillon, etc. 
(3) Indiquer le montant et préciser la monnaie, 


Conveution d'Ottawa 1907, art. 158, ÿ 4 — Dimensions : 210 x 297 mm. 


C 9 (recto) 
d'origine : 
(4) Décrire le contenu. / 
(5) Indiquer l'adresse exacte et complète. 
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C 9 (verso) 
E A remplir seulement si le sort de l'envoi n’a pu être établi par les recherches prévues au recto { 
» avion 
cl Compris dans la dépêche d 
du 19... (….e.… envoi) pour 
285, Compris dans la dépêche ——— 
2 surface 
du 19... envoi) pour 
a 
Ë É Compris dans la dépêche d 
du envoi) pour 
3 
L'envoi désigné d'autre part a été inséré dans la dépêche 
ace 
2 du bureau d'échange d 
pour le bureau d'échange d 
< 
1” | na été inscrit sous le n° du tableau V de la feuille d'avis ou de la liste spéciale n°... 
de la feuille d'envoi n° 
avion Timbre du buress: 
[L'envoi désigné d'autre part a été inséré dans la dépêche PERLE du bureau 
d'échange d du 19 
pour le bureau d'échange d 
du tableau V de Ia feuille d'avis ou de la liste spéciale n° 
de la feuille d'envoi n° 
Signature : 
avion io: Timbre du burees: 
L'envoi, désigné ,d'autre p part a été inséré dans la dépêche n° du bureau 
14h: surface 
du 19 


pour le bureau d'échange d 


Il » été inscrit sous le n° du tableau V de la feuille d’avis ou de la liste spéciale D. 
de la feuille d'envoi n° 
Signature : 


A remplir dans les services intermédiaires. 


Timbre du bureau: 


avion 
L'envoi désigné d'autre part a été inséré dans la dépêche a" NUS … du bureau 


d'échange d. da 19 
pour le bureau d'échange d 


Il a été inscrit sous le n° du tableau V de la feuille d’avis ou de la liste spéciale n°... 
de la feuille d'envoi n° 
Signature : 


Réponse définitive 


de destinataire ou, le * échéant, de l’Admunistration intermédiaire ne peut établir 
transmission À l'envoi réclamé à l'Administration suivante 


La présente formule doit être renvoyée à 


- (1) Biffer ce qui ne convient pas. 
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ADMINISTRATION DES POSTES d c 10 
Timbre du bureau 
Bureau d expéditeur: 
AVIS 


concernant l'emploi 


de timbres-poste présumés frauduleux 
d'empreintes présumées frauduleuses de (1) 


Avis de l'envoi (2) sous recommandation, de l’objet de correspondance décrit ci-après, paraissant revêtu 


machines à affranchir 
presses d'imprimerie 


d’un timbre-poste (1) 
déjà employé 
contrefaite 
(1) { d'une empreinte (1) de machine à affranchir 
déjà employée 
contrefaite 
d’une empreinte (1) de presse d'imprimerie 
déjà employée 
Nature de l’objet : 
Bureau d’origine : 
Date de dépôt : 


Irrégularité présumée : 


Observations éventuelles : 


(1) Biffer ce qui ne convient pas. 


(2) Outre l'envoi au bureau destinataire, un exemplaire de la formule C 10 est transmis à chacune des Administra- 
tions d’origine et de destination. 


Conveation d'Ollawa 1957, art. 187 & 1, lettre a) — Dimensions: 148 x 210 mm. 


| 
| 
LELLLLLLL 
Li 
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ADMINISTRATION DES POSTES | ct 
Timbre du bureau 
qui établit le procès-verbal : 


PROCES-VERBAL (1) 
concernant l'emploi 


de timbres-poste présumés frauduleux 
machines à affranchir 


) 
d'empreintes présumées frauduleuses de presses d'imprimerie 


14 


Procès-verbal dressé à 


par application de l’article 47 de la Convention postale universelle d'Ottawa 1957 et de l’article 187 de son Règle- : 
ment en l’an mil neuf cent , le nt-eidireeantemennitees € 
Nous soussigné, (3) ‘ 


agissant en vertu de l’article 47 de la Convention postale universelle d'Ottawa 1957 et de l’article 187 de son Règlement et 


expédié ……. le 19 d (5). 

à l'adresse de à 

contrefait 


d'un timbre-poste (2) déjà employé 


trefait 
avons constaté que cet envoi paraît être revêtu (2) { d’une empreinte (2) Hi enotcés de machine à affranchir. 


contrefaite 
d'une empreinte (2) déjà employée de presse d'imptimerie, 


que l'envoi a été expédié par (6) 


Le destinataire nous a déclaré (2) € rninnrenemnnerne: 
que l'expéditeur lui id inconnu. 
qu’il refuse de faire reconnaître l'expéditeur. 
En conséquence, 
nous lui avons remis 


à l'effet de 1... … transmettre à l’administration des postes d (7) 
Observations éventuelles : 


En foi de quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, en simple ne ou pour qu’il y soit donné suite conformé- 
ment à l’article 47 de la Convention et à l’article 187 du Règlement susmentionnés. 


Signature du destinataire Signature de l’agent du bureau 
ou son fondé de pouvoir : qui établit le procès-verbal : 


(1) A transmettre sous recommandation à l’administration d’origine. 
(2) Biffer ce qui ne convient pas. 
(3) Qualité de l’agent. 
2 (lettre, carte-postale, papiers d’affaires, imprimé, échantillon, etc.). 
ureau d’origine. 
(6) Nom et de de l'expéditeur ; s’il habite une grande ville, indiquer la rue et le numéro de la maison. 
(7) Administration d’origine de l'envoi. 


Convention d'Ottawa 1957, art. 187, ÿ 1, lettre b) — Dimensions: 210 X 297 mm. 


58 c. 1. JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
ADMINISTRATION EXPÉDITRICE “ADMINISTRATION DESTINATAIRE 
Timbre du bureau FEUILLE D'’AVIS Timbre du bureau 
d'échange expéditeur : pour l'écl e des dépéct d'échange expéditeur ; 


Dépêche du bureau d'échange d 
pour le bureau d'échange d 


expédiée le ee h mn 
exprès (1) L Envois ordinaires avion (1) V. Liste des envois recommandés 
(S'il n'y d’envois recommandés, porter la 
IL Numéro, acheminement et nombre de sacs Néant ») 
de la dépêche 
Numéro Numéro 
Paquebot. 
Ligne aérienne 1 
2 
[Nombre | 3 
Pochées de sacs vides 8 
III. Récapitulation des envois inscrits 10 
Nombre.} 11 
contenant des envois recommandés. 
P 13 
Listes spéciales d'envois 14 
Total des envois recommandés. 0 0 15 
au verso) (3) 
RE contenant des envois avec valeur $ 
Paquets déclarée Émis VI. Dépêches closes insérées dans la présente dépêche 
d'envoi de lettres et de boîtes avec valeur}. 
Bureau d'origine. Bureau de destination. des sacs 
Total des envois avec valeur déclarée. ..........}.. 
IV. Indications de service 
Nombre. 
Sacs employés la confection de la dépêche, 
appartenant l'Administration expéditrice, y 
compris les sacs d’'envois recommandés et ceux 
qui sont réunis dans des sacs collecteurs........ ES 
Sacs vides en retour appartenant à l’Administration 
destinataire 
L'agent du bureau d'échange expéditeur : _ L'agent du bureau d'échange destinataire : 


(1) Souligner la mention co ndante. 
(2) Ne pas remplir lorsque la est formée une seule fois tous les jours. 
(3) Il est facultatif d'utiliser le verso de la formule pour la suite du tableau V. 


Convention d'Otlawa 1007, art. 161, ÿ 4 — Dimensions: 210 x 207 mm, 
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C 12 (verso) 
V. Liste des envois recommandés (suite et fin) (1). . 
N° NUMÉRO _ N° NUMÉRO 
courant BUREAU D'ORIGINE de l'envoi. OBSERVATIONS courant.| BUREAU D'ORIGINE de l'envoi. OBSERVATIONS 
16 46 
17 47 
18 48 
19 49 
20 50 
21 51 
2 52 
23 53 
24 54 
25 55 
2 56 
27 57 
2 58 
2 59 
60 
31 61 
32 62 
33 63 
64 
35 65 
37 67 | 
3 68 
39 69 
70 
41 71 
42 72 
43 73 
44 74 
45 75 


(1) Il est facultatif d'utiliser le verso de la formule pour la suite du tableau V. - 


60 c. 1. JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


c13 
TION DESTINATAIRE 
ADMINISTRATION EXPÉDITRICE ADMINISTRA A: 
Timbre du bureau 
Timbre du bureau 
d'échange expéditeur à ‘échange destinataire 
LISTE SPECIALE N°. 
Envois recommandés de la dépêche n° (1)... du 19... 
d. pour 
N° NUMÉRO 
BUREAU D'ORIGINE | | onsenvarioxs || BUREAU D'ORIGINE | | OBSERVATIONS 
- 
2 
- 
35 
5 
6 
38 
39 
- 40 
10 
11 
43 
44 
14 
46 
16 
17 
18 
19 
51 
52 
53 
54 
- 55 
56 
57 
58 
59 
60 
30 


[ L'agent du bureau d'échange expéditeur: L'agent du bureau d'échange destinataire : 


lir seulement pour les dépêches numérotées. 
seulement pour les dépêches non numérotées. 


— — d'Oltawa 1957, art, 161, $ 4, leltre c) — Dimensions : 210x297 ou 210x 148 mm. 


‘ 
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61 


Le 


14 


ADMINISTRATION DES POSTES d 
Bureau d. SERVICE AVEC L'ADMINISTRATION 


Timbre du burean 
expéditeur du bulletin : 


BULLETIN DE VERIFICATION N°. (1) 


Timbre du bureau 
destinataire du bulletin : 


concernant l'échange des dépêches 
Erreurs et irrégularités de toute nature 
constatées dans la dépêche n° (2) 
du bureau d'échange d 
pour le bureau d'échange d 
expédiée le h mn 
Erreurs ou irrégularités diverses 


(Manque de la dépêche, manque d’envois recommandés ou de la feuille d'avis, dépêche spoliée, sac en 
mauvais état, indications inexactes sur les formules AV 2, AV 7, etc.) (3) 


(Suite éventuelle au verso.) 


le nn : 4 , le 19 


Vu et accepté : 
Les agents du bureau qui établit Le chef du bureau auquel est adressé 
le bulletin : le bulletin : - 


(1) A transmettre sous recommandation. 
(2) Biffer « n°... FR » si la dépêche n’est pas numérotée. 
(3) Enumérer les annexes éventuelles. 


Convention d'Ollawa 1957, art. 166, $ 1 — Dimensions : 148 x 210 mm. 


4 : 
| 
| 
| 
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Timbre du burean ‘ Timbre du bureau 
d'échange expéditeur: FEUILLE D'’AVIS SPECIALE d'échange expéditeur: 


avec données statistiques 
Dépêche du bureau d'échange d 
pour le bureau d'échange d. 
expédiée le. 19 à h mn 


Nombre de sacs en transit dont le poids brut V. — Liste des envois recommandés. 
19 kg sus n’y a pas d'envois recommandés, porter la mention 
excéder 30 kg « Néant »). 
(sacs lourds). Numéro arme. Numéro Observations 
3 courant. n d'origine. de l'envoi. 
| | 1 2 3 L] 


Dépasse 5 kg sans 
excéder 15 kg . 
(sacs moyens). 

2 


Ne dépasse par 5 kg 
(sacs légers). 


exprès (1) 1. Envois ordinaires avion (1) 


IL. Numéro, acheminement et nombre des sacs de la dépêche 


Numéro de la dépêche 


Sacs collecteurs 
Pochées de sacs vides = 


III. Récapitulation des envois inscrits 


U contenant des envois recommandés. 4 


2 


15 (Suite éventuelle 
Listes spéciales d’envois recommandés. ....,.... 


dont. .... « Exempt » dans des sacs « ad hoc » (3). 


contenant des envois avec valeurs Nombre 
Paquets ) déclarées .........scpsoosssésess | Bureau d'origine. Bureau de destination. des sacs 
Feuilles d'envoi de lettres et de boîtes avec 1 ° " 3 


Total des envois avec valeur déclarée......... É 


ël Total des envois recommandés. ................. |. VL. — Dépêches closes insérées dans la présente dépêche. 
3 


IV. — Indications de service. 


Sacs employés pour la confection de la dépêche, | Nombre. 
appartenant à l'administration expéditrice, y com- — 
pris les sacs pour les envois recommandés et 
ceux qui sont réunis dans des sacs collecteurs.. 


[Sacs vides en retour appartenant à l'administra- | 


L'agent du bureau d'échange destinataire : L'agent du bureau d’échange expéditeur : 


(1) Souligner la mention correspondante. 
(2 Ne pas remplir lorsque la dépêche est formée une seule fois tous les jours. 
- Ne Ts Jussune les envois recommandés « Exempt » (art. 80 de la convention) ont été insérés dans les sacs 
oc » (art. 1 
(4) Ii est facultatif d'utiliser le verso de la formule pour la suite du tableau. 


Convention d'Ottawa 1957, art. 175, $ÿ 4 — Dimensions: 210 x 207 mm, 


C 15 (recto) 
ADMINISTRATION EXPÉDITRICE ADMINISTRATION DESTINATAIRE 
Nombre de sacs exempts de frais de transit SR 
| Nombre. 
; 
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C 15 (verso) 
V. Liste des envois recommandés (suite et fin) (1). 

BUREAU D'ORIGINE l'aval OBSER V ATIONS BUREAU D'ORIGINE OBSER VATIONS 
16 46 
17 
18 4 
19 49 
20 50 
A1 51 
2 52 
23 53 
54 
25 55 
26 56 
277 57 
28 58 
29 59 
30 60 
ñ 61 
32 62 
33 63 
34 64 
35 65 
36 66 
37 67 
38 68 
39 69 
70 
41 71 
42 72 
43 73 
#4 74 
45 7% 


() Il est facultatif d'utiliser le verso de la formule pour la suite du tableau V, 


c. 1. 63 
| 
| 
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c 
ADMINISTRATION DES POSTES d a 
Bureau d. 
Timbre du bureau Timbre du bureau 


expéditeur du bulletin : 


du bureau d'échange d 
pour le bureau d'échange d.. 


BULLETIN DE VERIFICATION N° 
: concernant les données statistiques. 


Erreurs et irrégularités constatées 
dans la dépêche n° (1) ee 


destinataire du bulletin : 


expédiée le 19 , à bee D mn 
NOMBRE DE SACS 
d'après la déclaration du bureau d'après la constatation du bureau 
Transit en dépêches closes. 
a) Sacs légers (jusqu'à 5 kg) 
Sacs moyens (de plus de 5 jusqu’à 15 kg) ........ 
Sacs lourds (de plus de 15 jusqu’à 30 kg) ........ 
b) Sacs exempts de frais de transit............... «4. 
Observations : à 
(Prière de renvoyer ce bulletin, après examen et acceptation, au bureau 
d. } 
Vu et accepté : 
Les agents du Le chef du bureau d'échange expéditeur 
dépêche : 
(1) A transmettre sous recommandation. 
(2) Biffer « n° à Si là dépêche n’est pas numérotée. 


Convention d'ottawe 1957, art. 175, $ 3 — Dimensions: 148x210 mm, 
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.C17 
ADMINISTRATION DES POSTES d 
Bureau d. 
Administration expéditrice des dépêches : Administration destinataire des dépêches : 
RELEVE 
STATISTIQUE DES DEPECHES 
EN TRANSIT 
Dépêches du bureau d'échange d 
pour le bureau d'échange d 
expédiées par l'intermédiaire d (1) 
et par des paquebots d 
PREMIÈRE DÉPÊCHE DEUXIÈME DÉPÊCHE TROISIÈME DÉPÊCHE 

expédiée à h Mn. expédiée à À mn. expédiée à … mn. 

— DATE Nombre de sacs. Nombre de sacs. Nombre de sacs. 

: Légers Moyens Lourds Légers Moyens Lourds Légers Moyens Lourds 

= (jusqu'à (de plus de}(de plus de Gusqu'à (de plus de|(de plus de (jusqu'à (de plus de|(de plus de 

5 jusqu'à | 15 jusqu'à 5 jusqu'à | 15 jusqu'à 5 jusqu'à | 15 jusqu'à 
5 kg). 15 kg). 30 kg). 5 kg). 15 kg). 30 kg). 5 kg). 15 kg). 30 kg). 
1 3 * 5 6 1 - 9 10 
Totaux 
, le 19 , le 19 
Vu et accepté, 
Le chef du bureau d’échange destinataire : Le chef du bureau d’échange expéditeur : 


(1) Indiquer, dans la plus large mesure possible, les détails de la route suivie et des services utilisés. 


Convention d'Ottawa 1957, art. 176, $ 4 — Dimensions : 210 x 297 ou 148 x 210 


| 
. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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ADMINISTRATION DES POSTES d Timbre du bureau 


Bureau d. 


BORDEREAU DE LIVRAISON DES DEPECHES 


Dépêches remises le. 
(1) au bureau d. (2) à la compagnie 
(train n° } Date de départ 
Port de débarquement 
NOMBRE DE 
ORIGINE DES DÉPÊCHES | DESTINATION DES DÉPÊCHES |, courrier | “de bars | | OBSERVATIONS 
rouge, |ordinaire,| colis, sacs. vides (3) 
1 2 3 4 5 6 1 
Totaux 
Signature de l'agent du bureau cédant : Le soussigné reconnaît avoir reçu en bon 
état les dépêches mentionnées ci-dessus. 
Signature : 
(1) Si le chargement est remis à un service maritime, ne remplir que la partie droite ci-contre. 
(2) Si le chargement est remis à un bureau ou à un train, ne remplir que la partie gauche ci-contre. 
(3) Colonne à l'intention des bureaux qui forment des dépêches es de sacs vides. 
Convention d'Ollawa 1907, art. 465, $ 4. — Dimensions ; 148 x 210 ou 210x 207 mm. 


expéditeur du chargement : 
LL LL 
2 
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C 19 (recto) 


AVIS. — A transporter à découvert simultanément avec la dépêche à laquelle ce bulletin se rapporte 
et à remplir avant la remise. . 


ADMINISTRATION DESTINATAIRE 


Timbre à date 
du bureau destinataire : 


BULLETIN DE TRANSIT 
concernant la statistique des dépêches. 


Bureau destinataire 


N° 


«) de la dépêche : 
Date d'expédition 


Nombre de sacs : … 


ATTENTION ! Chaque administration ne dispose que d’une seule rangée horizontale de cases pour les indications 
concernant le transit territorial et d’une seule rangée pour le transit maritime éventuel. 

Les renseignements concernant le transit doivent être indiqués successivement par le bureau d’échange 
d'entrée et le bureau d’échange de sortie de chaque administration intermédiaire, à l’exclusion de tout autre bureau, 


joint le bulletin au relevé C 17 correspondant et renvoie 


en commençant par le premier bureau d'échange d’entrée. Le dernier bureau d’échange intermédiaire doit trans- 
mettre le bulletin directement au bureau destinataire ; celui-ci y indique la date exacte d’arrivée de la dépêche, 
le tout au bureau expéditeur. 


TIMBRE A DATE 


PARCOURS du bureau d'échange. du bureau d'échange 
d'entrée. de sortie. 
1 2 3 


SERVICES EMPRUNTÉS 
Œn cas de transit territorial, 
indiquer T.t. et la route suivie. 
En cas de transit maritime, 
indiquer T.m., la route suivie, 
le nom du paquebot et celui 

de la ligne de paquebot.) 

4 


PAYS 
auxquels les frais de transit 
doivent être payés. 
5 


1® percours... 


parcours... 


(Pour les parcours additionnels, utiliser, s’il y a lieu, le verso de ce bulletin.) 


(1) Biffer ce qui ne convient pas. 


Convention d'Otiawa 1957, art. 178, $ 1 — Dimensions : 210x 297 ou 210x 148 mm, couleur verte. 


ADMINISTRATION EXPÉDITRICE 
es 
du bureau expéditeur : 
L2 
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| C 19 (verso) 
SERVICES EMPRUNTES 
TIMBRE A DATE TIMBRE A DATE Œa cas de transit territorial, PAYS 

indiquer T.t, et la route suivie. 

PARCOURS du bureau d'échange du bureau d'échange En cas de transit maritime, | auxquels les frais de transit 
indiquer T.m., la route suivie, 
, le nom du paquebot et celui 

d'entrée. de sortie. “hs à - doivent être payés. 
2 3 5 


PArCOUTS 


8° parcours 


PArCOUrS 


8° parcours 


+ | 
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ADMINISTRATION DES POSTES d 


COMPTE PARTICULIER DES FRAIS DE TRANSIT 


Compte particulier des sommes dues à l'Administration d . 
pour le transport des dépêches expédiées par l’Administration d * 
en transit par les services pendant l’année 19... 


DEPECHES BXVEDIEES PENDANT LA PERIODE DE STATISTIQUE 
BUREAU BUREAU Nombre de sacs 
du poids moyen de Poids Frais de transit Avoir OBSER VATIONS 
expéditeur. destinataire. 
2 10 2 totaux. par kg brut. d 
kg. kg. ke. 
1 3 4 6 1 8 9 
kg tr tr . 
Total.. 
Muiltiplié par 26 (ou 13).. 
A déduire 10 %.. 
Total à reporter au relevé C 21.. 


Vu et accepté : 
L'Administration créancière : L'Administration débitrice : 


Conveñtion d'Ottawa 1957, art. 182, $ 6. — Dimensions : 210x297 ou 210x 118 mm, 


| 
] 
| 
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21 


ADMINISTRATION DES POSTES d. 


RELEVE DES FRAIS DE TRANSIT 


Cadre destiné aux observations éventuelles, 


Relevé indiquant les montants totaux des comptes particuliers réciproques entre les administrations 


(2) 
et d 


Report des comptes particuliers C 20 


Sommes dues pour l’année 


sur la base de la statistique d. d d 


tr . tr 


Montant du paiement provisionnel effectué par l’administration 


d 
Déduction .... 
Solde au crédit de l'administration d. 


— de l'administration qui établit le relevé. 
(2) Nom de l'administration correspondante, 


Convention d'Ottawa 1957, art. 183, $ 2 — Dimensions : 210x 148 mm. 


c 2 
COUPON-REPONSE INTERNATIONAL 
Empreinte de contrôle (1) Timbre du bureau 
du pays d'origine : d'échange : 
(date facultative). (2 


(3) 


(Dessin) 


(4 Ce coupon est échangeable dans tous les pays de l’Union postale universelle contre un timbre-poste ou des 
timbres-poste représentant le montant de l’affranchissement d’une lettre ordinaire de port simple à destination de 


l'étranger. 
(5) 


(1) Traduction de l'en-tête dans la langue du pays d'émission. 

(2) Cet espace est occupé par une traduction du texte (4) dans la langue du pays d'émission. 
(3) Prix de vente dans le pays d'émission. 

(4) Cette explication est répétée au verso dans les langues de plusieurs pays, 

(5) Nom du pays d'émission. 


Couveation d'Ottawa 4067, art. 188, 1 — Dimensions : 105x 74 mm. 
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ADMINISTRATION DES POSTES d 


RELEVE PARTICULIER ANNUEL 


DES COUPONS-REPONSE 


Coupons-réponse émis par l'Administration d 


et échangés’ par l'Administration d 


Coupons de 40 € 


L'Administration qui établit le relevé : 


Vu et accepté : 


L’Administration débitrice : 


Convention d'Ollawa 1957, art. 158, $ 5. — Dimensions : 148x 210 mm. 


ADMINISTRATION DES POSTES d 


RELEVE RECAPITULATIF ANNUEL 


DES COUPONS-REPONSE 
Coupons-réponses échangés dans les relations réciproques entre les Administrations 


(1) 


C 24 


(2) 


et d 
pendant l’année 19... 
1 2 3 
VALEUR 
NOMBRE calculée à 40 c par unité. 
Coupons-réponse émis fr 
« Co; contre des timbres-poste 
Coupons-réponse émis 
par 
« ppt contre des timbres-poste 
Solde au (1) de l’Administration 
débit 
(1) 
! 


(1) Nom de l'Administration qui établit le relevé. 


(2) Nom de l’Administration correspondante. 
(3) Biffer ce qui ne convient pas. 


Convention d'Ollawa 1957, art. 188, $ 7. — Dimensions : 148x210 mm. 


c. 
19 
pen 
1 2 3 
NOMBRE MONTANT 
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Reeto 
1 
c25 
Signalement (1). UNION POSTALE UNIVERSELLE 
ADMINISTRATION DES POSTES 
d 
Date de naissance : 
Lieu de naissance : CARTE D'IDENTITE POSTALE 
Taïlle : 
Cheveux :..… 1. Cette carte, délivrée exclusivement par le service des 
postes, est reconnue comme pièce justificative d'identité 
° pour les opérations postales. 
Yeux : 
Teint : 2. Elle est valable pendant cinq ans à compter du jour 
de son émission. Toutefois, si durant cette période la 
physionomie du titulaire s’est modifiée au point de ne 
Marques particulières : plus répondre à la photographie ou au signalement, la 
carte doit être renouvelée. 
3. Les Administrations postales ne sont pas responsables 
des conséquences que peuvent entraîner la perte, la 
soustraction ou l’emploi frauduleux de la présente carte. 


Convention d'Ottawa 1957, art. 118, $ © — Dimensions : 448 x 105 mm. 


Verso 
2 3 
CARTE D'IDENTITE POSTALE 
Æ, valable jusqu’au 
Nom : 
Photographie. 
Prénom (s) : 
3 Profession : 
Nationalité : 
Timbre-poste Domicile : 
Délivrée par le bureau ou le service 
Timbre à date ou 
(La moitié sur la sceau officiel : d 
photographie.) 
le 
Signature du titulaire : Signature de l'agent : 


. 
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c 2 
ADMINISTRATION DES POSTES d 
COMPTE PARTICULIER MENSUEL DES FRAIS DE DOUANE, ETC, 
Frais de douane, etc., payés par l’Administration d - 
Pour le compte de l’administration d 
Mois d 
NUMÉRO DATE MONTANT 
d'affran- BUREA A FAIT L'AVANCE OBSER VATIONS 
courant. | de l'avance. d'aftranchissement. 
1 2 5 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
0 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
0 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
0 
le Signature : 


Convention d'Ollawa 1957, art. 189, $1 — Dimensions 210 x 207 ou 210 x 148 mm, 


? 
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c27 
ADMINISTRATION EXPÉDITRICE ADMINISTRATION DESTINATAIRE 
BULLETIN D'ESSAI 
pour déterminer le parcours le plus favorable d'une dépêche (1) * 
(A remplir par le bureau expéditeur.) (A remplir par le bureau destinataire.) 
de lettres avion La dépêche indiquée ci-contre est parvenue au bureau 
Dépêche (1) ——— + (1) n° … du bureau d . 
de colis surface . 
le 19 à... mn 
pour celui d. par la ligne aérienne n° 
du. (1) par le paquebot 
par la ligne aérienne n° 
homtns correspondances adressées destinataires habi- 
w our--pousrs tant la localité où le bureau soussigné a son siège ont été 
per. livrées le 19... 
, au cours de la …* distribution, commençant à … h … mn. 
Le bureau destinataire : 
Le bureau expéditeur : A renvoyer par avion au bureau 


(1) Biffer ce qui ne RE 
(2) Concerne seulement les dépêches de lettres. 


Conveation d'Ollawa 1957, art. 107 — Dimensions 210 x 148 mm, 


Dépêche n° Date d'expédition : 


de Genève 1 pour 


Diakarta 


via 
paquebot 


Conveation d'Ottawa 1097, art. 164, ÿ 5 — Dimensions : 125 x 60 mm, couleur rouge vermillon, 


= 
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C 29 


CORRESPONDANCE COURANTE (1) 


N° Réponse au n° 

Date « daté du . 

Objet : 


(1) Une lettre écrite sur cette formule n’exige pas de préambule, de salutations, de compliments ni même l'adresse 


Convention d'Ottawa 1957, art, 185, — Dimensions : 148x210 mm, 
ILLUSTRATION EXPLICATIVE 


Mode d’enroulement de la ficelle autour du col des sacs postaux, 
en vue de leur fermeture. 


Nors, — L'illustration reproduite ci-dessus se réfère à l’article 164, $ 4, 
du Règlement d'exécution de la Convention. 


du 
| 
| 
KA 
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DISPOSITIONS CONCERNANT LA POSTE AERIENNE 


TITRE 1 
Dispositions générales. 
CHAPITRE 1 
ADMISSION, TAXES 
Article 1°", 
Objets postaux admis au transport aérien. 


Sont admis au transport aérien les objets postaux énumérés 
ciaprès qui sont alors dénommés « correspondances-avion » : 


a) Tous les objets grevés ou non de remboursement, désignés à 
l’article 48 de la Convention ; 

b) Tous les objets visés par l’Arrangement concernant les abonne- 
ments aux journaux et écrits périodiques ; 

c) Les mandats de poste, les mandats de remboursement, les 
valeurs à recouvrer ainsi que les avis de réception, de payement et 
d'inscription ; 

d) Les aérogrammes définis à l’article 2, lorsque l'Administration 
d'origine les accepte au dépôt ; . 

e) Les lettres et les boîtes avec valeur déclarée, dans les relations 
entre les Pays qui admettent l'échange des objets de l’espèce par la 
voie aérienne, qu'ils soient ou non grevés de remboursement. 


Article 2. 


Aérogrammes. 


1. L'aérogramme est constitué par une feuille de papier convena- 
blement pliée et collée, dont les dimensions, sous cette forme, doi- 
vent être celles des cartes postales. Le recto de la feuille ainsi pliée 
est réservée à l’adresse et porte obligatoirement la mention imprimée 
« Aérogramme » et, facultativemrent, une mention équivalente dans 
la langue du Pays d'origine. L'aérogramme ne doit contenir aucun 
objet. Il peut être erpédié sous recommandation si les règlements 
du Pays d’origine le permettent. 


2 Chaque Administration postale fixe les conditions d'émission, 
de fabrication et de vente des aérogrammes. 


8. Les dispositions relatives aux aérogrammes ne sont pas appli- 
cables aux correspondances-avion qui, déposées comme aérogrammes, 
pe remplissent pas les conditions fixées au $ 1; ces correspondances 
sont traitées conformément aux dispositions de l’article 6, les Admi- 
nistrations ayant cependant la faculté de les transmettre dans tous 
les cas, par voie de surface. La mention « Aérogramme » doit être 
barrée au moyen de deux forts traits transversaux. 


Article 3. 


Taxes. 


1. Les correspondances-avion se subdivisent, sous le rapport des 
taxes, en trois catégories : les correspondances-avion surtaxées, les 
correspondances-avion non surtaxées et les aérogrammes. 


2. En principe, les correspondances-avion acquittent en sus des 
taxes postales autorisées par la Convention et les divers Arrange- 
ments, des surtaxes de transport aérien dont il appartient à l’Admi- 
nistration du Pays d'origine de fixer le tarif; les objets postaux 
visés aux articles 39 et 40 de la Convention sont passibles des mêmes 
surtaxes. Toutes ces correspondances sont dénommées correspon- 
dances-avion surtaxées. 


3. Les correspondances relatives au service postal visées à l’arti- 
cle 38 de la Convention, à l'exception des correspondances émanant 
du Bureau international, n'acquittent pas les surtaxes aériennes. 


4. Les Administrations peuvent fixer des taxes combinées pour 
l'affranchissement des correspondances-avion. 


5. Les Administrations ont la faculté de ne percevoir aucune sur- 
taxe de transport aérien sous réserve d’en informer les Administra- 
tions des Pays de destination ; les correspondances admises dans ces 
conditions sont dénommées correspondances-avion non surtaxées. 


6. Les aérogrammes, tels qu'ils sont décrits à l'article 2, acquittent 
une taxe au moins égale à celle qui est applicable, dans le Pays d'ori. 
gine, à une lettre non surtaxée du premier échelon de poids. 


7. Les surtaxes doivent être en étroite relation avec les frais de 
transport et, en règle générale, leur produit ne doit pas dépasser, 
dans l’ensemble, les frais à payer pour ce transport. 


8. Les surtaxes doivent être uniformes pour tout le territoire d'un 
même Pays de destination, quel que soit l’acheminement utilisé. 


9. Les surtaxes doivent être acquittées au départ. 


10. La surtaxe relative au transport en retour de la partie 
« réponse » d’une carte postale avec réponse payée doit être acquittée 
lors du renvoi de cette partie. 


11. Chaque Administration est autorisée à tenir compte, pour le 
calcul de la surtaxe applicable à une correspondance-avion, du poids 
des formules à l'usage du public éventuellement jointes. 


Article 4. 


Signalisation des correspondances-avion surtaxées. 


Les correspondances-avion surtaxées doivent porter au départ, de 
préférence à l’angle supérieur gauche du recto, une étiquette spéciale 
de couleur bleue ou une empreinte de même couleur comportant les 
mots « Par avion », avec traduction facultative dans la langue du 
Pays d’origine. 


Article 5. 


Modalités d’affranchissement. 


1. Les correspondances-avion sont, en principe, affranchies dans les 
conditions prévues aux articles 53 et 54 de la Convention. 


2. Toutefois, et sans égard à la nature de ces correspondances, 
l’affranchissement peut être représenté par une mention manuscrite, 
en chiffres, de la somme perçue, exprimée en monnaie du Pays 
d'origine sous la forme, par exemple : « Taxe perçue : … dollars 
… cents ». Cette mention peut, soit figurer dans une griffe spéciale 
ou sur une figurine ou étiquette spéciale, soit encore être simplement 
portée, par un procédé quelconque, du côté de la suscription de 
l’objet. Dans tous les cas, la mention doit être appuyée du timbre à 
date du bureau d’origine. 


Article 6. 
Correspondances-avion surtaxées non ou insuffisamment affranchies. 


L En principe, les correspondances-avion doivent être affranchies 
complètement au départ. 


2. Les correspondances-avion non ou insuffisamment affranchies, 
dont la régularisation par Les expéditeurs n'est pas possible, sont 
traitées comme il suit: .. 


a) En cas d’absence totale d’affranchissement, les correspondances- 
avion surtaxées sont traitées conformément aux dispositions des 
articles 52 et 55 de la Convention ; les objets dont l’affranchissement 
n’est pas obligatoire au départ sont acheminés par les moyens de 
transport normalement utilisés ; 

b) En cas d'insuffisance d’affranchissement, les correspondances 
avion surtaxées sont transmises par la voie aérienne, si les taxes 
acquittées représentent au moins le montant de la surtaxe aérienne; 
toutefois l'Administration d'origine a la faculté de transmettre ces 
objets par la voie aérienne même lorsque les taxes acquittées 1€ 
représentent que 75 % de la surtaxe ou de la taxe combinée. 
Les objets de correspondance-avion dont les taxes acquittées n€ 
représentent pas au moins le montant de la surtaxe aérienne 04, 
selon le cas 75% de celle-ci ou de la taxe combinée, sont traités 
conformément aux dispositions des articles 52 et 55 de la Convention. 

3. Si le montant de la taxe à percevoir n'a pas été indiqué po’ 
l'Administration d’origine, VFAdministration de destination a la f f 
de distribuer sans perception de taxe les correspondances-avion inst 
fisamment affranchies, mais dont l'affranchissement représente 6% 
moins la taxe de transport ordinaire. 
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CHAPITRE II 
ACHEMINEMENT, DISTRIBUTION, RÉEXPÉDITION, RENVOI A L'ORIGINE 
Article 7. 
Acheminement. 

1. Les Administrations qui se servent des communications aériennes 
pour le transport de leurs propres correspondances-avion sont tenues 
d'acheminer, par ces mêmes communications, les correspondances- 
avion $ qui leur parviennent des autres Administrations; il 
en est de même des correspondances-avion non surtaxées, à condi- 
tion que la capacité disponible des appareils le permettre et que 
l'Administration d’origine le demande. 

2. Les Administrations des Pays qui ne disposent pas d’un service 
aérien acheminent les correspondances-avion par les voies les plus 
rapides utilisées par la poste; il en est de même si, pour une raison 
quelconque, l’acheminement par voie de sufface offre des avan- 
tages sur l’utilisation des lignes aériennes. 


3. Les dépêches-avion closes doivent être acheminées par la voie 
demandée par l'Administration du Pays d’origine, sous réserve que 
cette voie soit utilisée par l'Administration du Pays de transit pour 
la transmission de ses propres dépêches. Si cela n'est pas possible 
ou si le temps pour le transbordement n’est pas suffisant, l'Adminis- 
tration du Pays d’origine doit en être avertie. 


4. Les dépêches-avion déviées par une erreur du service aérien ou 
pour des raisons de force majeure et celles qui sont retenues par 
suite d'une interruption de vol, sont prises en charge par les agents 
postaur de l'aéroport où a lieu l’escale. Ceux-ci les réacheminent à 
destination par Les voies les plus rapides. 


Article 8. 


Distribution. 


Les correspondances-avion doivent être comprises dans la première 
distribution qui suit leur arrivée au bureau de distribution. 


Article 9. 


Réexpédition ou renvoi à l’origine des correspondances-avion. 


1. En principe, toute co vion adressée à un desti- 
nataire ayant changé de résidence est réexpédiée sur sa nouvelle 
destination par les moyens de transport normalement utilisés pour 
la correspondance non surtazée. Ces mêmes moyens de transport 
sont utilisés pour le renvoi à l’origine des correspondances-avion 
tombées en rebut et de celles qui, pour une raison quelconque, 
n'ont pas été livrées aux destinataires. 


2. Sur demande expresse du destinataire (cas de réexpédition) ou 
de l'expéditeur (cas de renvoi à l’origine) et si l'intéressé s'engage 
à payer les surtaxes correspondant au nouveau parcours aérien, 
les correspondances en question peuvent être réacheminées par la 
voie aérienne ; dans les deux cas, la surtaxe est perçue au moment 
de la livraison et reste acquise à l'Administration distributrice. Dans 
ces mêmes conditions, les correspondances transmises sur leur pre- 
de voies ordinaires peuvent être réexpédiées par 

voie 


transport aérien des dépêches-avion closes sont à 
la charge de l'Administration du Pays d'origine de ces dépêches. 
per loue Administration qui assure à titre d'intermédiaire le trans- 

“te des dépêches-avion ou des correspondances-avion en 
= à découvert a droit à une rémunération pour ce transport ; 
même règle est applicable aux dépêches-avion et correspondances- 
en transit à découvert mal dirigées. déviées ou exemptes de 
de transit. Les frais de transport supplémentaires que l'Admi- 


nistration d’origine doit payer pour les dépêches mal dirigées lui 
sont remboursés par l'Administration dont les services ont commis 
l'erreur d'acheminement. 


3. Les rémunérations afférentes au transport aérien des corres- 
pondances-avion en transit à découvert sont supportées par l’Admi- 
nistration expéditrice dans les conditions prévues à l’article 12, $ 4 


4 Sauf accord prévoyant la gratuité, toute Administration de 
destination qui assure le transport aérien du courrier à l’intérieur 
de son propre Pays a droit à une rémunération pour ce transport. 


5. Les rémunérations de transport visées au $ 2 ci-dessus doivent, 
pour un même parcours, être uniformes pour toutes les Adminis- 
trations qui font usage de ce parcours sans participer aux frais 
d’exploitation du service ou des services aériens qui le desservent ; 
dans le cas où des rémunérations sont demandées pour le réache- 
minement aérien à l’intérieur du Pays de destination, elles doivent 
être uniformes, pour toutes les dépêches-avion provenant de l’étran- 
ger, que ce courrier soit réacheminé en tout ou en partie par voie 
aérienne. 


6. En cas d’accident survenu à l’avion, ou pour une autre raison 
engageant la responsabilité de l'entreprise de transport aérien, 
aucune rémunération de trañsport n’est due, pour quelque partie 
que ce soit du trajet de la ligne empruntée, au titre du courrier 
perdu ou détruit. 


7. Lorsqu'une interruption de vol se produit en cours de transport 
et que, de ce fait, le courrier ne peut être livré à l’aéropart norma- 
lement prévu, la rémunération n’est due que pour la partie du 
parcours se terminant à la dernière escale régulièrement desservie : 
les frais de réacheminement afférents aux parcours aériens subsé- 
quents que doit emprunter le courrier pour arriver à destination 
restent à la charge de l’Administration d’origine des objets. 


8. Sauf accord contraire entre les Administrations intéressées, les 
dispositions de l’article 79 de la Convention s'appliquent aux corres- 
pondances-avion pour leurs parcours territoriaux ou maritimes éven- 
tuels ; toutefois, ne donnent lieu à aucun paiement de frais 
transit : 


a) Le transbordement des dépêches-avion entre deux aéroports 


. desservant une même ville ; 


b) Le transport de ces dépêches entre un aéroport desservant une 
ville et un entrepôt situé dans cette même ville et le retour de ces 
mêmes dépêches en vue de leur réacheminement. 


Article 11. 


Taux de base et calcul des rémunérations. 


1. Les taux de base à appliquer au règlement des comptes entre 
Administrations am titre des transports aériens sont fixés par 
kilogramme de poids brut et par kilomètre ; ces taux, ci-dessous 
spécifiés, sont appliqués proportionnellement aux fractions de kilo- 
gramme : 


a) Pour les LC (lettres, aérogrammes, cartes postales, mandats de 
poste, mandats de remboursements, valeurs à recouvrer, lettres et 
boîtes avec valeur déclarée, avis de paiement, avis d'inscription et 
avis de réception) : 3 millièmes de franc au maximum; toutefois, 
ce taux unique est porté à 4 millièmes de franc au maximum pour 
les objets LC transportés par les lignes dont le taux de transport 
en vigueur au 1‘ juillet 1952 dépassait 3 millièmes de francs ; 

b) Pour les AO (objets autres que les LC), y compris les envois 
« phonopost » : 1 millième de franc au maximum. 


2. Les rémunérations de transport aérien afférentes aux dépêches- 
avion sont calculées d’après les taux de base effectifs (compris dans 
la limite des taux de base fixés par le $ 1) et les distances kilomé- 
triques mentionnées dans la « Liste des distances aéropostales » 
prévue à l’article 30, lettre b), d’une part, et, d’autre part, d’après 
le poids brut de ces dépêches ; il n’est pas tenu compte, le cas 
échéant, du poids des sacs collecteurs. 


3. Les rémunérations de transport aérien afférentes aux corres- 
pondances-avion en transit à découvert sont calculées, en principe, 
comme il est indiqué au $ 2, mais d’après le poids net des corres- 
pondances ; le montant total des rémunérations de transport est, 
dans ce cas, majoré de 5 %. Toutefois, lorsque le territoire du Pays 
de destination de ces correspondances est desservi par une ligne 
comportant plusieurs escales sur ce territoire, les rémunérations de 
transport sont calculées sur la base d’un taux moyen pondéré, déter- 
miné en fonction du tonnage du courrier débarqué à chaque escale, 


4. L'Administration intermédiaire a, toutefois, le droit de calculer 
les rémunérations de transport pour les correspondances à décou- 
vert sur la base d'un certain nombre de tarifs moyens ne pouvant 
dépasser 20 et dont chacun, relatif à un groupe de Pays de desti- 
nation, serait déterminé en fonction du tonnage du courrier débarqué 


] 
| 
| 
* 
s | 
| 
: 3. Les enveloppes de réexpédition et les enveloppes collectrices 
t sont acheminées sur la nouvelle destination par les moyens de trans- 
port normalement utilisés pour les correspondances non surtaxées, 
à moins que la surtaxe ne soit acquittée d'avance au bureau réexpé- 
le destinataire, le cas échéant l'expéditeur, ne prenne 
ge surtaxes correspondant au nouveau parcours aérien 
+ selon les dispositions du $ 2. 
| CHAPITRE 
RÉMUNÉRATIONS POUR LE TRANSPORT AÉRIEN 
Article 10. 
Principes généraux. 
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aux diverses destinations de ce groupe. Le montant de ces rémuné- 
tions ne peut dépasser dans l’ensemble celles qui doivent être payées 
pour le transport. 


$. Les rémunérations dues au titre du transport aérien à l’inté- 
rieur du Pays de destination sont, s’il y a lieu, firées sous forme de 
prix unitaires pour chacune des deux catégories LC et AO. Ces prix 
sont calculés sur la base des taux prévus au $ 1 et d'après la dis- 
tance moyenne des parcours effectués par le courrier international 
sur le réseau intérieur. 


6. Les taux de transport aérien interne et international, obtenus 
en multipliant le taux de base effectif par la distance et servant 
à calculer les rémunérations visées aux $$ 2 à 5, sont arrondis au 
décime supérieur ou inférieur selon que le chiffre des centimes 
excède ou non 5. 


Article 12. 
Paiement des rémunérations. 


1. Sauf les exceptions prévues aux $$ 2 et 3, les rémunérations 
dues au titre du transport aérien des dépêches-avion sont payables 
à l'Administration du Pays où se trouve l'aéroport dans lequel ces 
dépêches ont été prises en charge par l'entreprise de transport 
aérien. 


2. Toute Administration qui remet à une entreprise de transport 
aérien des dépêchesavion destinées à emprunter successivement 
plusieurs services aériens distincts peut, si elle est d'accord avec 
les Administrations intermédiaires, régler directement avec cette 
entreprise les rémunérations de transport pour la totalité du par- 
cours ; les Administrations intermédiaires ont, de leur côté, le droit 
de demander l'application pure et simple des dispositions du $ 1. 


3. Par dérogation aux dispositions des $$ 1 et 2, est réservé à 
l'Administration du Pays dont dépend un service aérien le droit de 
percevoir directement des Administrations dont les dépêches ont 
emprunté ce service les rémunérations dues pour l'utilisation de 
celui-ci. 


4. Toute Administration qui remet des correspondances-avion en 
transit à découvert à une autre Administration doit lui payer en 
entier les rémunérations de transport pour tout le parcours aérien 
ultérieur. 


TITRE II 
Dispositions d'exécution. 


CHAPITRE 


RÈGLES D'EXPÉDITION ET D'ACHEMINEMENT 


Article 18. 
Correspondances-avion surtaxées non ou insuffisamment affranchies. 


1. Les correspondances non ou insuffisamment affranchies, sui- 
vant les stipulations prévues à l’article 151 du Règlement d'exécu- 
tion de la Convention, sont frappées du timbre T et portent l’indi- 
cation en francs et centimes du montant à percevoir à l’arrivée. 


2. Lorsque des correspondances-avion surtaxées non ou insuffi- 
samment affranchies sont acheminées par les moyens de trans- 
port normalement utilisés pour les correspondances non surtaxées, 
le bureau de dépôt ou le bureau d'échange doit barrer, au moyen 
de deux forts traits transversaux, l'étiquette « Par avion» et toute 
annotation relative au transport aérien et en indiquer brièvement 
les motifs. 


Article 14. 


Mode d'expédition des correspondances-avion. 


1. Les dispositions des articles 161, $ 2, lettre a), et 163 du Règle- 
ment d'exécution de la Convention s'appliquent aux correspon- 
dances-avion insérées dans des dépêches-surface, Les étiquettes des 
liasses doivent porter la mention «Par avion». 


2. En cas d'insertion de correspondances-avion recommandées dans 
des dépêches-surface, la mention « Par avion» doit être portée sur 
la feuille d'avis à la place prescrite au $ 3 dudit article 163 pour la 
mention « Exprès ». 


3. S'il s'agit de correspondances-avion avec valeur déclarée insé- 
rées dans des dépêches-surface, la mention «Par avion» est por- 
tée dans la colonne « Observations » des feuilles d'envoi en regard 
de l'inscription de chacune d'elles. 


4. Les correspondances-avion expédiées en transit à découvert 
dans une dépêche-avion ou dans une dépêche-surface et qui doivent 
être réacheminées par voie aérienne par le Pays destinataire de là 
dépêche, sont réunies en une liasse spéciale étiquetée « Par avion». 


5. Le Pays de transit peut demander la formation de liasses spé. 
ciales par Pays de destination; dans ce cas, chaque liasse est revé. 
tue d’une étiquette portant la mention « Par avion pour. ». 


Article 15. 


Réexpédition ou renvoi à l’origine 
des correspondances-avion surtaxées. 


Si la réexpédition ou le renvoi des correspondances-avion surtaxées 
a lieu par les moyens de transport normalement utilisés pour les 
correspondances non surtaxées, l'étiquette «Par avion» et toute 
annotation se rapportant à la transmission par la voie aérienne doi. 
vent être barrées d'office au moyen de deux forts traits transver. 
saux. 


Article 16. 
Signalisation des dépêches-avion. 


1. Les dépêches-avion doivent être confectionnées au moyen de 
sacs, soit entièrement bleus, soit portant de larges bandes bleues. 
Pour les correspondances-avion ordinaires ou recommandées erpé. 
diées en petit nombre, il peut être fait usage d’enveloppes confec. 
tionnées avec du papier fort de couleur bleue. 


2. Les feuilles d'avis et les feuilles d’envoi accompagnant des 
dépêches-avion doivent être revêtues, dans leur en-tête, de l'étiquette 
« Par avion » ou de l'empreinte visée à l’article 4; la même étiquette 
ou empreinte est appliquée sur les étiquettes ou suscriptions de 
ces dépêches. 

3. Le conditionnement et le texte des étiquettes des sacs-avion 
doivent être conformes au modèle AV 8 ci-annexé,. 


Article 17. 


Constatation du poids des dépêches-avion 
et des correspondances-avion en transit à découvert. 


1. Le numéro de la dépêche et le poids brut de chaque sac, 
enveloppe ou paquet faisant partie de cette dépêche, de même que 
la catégorie des objets (LC ou AO) y insérés, sont indiqués sur l’éti- 
quette ou sur la suscription extérieure. 


2. Si les deux catégories d'objets, LC et AO, sont réunies dans un 
même emballage, le poids de chacune d’elles doit être indiqué, outre 
le poids total, sur l’étiquette ou sur la suscription extérieure; le poids 
de l'emballage extérieur est ajouté au poids des objets bénéficiant 
du taux de transport le plus bas et insérés dans l'emballage. En cas 
d'emploi d’un sac collecteur, il n'est pas tenu compte du poids de 
ce sac. 

3. Le numéro de la dépêche, le poids, par catégorie d'objets, pour 
chaque sac, enveloppe ou paquet et toutes autres indications utiles 
figurant sur l'étiquette ou sur la suscription extérieure doivent être 
reportés sur la formule AV 7 lorsque la dépêche est transportée par 
un service aérien international. Toutefois, dans les rapports entre les 
Administrations qui se sont déclarées d'accord à ce sujet, l'indication 
du poids total de chaque catégorie d'objets peut remplacer le poids, 
par catégorie d'objets, pour chaque sac, enveloppe ou paquet. 

4. Tout bureau intermédiaire ou de destination qui constate des 
erreurs dans les indications figurant sur la formule AV 7 doit 
immédiatement les signaler au dernier bureau d'échange expéditeur 
par bulletin de vérification. 


5. Si des correspondances en transit à découvert, destinées à être 
réacheminées par voie aérienne, sont comprises dans une dépêche- 
surface ou dans une dépêche-avion, ces correspondances, réunies en 
une liasse spéciale étiquetée « Par avion », sont accompagnées de 
bordereaux conformes au modèle AV 2 ci-annexé, dont un pour les 
objets non recommandés et un autre pour les objets recommandés. 
Le poids des correspondances-avion à découvert est indiqué séparé- 
ment pour chaque Pays de destination ou groupe de Pays pour 
lesquels les rémunérations pour le transport sont uniformes. La 
feuille d'avis est revêtue de la mention « Bordereau AV 2 ». Les 
Administrations de transit ont la faculté de demander l'emploi de 
bordereaux spéciaux AV 2 mentionnant dans un ordre fixe les _ 
et les lignes aériennes les plus importants. Les bordereaux AV 
doivent être soumis à une numérotation spéciale suivant une 
annuelle continue pour les objets non recommandés, d’une 
pour les objets recommandés, d'autre part. 

6. Le poids de la dépêche-avion est arrondi à Phectogramme 
supérieur ou inférieur selon que la fraction de l'hectogram 
excède ou non 50 grammes; l'indication du poids est remples 
par le chiffre 0 pour les dépêches-avion pesant 50 grammes 
moins. 


E 
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Si le bureau intermédiaire constate que le poids réel d'un 
des sacs composant une dépêche diffère de plus de 100 grammes 


et celui des correspondances à découvert de plus de 20 grammes : 


du poids annoncé, il rectifie l'étiquette ou le bordereau AV 2 
et signale immédiatement l'erreur au bureau d’échange expéditeur 
par bulletin de vérification; lorsqu'il s’agit d'un sac renfermant 
plusieurs catégories de correspondances, la rectification est apportée 
à celle de ces catégories dont le poids est le plus élevé. Si les 
différences constatées restent dans les limites précitées, les indi- 
cations du bureau expéditeur sont tenues pour valables. 


9. En cas d’absence du bordereau AV 2, les correspondances-avion 
surtaxées doivent être réexpédiées par la voie aérienne, à moins 
que la voie de surface ne soit plus rapide; le cas échéant, le 
bordereau AV 2 est dressé d'office et l’irrégularité fait l’objet d’un 


. bulletin C 14 à la charge du bureau d'origine. 


10. Sauf avis contraire des Administrations intéressées, des 
dépêches peuvent être insérées dans une autre dépêche de même 
nature, c’est-à-dire contenant des objets de même catégorie (LC 
ou AO). 

11. Les correspondances-avion déposées à bord d'un navire en 
pleine mer, affranchies au moyen de timbres-poste du Pays auquel 
appartient ou dont dépend le navire, doivent être accompagnées, 
au moment de leur remise à découvert à l'Administration dans un 
port d’escale intermédiaire, d’un bordereau AV 2, ou, si le navire 
n’est pas équipé d’un bureau de poste, d’un relevé de poids qui 
doit servir de base à l'Administration intermédiaire pour réclamer 
les rémunérations pour le transport aérien. Le bordereau AV 2, 
ou le relevé de poids, doit comprendre le poids des correspondances 
pour chaque Pays de destination, la date, le nom et le pavillon du 
navire, et être numéroté suivant une série annuelle continue pour 
chaque navire ; ces indications sont vérifiées par le bureau auquel 
les correspondances sont remises par le navire. 


12. Les correspondances-avion. ordinaires déposées en dernière 
limite d'hèure aux bureaux de poste établis dans les aéroports, 
sont expédiées par les avions en partance, sous enveloppes à 
l'adresse des bureaux d'échâänge de “destination et inscrites sur 
des bordereaux AV 7. < 


Article 18. 
 Bordereau de livraison. 


1. Les dépêches à remettre à l’aéroport sont accompagnées de cinq 
exemplaires au maximum, par escale aérienne, d’un bordereau de 
livraison de couleur blanche, conforme au modèle AV 7 ci-annezxé. 

2. Un exemplaire du bordereau de livraison AV 7 signé par le 
représentant de la compagnie aérienne chargée du service terrestre 
est conservé par le bureau expéditeur; les quatre autres exemplaires 
sont remis à la compagnie de transport. ; 


3. Le premier des quatre exemplaires du 


remis à la compagnie de transport est conservé, à l’aéroport d’embar- 
quement, par la compagnie aérienne chargée du service terrestre; 
le deuxième, dûment signé à laéroport de débarquement contre 
livraison des dépêches, est conservé par le personnel de bord à 
l'intention de sa compagnie; le troisième est remis, à l'aéroport de 
débarquement, à la compagnie aérienne chargée, à cet aéroport, du 
service terrestre; le quatrième accompagne les dépêches au bureau 
de poste auquel le bordereau de livraison est adressé. 


4. Lorsqu'une com aérienne remet à un bureau intermé- 
médiaire une dépêche-avion qui ne lui est pas destinée et qui n’est 
Pas accompagnée du bordereau de livraison primitivement établi 
Par le bureau d'échange d'origine, le bureau intermédiaire est tenu 
de notifier ce fait au bureau d’origine par un bulletin de vérifi 

; Îl mentionne sur ce bulletin la réception de la dépêche, 
le nom de la compagnie qui l'a livrée ainsi que le nom de celle 
Qui a effectué le réacheminement jusqu’à l'aéroport de destination. 


Article 19. 


Sacs collecteurs. 


1. Lorsque le nombre des sacs de faible poids, des enveloppes ou 
js Paquets à transporter sur un même parcours aérien le justifie, 


ere, LS étiquettes des sacs collecteurs doivent porter, en caractères 
in GPParents, la mention « Sac collecteur »; les Administrations 
se mettent d'accord quant à l’adresse à porter sur ces 


3. Les dépêches insérées dans un sac collecteur doivent être ins- 
crites individuellement sur le bordereau AV 7, avec indication qu’elles 
sont contenues dans un sac collecteur. 


4. Le sac collecteur doit figurer comme tel et séparément sur 
le bordereau AV 7. | 


Article 20. 


Transbordement des dépêches-avion. 


1. Sauf accord contraire entre les Administrations intéressées, le 
transbordement des dépêches en cours de route, dans un même aéro- 
port est assuré par l’Administration du Pays où il a lieu; cette règle 
ne s'applique pas lorsque le transbordement s'effectue entre les appa- 
reils de deux lignes successives de la même entreprise de transport. 


2. L'Administration du Pays de transit peut autoriser le transborde- 
ment direct d’avion à avion; le cas échéant, l’entreprise de transport 
est tenue d’envoyer au bureau d'échange du Pays où a lieu le 
transbordement un document avec tous les détails concernant l’opé- 
ration, 


Article 21. 


Exécution des opérations dans les aéroports. 


Les Administrations prennent les mesures utiles afin d'assurer dans 
les meilleures conditions la réception et le réacheminement des 
dépêches-avion amenées dans leurs aéroports. 


Article 22, 
Contrôle douanier des correspondances-avion. 
Les Administrations prennent toutes mesures utiles pour accélérer 


les opérations relatives au contrôle douanier des correspondances- 
avion. 


Article 23. 


Renvoi des sacs-avion vides, 


Sauf daccord contraire, les sacs-avion doivent être renvoyés vides 
à l'Administration d’origine par voie de surface suivant les règles 
de l’article 172 du Règlement d'exécution de la Convention. Toute- 
fois, la formation de dépêches spéciales est obligatoire dès que le 
nombre des sacs de l'espèce atteint dix. 


Article 24 


Mesures à prendre en cas d’accident ou d'interruption de vol. 


1. Lorsque, par suite d’un accident survenu en cours de transport, 
un avion ne peut poursuivre son voyage et livrer le courrier aux 
escales prévues, le personnel de bord doit remettre les dépêches au 
bureau de poste le plus proche du lieu de l’accident ou le plus qualifié 
pour le réacheminement du courrier, En cas d'empêchement du per- 
sonnel, ce bureau, ayant été mis au courant de l'accident, fait son 
possible pour prendre, sans délai, livraison du courrier. Les dépêches 
doivent être dirigées sur les bureaux de destination par les voies les 
plus rapides après constatation de l’état et, éventuellement, remise 
en état des correspondances endommagées. 


2. L'Administration du Pays où l'accident s’est prodwit doit ren- 
seigner télégraphiquement toutes les Administrations des escales 
précédentes sur le sort du courrier. Ces Administrations avisent à 
leur tour par télégramme toutes les autres Administrations 
intéressées. 


3. Les Administrations qui ont embarqué du courrier sur l'avion 
accidenté doivent envoyer les copies des bordereaux de livraison 
AV 7 à l'Administration du Pays où l'accident s’est produit, 


4. Cette Administration ensuite les détails des circons- 
tances de l'accident et des constatations faites par bulletins de 
vérification aux bureaux de destination des dépêches accidentées ; 
une copie de chaque bulletin est adressée aux bureaux d’origine 
des dépêches correspondantes et une autre à l'Administration du 
Pays dont dépend la compagnie aérienne. Ces documents sont 
expédiés par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface). 


5. Lorsqu'un avion interrompt son voyage pour une durée suscep- 
tible de causer du retard au courrier ou lorsqu'il ne peut atterrir, 
pour cause de force majeure, dans le Pays de destination, les 
dépêches quelle que soit leur origine sont réacheminées sur leur 
destination par le bureau de poste le plus proche et par les voies 
les plus rapides. L'Admänistration dont les services ont procédé au 
réacheminement en informe les Administrations d'origine des 
dépêches. 


7. Le poids de chaque catégorie de correspondances à découvert 
pour chaque Pays et, le cas échéant, pour chaque groupe de Pays 
est arrondi au. décagramme supérieur ou inférieur selon que la 
e 
e 
e 
n 
ë Mesure du possible, des sacs collecteurs. 
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4 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


CHAPITRE II 
COMPTABILITÉ, RÈGLEMENT DES COMPTES 
Article 25. 


Modes de décompte des rémunérations pour le transport aérien. 


1. Le décompte des rémunérations pour le transport aérien est 
effectué sur la base du poids brut des dépêches ou du poids net des 
correspondances en transit à découvert transportées pendant la 
période du décompte; pour les correspondances-avion en transit à 
découvert, le montant total des rémunérations pour le transport est 
majoré de 5%. La période du décompte peut être d’un mois ou de 
trois mois au choix de l’Administration créancière. Toutefois, entre 
les Administrations qui n'échangent pas de comptes postaux, aucun 
compte n'est établi en ce qui concerne les frais de réacheminement 
des dépêches ou des correspondances en transit à découvert mal diri- 
gées, lorsque ces frais ne dépassent pas, par an, le montant de 
25 francs. 


2. Par dérogation aux dispositions du $ 1, les Administrations 
peuvent, d’un commun accord, décider que les règlements de compte 
auront lieu d'après des relevés statistiques; dans ce cas, elles 
fixent ellesmêmes les modalités de confection des statistiques et 
d'établissement des comptes. 


Article 26. 


Modes de décompte des frais de transit de surface relatifs 
aux dépêches-avion. 


Selon les dispositions de l'article 173, $ 4, du Règlement de la 
Convention, les Administrations intéressées peuvent s'entendre pour 
que les dépêches-avion transportées par voie de surface ne soient 
pas comprises dans les statistiques concernant les frais de transit 
de surface, Dans ce cas, les frais de transit territorial ou maritime 
relatifs à ces dépêches-avion sont établis d’après leur poids brut 
réel indiqué sur les bordereaux AV 7. 


Article 27. 


Etablissement des relevés de poids. 


1. Chaque Administration créancière prend note, sur un relevé 
conforme au modèle AV 3 ci-annexé, des indications relatives aux 
dépêches-avion et portées soit sur les formules AV 7, s’il s’agit des 
services aériens internationaux, soit sur les étiquettes ou suscrip- 
tions extérieures des dépêches s’il s'agit des services aériens 
internes. Les dépêches transportées sur un même parcours aérien 
sont décrites sur ce relevé par bureau d’origine, puis par Pays et 
bureau de destination et, pour chaque bureau de destination, dans 
l'ordre chronologique des dépêches. 


2. En ce qui concerne les correspondances parvenues à découvert, 
soit par la voie de surface, soit par la voie aérienne et réacheminées 
par la voie aérienne, l'Administration créancière dresse, d’après les 
indications figurant sur les bordereaux AV 2, un relevé conforme 
au modèle AV 4 ci-annexé. 


8. Les relevés AV 3 et AV 4 sont établis mensuellement ou 
trimestriellement, au choix de l'Administration créancière et, si 
l'Administration débitrice le demande, des relevés séparés sont dres- 
sés pour chaque bureau d'échange expéditeur de dépêches-avion ou 
de correspondances-avion en transit à découvert. 


Article 28. 


Transmission et acceptation des relevés de poids AV 3 et AV 4 
et établissement des comptes particuliers AV 5. 


1. Aussitôt que possible, et dans le délai maximum de six mois après 
la fin de la période à laquelle ils se rapportent, les relevés AV 3 
et AV 4 sont transmis en double expédition à l'Administration expé- 
ditrice pour être revêtus de son acceptation ; après avoir accepté 
les relevés, cette dernière en fait parvenir un exemplaire à l’Admi- 
nistration créancière ; l'Administration expéditrice peut refuser 
d'accepter des relevés qui ne lui ont pas été transmis dans le délai 
de six mois visé ci-dessus, 


2. Si l'Administration créancière n’a reçu aucune observation rec- 
tificative dans un délai de trois mois à compter du jour de l’envoi, 
les relevés sont considérés comme admis de plein droit. 

8. Les comptes particuliers sont dressés par chaque Administration 
créancière sur une formule conforme au modèle AV 5 ci-annezxé, 
qui indique les rémunérations pour le transport lui revenant pour 
la période considérée. 


4. Ces comptes sont établis mensuellement ou 
sur la base des poids bruts des dépêches et des poids nets 
objets à découvert, figurant sur les relevés AV 3 et 4, expii. 
citement ou implicitement acceptés par l'Administration débitrice, 
Les comptes particuliers AV 5 — à majorer de 5 % pour Jes 
correspondances-avion en transit à découvert — sont transmis à 
cette dernière en double expédition. Leur montant est arrondi 
au franc supérieur ou inférieur selon qu'il excède ou non 50 cen. 


5. Après avoir accepté les comptes, l'Administration débitrice en 
renvoie un exemplaire à l'Administration créancière ; si cette der. 
nière n’a reçu aucune observation rectificative dans un délai de 
deux mois à compter du jour de l'envoi, les comptes sont considérés 
comme admis de plein droit. 


6. Par dérogation aux dispositions des $$ 1, 2, 4 et 5, les Admi. 
nistrations créancières peuvent dresser simultanément les relevés 
AV 3, les relevés AV 4 et les comptes particuliers AV 5 y afférents, 
et les transmettre tous ensemble en double expédition à l'Admi. 
nistration débitrice. Celle-ci, après les avoir acceptés, en renvoie un 
exemplaire à l'Administration créancière. Si cette dernière n’a reçu 
aucune observation rectificative dans un délai de quatre mois à 
compter du jour de l'envoi, les comptes sont considérés comme 
admis de plein droit. 


7. Les différences dons les comptes. viols ous 5 ne sont 
pas prises en considération si elles ne dépassent pas au total 2 francs 
par compte. 


8. Sauf entente contraire entre les Administrations in 

les relevés AV 3, les relevés AV 4 et les comptes particuliers AV 6 
sont toujours transmis dans les deux sens, par la voie postale la 
plus rapide (aérienne ou de surface). 


9. Si le solde annuel des comptes particuliers AV 5 ne dépasse 
pas 25 francs, l'Administration débitrice est exonérée de tout 


payement. 


CHAPITRE III 


RENSEIGNEMENTS A FOURNIR PAR LES ADMINISTRATIONS POSTALES 
ET PAR LE BUREAU INTERNATIONAL 


Article 29. 
Renseignements à fournir par les Administrations postales. 


1. Chaque Administration fait parvenir au Bureau international, sur 
des formules qui lui sont envoyées par celui-ci, les renseignements 
utiles concernant l'exécution du service postal aérien. Ces renseigne- 
ments comportent, notamment, les indications ci-après : 


a) A l'égard du service intérieur : 


1° Les régions et les villes principales sur lesquelles les dépêches 
ou les correspondances-avion originaires de l'étranger sont réexpé- 
diées par des services aériens internes; 

2° Les taux de rémunération par kilogramme, calculés selon les 
dispositions de l’article 11, $ 5, et leur date d'application; 


b) A l'égard du service international : 


1° Les taux, par kilogramme, des rémunérations qu'elle perçoit 
directement, selon les dispositions de l’article 12, $$ 1, 2, 3, et leur 
date d'application ; 

2° Les Pays .pour lesquels elle forme des. dépêches-avion et les 
compagnies dont les lignes de transport aérien pourraient être uti- 
lisées pour tout le parcours et, le cas échéant, pour chaque parcours 
partiel, avec indication des Administrations auxquelles les rémuné 
rations sont dues pour chaque compagnie; 

3° Les bureaux effectuant le transbordement des dépêches-avion 
en transit d'une ligne aérienne à une autre et le minimum de 
temps nécessaire pour les opérations du transbordement des dépé- 
ches-avion; 

4° Les taux de transport aérien fixés pour le réacheminement 
des correspondances-avion reçues à découvert s'il est fait usage du 
système de taux moyens pondérés prévu aux $$ 3 et 4 de l’article 11; 

5° Les décisions prises au sujet de l'application de certaines 
dispositions facultatives contenues dans les présentes « Dispost 
tions »; 

6° Les surtaxes aériennes ou les tazes combinées pour les diffé 
rentes catégories de correspondances-avion et pour les différen 
Pays, avec indication des noms des Pays pour lesquels le service 
de courrier non surtaxé est admis. 


2. Toutes modifications aux renseignements visés sous le $ 1 doivent 
être transmises sans retard au Bureau international par la voie 


plus rapide. 
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3. Les Administrations peuvent s'entendre pour se communiquer 
directement les informations relatives aux services aériens qui les 
intéressent, plus spécialement les horaires et les heureslimites auxz- 
quelles les correspondances-avion provenant de l'étranger doivent 
arriver pour atteindre les diverses distributions. 


Article 30. 


Documentation à fournir par le Bureau international. 


1. Le Bureau international est chargé d'élaborer et de distribuer 
aux Administrations les documents suivants : : 

a) « Liste générale des services aéropostaux » (dite « Liste 
AV 1 ») publiée au moyen des informations fournies par applica- 
tion du $ 1 de l'article 29; 

b) «Liste des distances aéropostales établie tous les cinq ans en 
coopération avec les transporteurs aériens et publiée après accord 
des Administrations sur son contenu ; 

c) «Liste des surtaxes aériennes » (article 29, $ 1, b), 6°). 

2. Le Bureau international est également chargé de fournir aux 
Administrations, sur leur demande et à titre onéreux, des cartes et 
horaires aériens régulièrement édités par un organisme privé spécia- 
lisé et reconnus comme répondant le mieux aux besoins des services 
postaux aériens. 

3. Toutes modifications aux documents visés au $ 1 ainsi que la 
date de mise en vigueur de ces modifications sont portées à la 


connaissance des Administrations par la voie la plus rapide (aérienne 
ou de surface) dans les moindres délais et sous la forme la mieux 


appropriée. 


TITRE IU 
Dispositions finales. 
Article 31. 


Application de la Convention et des Arrangements. 


La Convention et les Arrangements ainsi que les Règlements 
d'exécution y afférents, exception faite de l’Arrangement concernant 
les colis postaux et de son Règlement d’exécution, sont applicables en 
tout ce qui n’est pas expressément réglé par les présentes « Dispo- 
sitions ». 


Article 32. 


Mise à exécution et durée des présentes « Dispositions ». 


1. Les présentes « Dispositions » seront exécutoires à partir du jour 
de la mise en vigueur de la Convention. 


2. Elles auront la même durée que cette Convention, à moins 
rm ne soient renouvelées d’un commun accord entre les Parties 


Fait à Ottawa, le 3 octobre 1957. 


Pour l’Afghanistan : 

Abdul Kayoum. 

Kassem Fazili. 
Pour l'Afrique du Sud : 

L. C. Burke. 
Pour l’Albanie : 

Jonuz Mersini. 
Pour l'Allemagne : 

Hans Steinmetz. 

Fritz Schuster. 


Werner Seebass. 
Friedrich Reiss. 


Pour les Etats Unis d'Amérique : 


Pour l’ensemble des territoires des Etats-Unis d'Amérique, 
ÿ compris le territoire sous tutelle des Iles du Pacifique : 


E. George Siedle, 
Greever Allan. 


Pour le royaume de l’Arabie Séoudite : 
Ibrahim Bey Silsilah. 
A’ouad Hamed Haggag. 
Pour la République Argentine : 
Norberto Silva d’Herbil. 


Pour le Commonwealth de l’Australie : 


B. F. Jones. 
W. G. Wright. 


Benno 
Paul Machold. 


Julius Paroubek. 
Hermann 


Pour l'Autriche : 


Pour la Belgique : | 
Marcel Richir. 
J.-B.-A. Honhon. 
Lonnay. 


Pour le Congo $ 
Yan Steenvoort. 


Pour la République soviétique socialiste de Biélorussie ? 
L N. Kvasha. 


Pour la Birmanie : 
U. Pa Aung. 
Than Aung. 
Hla Gyaw 


Pour la Bolivie : 
Ernesto Caceres B. 


Pour les Etats-Unis du Brésil : 
José-Alberto Bittencourt. 
José-Luis Ribeiro Samico. 
Léopoldino Cavalcante Moraes. 
Hamilton Sholl. 
Betina 


Pour la République populaire de Bulgarie : 
Petre Yordanov Baïkouchev. 
Yordan Nikolov Golemanov. 


Pour le Cambodge : 
Ray Lomuth. 
Pour le Canada : 
W.-J. Turnbull. 
G.-A. Boyle, 
J.-N. Graig. 
W.-C. Mc/ ern. 
H.-N. Pearl. 
Pour Ceylan : 
Y. Yogasundram., 
Pour le Chili : 
Luis Carvajal Cruzat. 
Pour la Chine : 
Chieh Lihu. 
Keh-Shu Liu. 
Yung-Süng Yü. 


Pour la République de Colombie : 
Joaquin Piñeros-Corpas. 


Victor Gutierrez. 

Jorge Mendez Calvo. 

Gustavo Echeverri. 
Pour la République de Corée : 


Pyo Wook Han. 
Gheon Choy. 
Suk Heun Yun. 


Pour la République de Costa-Rica : 
Luis Fernando Jimenez. 


Pour la République de Cuba : 


Francisco Guigou Giol. 
Oscar Sigarroa Gutierrez. 
Ernesto Miranda Carballosa. 


Pour le Danemark : 
Arne Krog. 
J.-M.S. Andersen. 
Pour la République Dominicaine : 
Hans Cohn-Lyon. 


Pour l'Egypte : 


Moustafa-Ibrahim Baghdady. 
Anouar Bakir. 
Mohamed-Ibrahim Sobhy. 


| | 
4 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
E. George Siedle, 
Greever Allan. 
Frederick E. Batrus. 
David S. Goodson. 
Armand J. Rioux. 
— 
Frederick E. Batrus. 
David S. Goodson. 
Armand J. Rioux. 
Edward J. Mahoney. 
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Pour la République de El Salvador : 
Anastasio-Antonio Andrade, 
Pour l’Equateur : 
Luis Carvajal Cruzat, 
Pour l'Espagne : 
Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 


Annibal Martin Garcia. 
José Vilanova Fuentes. 


Pour les territoires espagnols de l'Afrique : 


Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 
Annibal Martin Garcia. 
José Vilanova Fuentes. 


Pour l'Ethiopie : 
Ato Berhane Kebrette. 
_Ato Berhanu Dinke. 


Pour la Finlande : 


Pour la France : 


Pour l'Algérie : 


Pour l’ensemble territoires re — 3 par l'Office 
français des et d'outre-mer : 


Jean Meyer. 
Edmond 


Pour le Ghana : 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, y compris les îles de la Manche et l’île de Man : 


R. H. Locke. 
Du 


Pour l’ensemble des territoires britanniques d'outre-mer, y 
compris les colonies, les protectorats et les territoires sous 
tutelle exercée par le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord : 


Pour la Grèce : 


Pour le Guatemala : 


Pour la République d'Haïti : 


Pour l'Iran : 
Ali Motamedy. 
Pour lIraq : | 
Ahmed Adnan Hafidh. 
Fuad El-Bir. 
Pour l'Irlande : 
S. S, Puirséal. 


Magnus Jochumsson. 
Pour Israël : 

A. Ranan. 

Y. L. Landau. 
Pour l'Italie : 

Renato Lillini. 


Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 


Pour le Territoire de la Somalie sous administration 
italienne 


Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione, 
Brunetto Brunetti. 


Pour le Japon : 
Toru Hagiwara. 
Ichiro Matsui. 
Pour la Jordanie : 
| Mahmoud Rousan. 
Pour le Laos : te 
Thepbatay Vilayhongs. 
Pour le Liban : 
Michel Aoun. 
Pour la République du Libéria : 8! : 
MckKinley A. de Sieeld. 
Pour la Libye : 
Abdel Razak el Missallati. 
Anton Khalil Hobeika. 
Pour le Luxembourg : 
Emile Raus. 
Emile Blondelot. 
Pour le Maroc : 
Ahmed Benabud. 
Maurice Hubertclaude. 
Pour le Mexique : 
Raphael 


Murillo Vidal. 
Lauro F,. Ramirez Umaña. 
Marcel Pasquin. 


Pour le Nigel: 

Govinda Raj Pandey. 
Pour le Nicaragua : 

Antoni Aris de Castilla. 
Pour la Norvège : 

Karl Johannessen. 

Ingvald Lid. 

William Sjôgren. 
Pour la Nouvelle-Zélande : 

A. McFarlane. 

Pour le Pakistan : 

S. S. Siddiqi. 

A. Ghani. 

M. Akbar. 


P. À. O’Duighéain. 
Simbri J. Ahola. 
Marcel Faucon. 
Jean Laffay. 
Claude Batault. 
Louis Lachaize. 
Edmond Chapart. 
Paul Vanet. 
: Georges Bourthoumieux. 
Marcel Faucon. 
| Jean Lafay. 
Claude Batault. 
Louis Lachaize. 
Edmond Charpart. 
Paul Vanet. 
Georges Bourthoumieux. 
A. Ridge. 
T. C. Carpenter. 
C, E. Haynes. 
D. J. Fothergill. 
R. H. Locke. 
Dudly Lumley. 
A. H. Ridge. 
T. C. Carpenter. 
C. E. Haynes. 
D. J. Fothergill. 
Jean Frangakis. 
Hercule Dimopoulos. 
Antonio Aris de Castilla. 
Martial Petrus. Pour la République de Panama : 
Pour la République du Honduras : Francisco A. Ruiz. 
Tulio A. Buesco. Pour le Paraguay : 
Virgilio Cataldi. 
Pour la République populaire hongroise : Raimundo Dominguez. 
Imre Dedics. 
Gyula Révész. Pour les Pays-Bas : me less 
S. N. Das Gupta. D. He Brouwer. 
K. Gopalakrishnan. H. P. Puts. 
Pour la République d’Indonésie : Pour les Antilles néerlandaises et Surinam : 
Achmad Basah. à P. H. Breusers. 
Achirul Aen, José V. Larrabure. 
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Pour la République des Philippines : 
Felipe Cuaderno. 


Pour la République populaire de Pologne : 


Tadeusz Jaron. 
Michal Pianko. 


Pour le Port 
Jorge Braga. 


José Luciano Viegas de Matos. 


José de Medeiros Ramos. 
Armando Nunes de Freitas. 


Pour les provinces portugaises de l’Afrique occidentale : 
Teodoro de Aguiar. 


les provinces portugaises de l’Afrique orientale, de 


Pasie et de l'Océanie : 

Teodoro de Aguiar. 
Pour la République populaire roumaine : 

Marin Grigore. 

Paul Postelnicu. 
Pour la République de Saint-Marin : 

Raymond Lette. 


Pour la République du Soudan : \ 
Suleiman Hossein. 
Izzeddin Hossein Rasikh. 


Pour la Suède : 
G. A. Hultman. 
T. S. Nylund. 
K. A. S. Lôfgren. 
Pour la Confédération suisse : 


Vicente Tuason. 
Charles Chappuis. 
Ettore Buzzi. 


Pour la Syrie : 
Hilmi Laham. 
Abdel Kader Baghaddi. 


Pour la Tchécoslovaquie : 
Jose) Uber. 


Surind Viseshakul. 
Swargg Saguanwongse. 


Mustapha Abdesselem. 


Pour la Thaïlande : 


Pour la Tunisie : 


Pour la Turquie : 
Ahmet Cavat Ustün. 
Saïd Aytun. 
Kemal Kanturk. 
Pour la République soviétique socialiste d'Ukraine : 


A. L Sobko, 


Pour l’Union des républiques soviétiques socialistes : 
K. L Sergueitchuk. 


Pour la République orientale de l’Uruguay : 
Ernesto Benavides. 


Pour l'Etat de la cité du Vatican : 


Gaston Vincent. 
Emmett P. Murphy. 


Pour la République du Venezuela : 


Victor Laviosa Colmenares. 
Francisco Vélez-Salas, 
Oscar Misle. 

Luis J. Guevara. 


Nguyen Duy Lien. 
Nguyên-Ba Bât. 


Pour le Viet-Nam : 


Pour la République populaire fédérative de Yougoslavie : 


Nikola Milanovic. 
Vasilije Kovatevic. 
Milomir Micçic. 
Janko Janjatoviç. 


| 
Jan Klimek. | 
| 
| 
| 
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PROTOCOLE FINAL DES DISPOSITIONS CONCERNANT LA POSTE AERIENNE 


Au moment de procéder à la signature des Dispositions concernant la poste aérienne, les Plénipotentiaires soussignés sont convenus 


de ce qui suit : 
Article L Pour la République soviétique socialiste de Biélorussie : 
Faculté de réduire l'échelon de poids unitaire LR Eve 
des correspondances-avion. Pour la Birmanie : 
U. Pa Aung. 
Les Administrations ont la faculté d'admettre, pour la fixation des Than Aung. 
surtaxes aériennes, des échelons de poids inférieurs aux échelons Hla Gyaw Pru. 
de base qui sont prévus à l’article 49 de la Convention. Pour la Bolivie : 
Ernesto Caceres B. 
Article IL Pour les Etats-Unis du Brésil: 
Surtaxe exceptionnelle. José-Alberto Bittencourt. 
En raison de la situation géographique spéciale de l'URSS, l’Admi- 
nistration postale de ce Pays se réserve le droit d'appliquer une Hamilton Sholl. 
surtaxe uniforme sur tout le territoire de l'URSS, pour tous les Betina 
Pays du monde. Cette surtaxe ne dépassera pas les frais réels occa- la bd PR A 


sionnés par le transport de la correspondance par voie aérienne. 
Petre Yordanov Baïkouchev. 


Fait à Ottawa, le 3 octobre 1957. Yordan Nikolov Golemanov. 
Pour l'Afghanistan : Pour le Cambodge : 
Abdul Kayoum. Ray Lomuth. 
P l'Afrique du Sud W.-J. Turnbull. 
our ue 1. 

IN. 
Pour l’Albanie : 

Mersiai. 
Pour l'Allemagne : Pour Ceylan : 

Hans Steinmetz. 

Fritz Schuster. Y. Yogasundram. 

Werner Seebass. Pour le Chili : 

Friedrich Reiss. Luis Carvajal Cruzat. 
Pour les Etats-Unis d'Amérique : Pour la Chine : tai 

- Keh-Shu Liu. 

reever 
Batrus 
avid S. n. 

Raymond K. Hancock. Pour la République de Colombie : 

Armand J. Rioux. Joaquin Piñeros-Corpas. 

Edward J. Mahoney. Victor Gutierrez. 

Jorge Mendez Calvo. 

Pour l’ensemble des territoires des Etats-Unis d'Amérique, Gustavo Echeverri. 


is le territoire sous tutelle des Iles du Pacifique : - 
Pour la République de Corée : 


E. George Siedle. 

Greever Allan. Le — Han. 

Frederick E. Batrus. 

David S. Goodson. | un. 

la République de Costa-Rica : 

Edward J. Mahoney. Luis Fernando Jimenez. 

= Francisco Guigou Giol. 

A'ouad Hamed Haggag. Oscar Sigarroa Gutierrez. 
Pour la République Argentine : Ernesto Miranda Carballosa. 

Norberto Silva d’Herbil. Pour le Danemark : Rres 
Pour le Commonwealth de l'Australie : J.-M.sS. Andersen. 

pour 1e République Dominicaine: 
Pour l'Autriche : Hans Cohn-Lyon. 

Benno Scha er. 

Paul Machold. Pour l'Egypte : 

Julius Paroubek. Baghdady 

Hermann Hermany. Mohamed-Ibrahim Sobh$. 
Pour la Belgique : pa 

chir. Pour la République EI vador : 

J.-B.-A. Antoni Andrade. 

Pour le Congo belge : Pour l’Equateur : 


Yan Steenvoort. Luis Carvajal Cruzat. 
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José Vilanova Fuentes. 


Pour les territoires espagnols de l’Afrique : 
Eduardo de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 
Anibal Martin Garcia. 
José Vilanova Fuentes. 


Pour l'Ethiopie : 

Ato Berhane Kebrette. 
Ato Berhanu Dinke, 
Pour la Finlande : 


Pour la France : 


Pour l'Algérie : 


Pour l’ensemble des territoires représentés par l'Office 
français des postes et télécommunications d'outre-mer : 


Jean Meyer. 
» nd 
Pour le Ghana : 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, y compris les îles de la Manche et l’île de Man : 


Pour l’ensemble des territoires britanniques d'outre-mer, y 
compris les colonies, les protectorats et les territoires sous 
tutelle exercée par le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 


Pour la Grèce : 
Jean Frangakis. 
Hercule Dimopoulos. 


Pour le Guatemala : 
Antonio Aris de Castilla. 


Pour la République d'Haïti : 
Martial Petrus. 


Pour la République du Honduras : 
Tulio A. Buesco. 


Pour la République populaire hongroise : 


Imre Dedics. 
Gyula Révész. 


Pour l'Inde : 
M. M. Philip. 
S. N. Das Gupta. 
K. Gopalakrishnan, 


Pour la République d’Indonésie : 
Achmad Basah. 
Raden Sumrah. 
A. M. Hardigal 


Pour l'Iran: 


Ali Motamedy. 


Pour 
Ahmed Adnan Hafidh. 
El-Bir. 
Pour l'Irlande : 
S. S. Pui 
. À. . 
Pour la République d'Islande : 
Magnus Jochumsson. 
Pour Israël : 
Ben-Menachem. 
A. Ranan. 
Y. L. Landau. 
Pour l'Italie : 
Renato Lillini. 


Aurelio Ponsiglione, 
Brunetto Brunetti. 


Pour le Territoire de la Somalie sous administration 
italienne : 


Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione. 
tti. 

Pour le Japon : 

Toru wäara. 

Pour la Jordanie : 

Mahmoud Rousan. 
Pour le Laos : 

Sithat. 

Thephathay Vilayhongs. 
Pour le Liban : 


Michel Aoun. 


Pour la République du Libéria : 
MecKinley A. de Sieeld. 
Pour la Libye : 


Abdel Razak el Missallati, 
Anton Khalil Hobeiïka. 


Pour le Luxembourg : 
Emile Raus. 
Emile Blondelot. 
Pour le Maroc : 
Ahmed Benabud. 
Maurice Hubertclaude. 
Pour le Mexique : 
Rafael Murillo Vidal. 
Lauro F. Ramirez Umaña. 
Pour la Principauté de Monaco : 
Marcel Pasquin. 


Pour le Népal: 
Govinda Raj Pandey. 


Pour le Nicaragua : 
Pour la Norvège : 


Antoni Aris de Castilla. 


Karl Johannessen. 
Ingvald Lid. 
William Sjôgren. 


Pour la Nouvelle-Zélande : 


a 


. A. McFarlane. 


Pour le Pakistan : 


Pour la République de Panama : J 

Francisco A. Ruiz. 
Pour le Paraguay : 

Virgilio Cataldi. 

Raimundo Dominguez. . 
Pour les Pays-Bas : 

Van der Toorn. 

F. A. Horman. 

P. Dijkwel. 

D. H. Brouwer. 

H. P. Puts. 


Pour les Antilles néerlandaises et Surinam : 
P. H. Breusers. 


Pour le Pérou : 
José V. Larrabure. 


| 
Pour l'Espagne : 
Eduardo pue de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 
Anibal Martin Garcia. 
| 
imbri J. Ahola. 
Uiho A. Talvitis, 
Marcel Faucon 
Jean Laffay. 
Claude Batault. 
Louis Lachaize. 
Edmond Chapart. 
Paul Vanet. 
Georges Bourthoumieux. 
| Marcel Faucon. 
Jean Laffay. 
Claude Batault. 
, Louis Lachaize. 
Edmond Chapart. 
Paul Vanet. 
Georges Bourthoumieux. 
| 
ey. | 
4 Ridge. 
T. C. Carpenter. 
C. E. Haynes. 
D. J. Fothergill. 
R. H. Locke. 
re Lumley. 
T. C. Carpenter. 
C. E. Haynes. 
D. J. Fothergill. 
S. S. Siddiqi. 
A. Ghani. 
| 
| À 
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Pour la République des Philippines : 
Felipe Cuaderno. 


Pour la République populaire de Pologne : 


Henryk Baczko. 
Jan Klimek. 
Tadeusz Jaron. 
Michal Pianko 


Pour le Portugal : 
Jorge Braga. 
José Luciano Viegas de Matos. 
José de Medeiros Ramos. 
Armando Nunes de Freitas. 
Pour les provinces portugaises de l’Afrique occidentale : 


Teodoro de Aguiar. 
Pour les provinces portugaises de l’Afrique orientale, de 
l'Asie et de l'Océanie : 
Teodoro de Aguiar. 


Pour la République populaire roumaine : 
Marin Grigore. 
Paul Posteinicu. 
Pour la République de Saint-Marin : 
Raymond Lette. 


Pour la République du Soudan : 
Suleiman Hossein. 
1Izzeddin 


Hossein Rasikh. 

Pour la Suède: 

G. À. Hultman, 

T. S. Nylund, 

K. A. S. Lôfgren. 
Pour la Confédération suisse : 

Vicente Tuason. 

Charles Chappuis. 

Ettore Buzzi. 


Pour la Syrie: 


Hilmi Laham. 
Abdel Kader Baghaddi. 


Pour la Tchécoslovaquie : 
Juraj Mañäk. 
Josef Uher. 
Pour la Thaïlande : 
Surind Viseshakul. 
Swargg Saguanwongse. 


Pour la Tunisie : 
Mustapha Abdesselem. 
Pour la Turquie : 
Ahmet Cavat Ustün, 
Saïd Aytun. . 
Kemal Kanturk. 
Pour la République soviétique socialiste d'Ukraine : 
A. L Sobko. 


Pour l’Union des républiques soviétiques socialistes : 
K. L Sergueitchuk. 


Pour la République orientale de l’Uruguay : 
Ernesto Benavides. 


Pour l'Etat de la cité du Vatican : 


Gaston Vincent. 
Emmett P. Murphy. 


Pour la République du Venezuela : 


Victor Laviosa Colmenares 
Francisco Vélez-Salas. 


Pour le Viet-Nam : 


Pour le Yémen : 
Pour la populaire fédérative de Yougoslavie : 


Oscar Misle, 
Luis J. Guevara. 
Nguyen Duy Lien. 
- Nguyên-Ba Bât. 
Vasilije Kovatevic. 
danko Janjato 
Janko Janjatovic. 
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LISTE DES FORMULES 


NUMÉROS DÉNOMINATION OU NATURE DE LA FORMULE RÉFÉRENCES 
nl 2 
AV 1 Liste générale des services aéropostaux, Liste AV 1................. sessesessesse. | Art. 30, $ 1, lettre a). 
non recommandées. .....,........ 
AV 2 Bordereau des poids des correspondancesavion | - L'Art. 17, 8 5. 
recommandées. 
AV 3 Relevé de poids des dépêches-avion........... Art. 27, $ 1. 


AV 4 Relevé de poids des correspondances-avion à découvert. cssosossssssececssesseseses | Art, 27, $ 2. 
AV 5 Compte particulier concernant le courrier-aviOn.........sssssssssssesessesssess | Art, 28, 8 3. 
AV 7 Bordereau de livraison des dépêches-avion.............s.sssssessssssesssesessess | Art. 18, $ 1. 
AV 8 Etiquette de sac-avion......,.............sssssssesssssnmesenssssossssssnsuseuses | Art. 16, $ 3. 


ANNEXES : 
FormuLes AV 1 à AV 5, AV 7 Er AV 8 


AV 1 
LISTE GENERALE DES SERVICES AEROPOSTAUX 


LISTE AV 1 


. . Norme. + La liste AV 1 est élaborée et distribuée aux Administrations par le Bureau international (Convention 
d'Ottawa 1957, Poste aérienne, art. 30, $ 1, lettre a). 


Convention d'Ollawa 1057, pose aérienne, art. 30, 1, lettre a) — Dimensions : 219 x 207 mm, 


AY 2 
ADMINISTRATION  EXPÉDITRICE ADMINISTRATION DESTINATAIRE 
LA BORDEREAU N°. DE LA DÉPÊCHE 
recommandées 
Timbre du buresa des poids des correspondances-avion (1) 22" Timbre du bureau 
d'échange expéditour : surface recommandées d'échange deslinataire : 
comprises dans la dépêche ()— n° 
du bureau d'échange d 
pour le bureau d'échange d 
expédiée le h . mn 
PAYS DE DESTINATION OU GROUPES DE PAYS POIBS NET (2) 
pour lesquels les taux de rémunération sont les mêmes. LC 10 OBSERVATIONS 
L 2 4 
& 


(1) Biffer ce qui ne convient pas. 


(2) Le poids de chaque catégorie de correspondances à découvert et, le cas échéant, à destination d'une zone déterminée 
est arrondi au décagramme supérieur ou inférieur selon que la fraction du décagramme excède ou non 5 grammes. 


Convention d'Otlawa 1957, Poste aérienne, art. 17, $ 5 — Dimensions 210 x 297 ou 210 x 148 mm, 
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AV 3 
ADMINISTRATION EXPÉDITRICE ADMINISTRATION RÉACHEMINANT 
DES DÉPÊCHES LES DÉPÊCHES 
RELEVE DE POIDS 
des dépêches-avion (1). 
Poids des dépêches-avion réacheminées par le bureau d'échange d L. 
pendant le (2) = | 
trimestre 19... 
Les dépêches ont été acheminées par voie aérienne d 
POIDS PAR CATÉGORIE 
DATE NUMÉRO d'objets. 
da BURBAU EXPÉDITEUR! de la 10 OBSER VATIONS 
3 5 6 1 8 
ks 
| 
Totaux 
Vu et accepté, 
Le chef du bureau réacheminant les dépêches : L'aéminiotration expéditrics des dépêches : 


(1) A expédier en double exemplaire. 
(2) Biffet ce qui ne convient pas. 


Convention d'Ollawa 1957, Poste aérienne, art, 27, — Dimensions: 210x 207mm. 
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AV 4 
ADMINISTRATION EXPÉDITRICE ADMINISTRATION DESTINATAIRE 
DE LA DÉPÊCHE PE LA 
à: RELEVE DE POIDS (1) 
des correspondances-avion à découvert. 
avion 
Poids des correspondances-avion comprises dans les dépêches (2) —— du bureau d'échange d 
ordinaires 
mois d .19 
pour le bureau d'échange d » expédiées pendant le (2) 
trimestre 19... 
NUMÉRO PAYS DESTINATAIRES OU GROUPES DE PAYS 
DATE du 
OBSER Y A TIO! 
d'expédition de la dépêche. | bordereau 
LC 40 LC A0 LC 40 LC A0 
1 2 6 1 8 9 10 
| 
Totoux 
A reporter sur formule AV 5 
Vu et accepté, 
L'administration destinataire de la dépêche : L'administration expéditrice de la dépêche : 


(1). A expédier en double exemplaire. 
(2) Biffer ce qui ne convient pas. 


Convention d'Otlawa 1957, Poste aérienne, art. 27, $ 2 — Dimensions: 210 x 297 mm. 
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; AV 5 
ADMINISTRATION CRÉDITRICE 
COMPTE PARTICULIER 
concernant le courrier-avion. 
(Base : poids réels.) 
Relevé (1) | Fémestriel des sommes dues à l'administration d | pour le transport aérien 
mois d 
du courrier-avion originaire d pendant (1) 
trimestre 19... 
POIDS TRAXSPORTR | PRIX TOTAL 
2 
PAYS DESTINATAIRE | © à ous mb du transport | rémunérations 
3 kg. de transport 
ä trimestre. pe à payer 
1 4 5 1 8 
| 
(AO 
LC LLLLLZ 
Majoration de 5 p. 100 sur le montant total du transit à découvert... |... |... 
Total général.. |... |... 
, le 19 ,le 19 
Vu et accepté, 
L'administration créditrice : L'administration débitrice : 
(1) Biffer ce qui ne convient pas, 
A (2) Y compris les colis. . 


Conveation d'Ottawa 1957, Poste aérienne, art. 28, 3 — Dimensions: 210 x 297 mm. 
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AV 8 (Recto) 
Dépêche n° Date d'expédition 
4 Par avion 
de Lisboa - EPA pour 
(Rhodésia) 
Ligne’ n° 
Aéroport de transbordement 
Convention d'Ollawa 1957, Poste aérienne, art. 16, $ 3 — Dimensions : 425x60 mm. 
Verso 
LC kg 
Total kg 
ADMINISTRATION DES POSTES d E AV 7 
BORDEREAU DE LIVRAISON 
des dépêches-avion 
(1) pour le bureau d Timbre du bureau 
desiinataire : 
‘ transportées par la ligne n° 
Aéroport de transbordement 
Aéroport de déchargement 
Départ de l’aéroport le M. & h mn. 
NOMBRE DES POIDS | SACS. ETC., 
BUREAU BUREAU 
de la 10 OBSERVATIONS 
destinataire. 
1 2 3 6 1 9 10 
kg kg 
Totaux 
L'agent du bureau expéditeur: L'agent compétent de l’aéroport : L'agent du bureau destinataire : 


(1) Empreinte du timbre ou indication imprimée du bureau expéditeur. 
(2) L'administration d’origine a la faculté d'ajouter une colonne pour les colis. 


Convention d'Oltawa 1957, Poste aérienne, art 18, $ 4 — Dimensions: 210x 207 ou 210 x 148 mm. 
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ARRANCEMENT CONCERNANT LES LETTRES ET LES BOITES 
AVEC VALEUR DECLAREE 


Arrangement concernant les lettres et les boîtes avec valeur 
déclarée conclu entre la République Populaire d’Albanie, l'Allemagne, 
le Royaume de l’Arabie Saoudite, la République Argentine, l’Autriche, 
la Belgique, le Congo belge, la République Soviétique Socialiste de 
Biélorussie, la Birmanie, la Bolivie, les Etats-Unis du Brésil, la Répu- 
blique Populaire de Bulgarie, le Cambodge, Ceylan, le Chili, la 
Chine, la République de Colombie, la République de Cuba, le Dane- 
mark, la République Dominicaine, l'Egypte, la République de El 
Salvador, l'Espagne, les Territoires espagnols de l'Afrique, la Finlande, 
la France, l'Algérie, l'Ensemble des Territoires représentés par 
l'Office français des Postes et Télécommunications d'outre-mer, le 
Ghana, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
l'Ensemble des Territoires britanniques d'outre-mer, y compris les 
Colonies, les Protectorats et les Territoires sous tutelle exercée par 
le Gouvernement de Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, la Grèce, la République d'Haïti, la République du Honduras, la 


République Hongroise, l’Inde, la République 

l'Iran, l’Iraq, l’Irlande, la République d'Islande, l'Italie, le Territoire 
de la Somalie sous administration italienne, le Japon, le Royaume 
Hachémite de Jordanie, le Laos, te Liban, la Libye, le Luxembourg, le 
Maroc, la Principauté de Monaco, le Nicaragua, la Norvège, la Nou:- 
velle-Zélande, le Pakistan, le Paraguay, les Pays-Bas, les Antilles 
néerlandaises et Surinam, la République Populaire de Pologne, les 
Provinces portugaises de l'Afrique occidentale, les Provinces portu. 
gaises de l'Afrique orientale, de l’Asie et de l'Océanie, la Répu- 
blique Populaire Roumaine, la République de Saint-Marin, la Suède, 
la Confédération Suisse, la Syrie, la Tchécoslovaquie, la Thaïlande, la 
Tunisie, la Turquie, la République Soviétique Socialiste d'Ukraine, 
l'Union des Républiques Soviétiques Socialistes, la République Orien- 
tale de l’Uruguay, l'Etat de la Cité du Vatican, la République de 
Vénézuéla, le Viêt-Nam, le Yémen, la République Populaire Fédé- 
rative de Yougoslavie, 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus énumérés, vu l’article 22 de la Convention postale universelle 
conclue à Ottawa le 3 octobre 1957, ont, d'un commun accord et sous réserve de ratification, arrêté l’Arrangement suivant: 


CHAPITRE I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 1, 


Objet de l’arrangement. 

1. Des lettres contenant des valeurs-papier ou des documents de 
valeur, ainsi que des boîtes contenant des bijoux ou autres objets 
précieux, peuvent être échangées entre les Pays contractants avec 
assurance du contenu pour la valeur déclarée par l'expéditeur. 

2. Ces envois sont désignés sous le nom de « envois avec valeur 
déclarée » ou « lettre avec valeur déclarée » ou encore « boîtes 
avec valeur déclarée ». - 

3. La participation à l'échange des boîtes avec valeur déclarée est 
limitée aux Pays contractants qui déclarent assurer ce service. 


Article 2. 


Déclaration de valeur. 

1. Le montant de la déclaration de valeur est en principe illimité. 

2. Chaque Administration a, toutefois, la faculté de limiter la 
déclaration de valeur, en ce qui la concerne, à un montant qui ne 
peut être inférieur à 10 000 francs. 

3. Dans les relations entre Pays qui ont adopté des maxima diffé- 
rents, la limite la plus basse doit être observée de part et d'autre. 

4. La déclaration de valeur ne peut dépasser la valeur réelle du 
contenu de l'envoi, mais il est permis de ne déclarer qu’une partie 
de cette valeur ; le montant de la déclaration des papiers représen- 
tant une valeur à raison de leurs frais d'établissement ne peut 
dépasser les frais de remplacement éventuels de ces documents en 
cas de perte. 

5. Toute déclaration frauduleuse d’une valeur supérieure à la 
valeur réelle du contenu d’un envoi est passible des poursuites 
judiciaires prévues par la législation du Pays d'origine. 


CHAPITRE II 
CONDITIONS D'ADMISSION 
Article 3, 


Conditions de poids et de dimensions. 


1. Les lettres avec valeur déclarée sont soumises aux conditions 
de poids et de dimensions applicables aux lettres ordinaires. 

2. Les boîtes avec valeur déclarée ne peuvent excéder le poids 
de 1 kilogramme, ni les dimensions de 30 centimètres en longueur, 


20 centimètres en largeur et 10 centimètres en hauteur. Les dimen- 
sions minima sont celles qui sont fixées pour les lettres à l'ar- 
ticle 49, $ 1, de la Convention. 


Article 4. 


Insertions autorisées. 


1 Les lettres avec valeur déclarée peuvent contenir des objets 
passibles de droits de douane dans les relations entre les Pays qui 
se sont déclarés d’accord à ce sujet. 


2. Les boîtes avec valeur déclarée peuvent contenir une facture 
ouverte réduite à ses énonciations constitutives, ainsi qu’une simple 
copie de la suscription de la boîte avec mention de l'adresse de 
l'expéditeur. 

3. En ce qui concerne les boîtes avec valeur déclarée contenant de 
l'opium, de la morphine, de la cocaïne ou d’autres stupéfiants, expé- 
diés dans un but médical ou scientifique, voir l’article 5, $ 1, lettre b). 


_ Article 5. 


Insertions interdites. 


1. Les envois avec valeur déclarée contenant les objets visés 
ci-dessous sont interdits à l’expédition : 

a) Les objets qui, par leur nature ou leur emballage, peuvent pré- 
senter du danger pour les agents, salir ou détériorer les corres- 
pondances ; 

b) L'opium, la morphine, la cocaïne et autres stupéfiants ; toute- 
fois, cette interdiction ne s'applique pas aux expéditions sous forme 
de boîte avec valeur déclarée effectuées dans un but médical ou 
scientifique pour les Pays qui les admettent à cette condition ; 

c) Les objets dont l'admission ou la circulation est interdite dans 
le Pays de destination ; 

d) Les animaux vivants ; 

e) Les matières explosibles, inflammables ou dangereuses ; 

f) Les objets obscènes ou immoraux. 

2. Les lettres avec valeur déclarée ne doivent pas contenir des 
pièces de monnaie, du platine, de l’or ou de l'argent, manufactures 
ou non, des pierreries, des bijoux et autres objets précieux. Sous 
réserve des dispositions de l’article 4, $ 1, elles ne doivent pas n0n 
plus contenir des objets passibles de droits de douane. 

3. Les boîtes avec valeur déclarée ne doivent pas contenir : 

a) Des documents ayant le caractère de correspondance actuelle 
et personnelle ; 

b) Des billets de banque, des billets de monnaie ou des valeurs 
quelconques au porteur. 
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Article 6. 


Traitement des envois admis à tort. 


1. Tout envoi avec valeur déclarée qui ne répond pas aux dis- 
positions de l’article 3, et qui a été admis à tort, doit être ren- 
voyé à l'Administration d'origine; toutefois, l'Administration de 
destination est autorisée à le remettre au destinataire en lui appli- 
quant les taxes et surtaxes prévues à l’article 49, $ 13, de la 
Convention. 

2. Tout envoi avec valeur déclarée qui contient les objets cités 
à l’article 5, $ 1, et qui a été admis à tort à l'expédition est à traiter 
selon la législation intérieure du Pays de l'Administration qui 
constate la présence de ces objets ; il en est de même des lettres avec 
valeur déclarée qui contiennent, sous réserve des dispositions de 
l'article 4, $ 1, des objets passibles de droits de douane, à l’excep- 
tion des valeurs-papier ; toutefois, les envois avec valeur déclarée 
qui contiennent les objets visés à l’article 5, $ 1, lettres b), e) et f) ne 
sont en aucun cas acheminés à destination, livrés aux destinataires 
ou renvoyés à l'origine. 

3. Tout envoi avec valeur déclarée qui contient les objets cités 
à l’article 5, $ 2 et $ 3, lettre b), est à renvoyer à l’origine ; toutefois, 
si la présence de ces objets n’est constatée que par l'Administration 
de destination, celle-ci est autorisée à les remettre aux destinataires, 
aux conditions prévues par ses règlements intérieurs. 


4. Lorsqu'un envoi avec valeur déclarée admis à tort n'est ni 
renvoyé à l’origine ni remis au destinataire, l'Administration d’ori- 
gine doit être informée d’une manière précise du traitement appli- 
qué à cet envoi. 


5. Le fait qu’une boîte avec valeur déclarée contient un document 
ayant le caractère de correspondance actuelle et personnelle ne peut, 
en aucun cas, entraîner le renvoi à l’expéditeur. 


CHAPITRE III 
TAXES ET DROITS 
Article 7. 


Taxes et droits postaux. 
1. Les lettres et les boîtes avec valeur déclarée donnent lieu à la 
perception sur l’expédteur et à l’avance des taxes et droits ci-après : 
a) Taxe d’affranchissement ; 
b) Droit fixe de recommandation ; 
c) Droit d'assurance. 


2. Le tarif de ces taxes et droits est le suivant : 


DÉSIGNATION TAXE D'AFFRANCHISSEMENT 
1 


DROIT FIXE DROIT D'ASSURANCE 
de recommandation. n 
3 


selon les dispo- 


Taxe calculée 
sitions de l’article 49 de la Con- francs ou fraction de 200 francs 
Lettres. Droit fixé à l’article 68, $ 2, 
vention, respectivement selon lettre b), de la Convention ou à déclarés, quel que soit le Pays de 
l’article II de son Protocole final. l'article 1X 


Au maximum 50 centimes par 200 


destination, même dans les Pays 
son Protocole qui se chargent des risques pou- 


vise à 50, grammes \/inal. vant résulter d’un cas de force 
3. Outre les tax t droits lettres et les boîtes 
re les es e visés au $ 1, les lettres Jo 11 


avec valeur déclarée peuvent donner lieu à la perception des taxes 
et droits résultant de l’application des dispositions de la Convention 
visées à l’article 15 du présent Arrangement. 


Article 8. 


Franchise postale. 


Les lettres avec valeur déclarée relatives au service postal échan- 
gées soit entre les Administrations, soit entre les Administrations et 
le Bureau international sont exemptes de toutes taxes postales. 


Article 9. 


Droits non postaux. 


1. Les boîtes avec valeur déclarée sont soumises à la législation du 
Pays d’origine en ce qui concerne, à l'exportation, la restitution des 
droits de garantie ; elles sont soumises à la législation du Pays de 
destination en ce qui concerne, à l'importation, l'exercice du contrôle 
de la garantie et de la douane. 


2. Les droits fiscaux et les frais d’essayage exigibles à l'importation 
sont perçus sur le destinataire lors de la remise ; si, pour une cause 
quelconque, une boîte avec valeur déclarée est réexpédiée dans un 
autre Pays participant au service ou renvoyée au bureau d'origine, 
les droits ou frais non remboursables lors de la réexportation sont 
recouvrés sur le destinataire ou sur l'expéditeur. 


CHAPITRE IV 
RESPONSABILITÉ 
Article 10. 


Principe de la responsabilité. 


1 Sauf les prévues à l’article 11, les Administrations 


Postales répondent de la perte, de la spoliation ou de l’avarie des 
avois avec valeur déclarée. 


Exceptions au principe de la responsabilité. 
Les Administrations postales sont dégagées de toute responsabilité : 
a) En cas de forcé fnajeüre :'tbutefoig, la résponsabilité subsiste 
à l'égard de l'Administration d’origine qui a accepté de couvrir les 
risques de force majeure ; l'Administration responsable de la perte, 
de la spoliation ou de l’avarie doit, suivant sa législation interne, 
décider si le fait est dû à des circonstances constituant un cas de 


force majeure ; ces circonstances sont portées à la connaissance de 


l'Administration d’origine à titre d’information ; 

b) Lorsque la preuve de leur responsabilité n’ayant pas été admi- 
nistrée autrement, elles ne peuvent rendre compte des envois en 
raison de la destruction, par cas de force majeure, des documents 
de service ; 

c) Lorsque le dommage a été causé par la faute ou la négligence 
de l’expéditeur ou provient de la nature de l’objet ; 

d) Lorsqu'il s’agit d’envois dont le contenu tombe sous le coup 
des interdictions prévues à l’article 5, $ $ 1, 2 et 3, lettre b) ; 

e) Lorsqu'il s’agit d’envois qui ont fait l’objet d’une déclaration 


frauduleuse de valeur supérieure à la valeur réelle du contenu ; 


f) Lorsqu'il s’agit d’envois saisis en vertu de la législation interne 
du Pays de destination ; 

£) Lorsque l'expéditeur n’a formulé aucune réclamation dans le 
délai d'un an à compter du lendemain du dépôt de l'envoi ; 

h) En matière de transport maritime ou aérien, lorsque les Admi- 


nistrations des Pays contractants ont fait connaître qu’elles n'étaient 
pas en mesure d’accepter la responsabilité des valeurs à bord des 


navires ou des avions qu’elles utilisent ; ces Administrations assu- 


ment néanmoins, pour le transit d’envois avec valeur déclarée, en 
dépêches closes, la responsabilité qui est prévue pour les envois 
recommandés. 


Article 12. 


Cessation de la responsabilité. 
1. Les Administrations postales cessent d’être responsables des 


envois avec valeur déclarée dont elles ont effectué la remise dans 
les conditions prescrites par leur règlement intérieur pour les 
envois de même nature, 


2. La responsabilité est toutefois maintenue : 
a) Lorsque, le règlement intérieur le permettant, le destinataire 


ou, en cas de renvoi, l’expéditeur formule des réserves en prenant 
livraison d’un envoi spolié ou avarié ; 


s à a responsabilité est engagée tant pour les envois transportés 
uvert que pour ceux qui sont acheminés en dépêches closes. 
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b) Lorsque le destinataire ou, en cas de renvoi, l'expéditeur, 
nonobstant décharge donnée régulièrement, déclare sans délai à 
l'Administration qui lui a livré l'envoi avoir constaté un dommage 
et administré la preuve que la spoliation ou l’avarie ne s'est pas 
produite après la livraison. 


Article 13. 


Indemnisation. 


1. L'erpéditeur a droit à une indemnité correspondant au montant 
réel de la perte, de la spoliation ou de l’avarie, sans que l’indem- 
nité puisse dépasser, en aucun cas, le montant de la déclaration 
de valeur en franes-or. 


2. Les dommages indirects ou les bénéfices non réalisés ne sont 
pas pris en considération. 


3. L'indemnité est calculée d’après le prix courant, converti en 
franes-or, des objets de valeur de même nature, au lieu et à l’époque 
où ils ont été acceptés au transport ; à défaut de prix courant, l'in- 
demnité est calculée d’après la valeur ordinaire des objets évalués 
sur les mêmes bases. 


4. Lorsqu'une indemnité est due pour la perte, la spoliation totale 
ou l'avarie totale d'un envoi avec valeur déclarée, l'expéditeur a 
droit, en outre, à la restitution des taxes et droits acquittés, à 
l'exception du droit d'assurance qui reste acquis, dans tous les cas, 
à l'Administration d’origine. 


Article 14. 


Responsabilité réciproque des Administrations postales. 


1. Jusqu'à preuve du contraire la responsabilité incombe à l’Admi- 
nistration postale qui, ayant reçu l’objet sans faire d'observation 
et étant mise en possession de tous les moyens réglementaires d’in- 
vestigation, ne peut établir ni la livraison au destinataire ni, s’il y 
a lieu, la transmission régulière à l'Administration suivante. 


2 Jusqu'à preuve du contraire, et sous réserve des dispositions 
des $$ 4, 5 et 6, l'Administration de destination, de même que 
toute Administration intermédiaire, est dégagée de toute respon- 
sabilité : 

a) Lorsqu'elle a observé les dispositions réglementaires relatives à 
la vérification individuelle des envois avec valeur déclarée (article 108 
du Règlement) ; 

b) Lorsqu'elle peut établir qu’elle n’a été saisie de la réclamation 
qu'après la destruction des documents de service relatifs à l’envoi 
recherché, le délai de garde prévu à l’article 121 du Règlement de la 
Convention étant expiré; cette réserve ne porte pas atteinte aux 
droits du réclamant. 


3. Jusqu'à preuve du contraire, l'Administration qui a transmis un 
envoi avec valeur déclarée à une autre Administration est déchargée 
de toute responsabilité, si le bureau d'échange auquel l'envoi a été 
livré n’a pas fait parvenir, par le premier courrier utilisable après 
la vérification, à l'Administration expéditrice, un procès-verbal cons- 
tatant l'absence ou l’altération, soit du paquet entier des valeurs 
déclarées, soit de l'envoi lui-même. , 


4. Si la perte, la spoliation ou l’avarie s’est produite en cours de 

transport sans qu’il soit possible d'établir sur le territoire ou dans le 
service de quel Pays le fait s'est accompli, les Administrations en 
cause supportent le dommage par parts égales; toutefois, si la spo- 
liation ou l’avarie a été constatée dans le Pays de destination ou, en 
cas de renvoi à l'expéditeur, dans le Pays d’origine, il incombe à 
l'Administration de ce Pays de prouver que ni le paquet, l'enveloppe 
ou le sac et sa fermeture, ni l'emballage et la fermeture de l’objet 
n'ont décelé aucune défectuosité apparente et que le poids n’a pas 
différé de celui qui avait été constaté lors du dépôt; lorsque pareille 
preuve a été faite par l'Administration de destination ou, le cas 
échéant, par l'Administration d’origine, aucune des autres Adminis- 
trations en cause ne peut décliner sa part de rèsponsabilité en invo- 
quant le fait qu'elle a livré l'envoi sans que l'Administration suivante 
ait formulé d'objection. 


5. Si la perte, la spoliation ou l’avarie s’est produite sur le 
territoire ou dans le service d'une Administration intermédiaire 
qui n’a pas adhéré au présent Arrangement ou qui a adopté un 
maximum inférieur au montant de la perte, les Administrations 
d'origine et de destination supportent par parts égales le dom- 
mage non couvert par cette Administration en vertu des disposi- 
tions prévues au $ 13 du présent article et à l’article 34, $ 3, de 
la Convention. 


6. La procédure prévue au $ 5 pour la répartition de l'indemnité à 
payer entre les Administrations intéressées est également appliquée 
en cas de transport maritime ou aérien si la perte, la spoliation ou 
l’avarie s'est produite dans le service d’une Administration relevant 
ie 1 contractant, qui n'accepte pas la responsabilité (article 11, 


7. Les droits de douane et autres dont l'annulation n’a pu être 
obtenue sont mis à la charge des Administrations responsables de Ja 
perte, de la spoliation ou de l’avarie. 


8. L'Administration qui a effectué le payement de l’indemnité est 
subrogée, jusqu’à concurrence du montant de cette indemnité, dans 
les droits de la personne qui la reçue, pour tout recours éventuel, 
l'expéditeur ou contre des 


9. En cas de découverte ultérieure d’un envoi ou d’une partie de 
cet envoi, considéré comme perdu, l'expéditeur et le destinataire 
en sont avisés. | 


10. L’expéditeur est, en outre, informé qu’il peut en prendre livrai. 
son pendant une période de trois mois, contre remboursement du 
montant de l'indemnité reçue. Si, dans ce délai, cet expéditeur ne 
réclame pas l'envoi, le destinaire est avisé qu’il peut en prendre 
livraison pendant une période de même durée, moyennant payement 
du montant versé à l'expéditeur. 


1L Si l'expéditeur ou le destinaire prend livraison de l'envoi 
moyennant remboursement du montant de l'indemnité, ce montant 
est restitué à l'Administration ou, s’il y a lieu, aux Administrations 
qui ont supporté le dommage, 


12. Si l’expéditeur et le destinaire renoncent à prendre livraison 
de l'envoi, celui-ci devient la propriété de l'Administration ou, s’il 
y a lieu, des Administrations qui ont payé l’indemnité. 


13. La responsabilité d’une Administration à l'égard des autres 
Administrations n’est en aucun cas engagée au-delà du maximum de 
déclaration de valeur qu’elle a adopté. 


14. Lorsqu'un envoi avec valeur déclarée a été perdu, spolié ou 
avarié dans des circonstances de force majeure, l'Administration sur 
le territoire ou dans le service de laquelle la perte, la spoliation ou 
l’avarie a eu lieu n’en est responsable envers l'Administration expé- 
ditrice que si les deux Pays se chargent des risques résultant du cas 
de force majeure. 


Article 15. 
Application de la Convention. 


Sont applicables aux envois avec valeur déclarée, pour tout ce qui 
n’est pas expressément prévu par le présent Arrangement, les dis 
positions de la Convention et, plus spécialement, les dispositions des 
articles ci-après : 


a) article 50, $ 2, relatif à la taxe de poste restante; 

b) Article 51: Droit de magasinage; 

c) Article 57 relatif aux envois exprès; toutefois, par dérogation 
à ce texte, l'Administration de destination a la faculté, lorsque 
ses règlements internes le prévoient, de faire remettre par exprès 
un avis d'arrivée de l'envoi et non l’envoi lui-même; 

d) Article 58: Demandes de retrait et de modification d’adresse, 
sous réserve de l’article VIII du Protocole final y relatif; 

Article 59: Réexpédition. Rebuts; 

Article 63: Droit de dédouanement; 

Article 65: Envois francs de droits; | 

Article 67: Réclamations et demandes de renseignements; 
Article 68, $ 4: Délivrance d’un récépissé; 

Article 69: Avis de réception; 

Article 70: Remise en main propre; 

e) Articles 74, 75 et 76 concernant les indemnités; 

f) Article 78 relatif à l'attribution des taxes, sous réserve de 
l'application des dispositions de l’article 15 de l’Arrangement con- 
cernant les envois contre remboursement; 

#) Articles 79 à 82 concernant les frais de transit. 


Les Administrations postales prennent les mesures nécessaires 
pour assurer, autant que possible, le service des lettres et des 
boîtes avec valeur déclarée dans tous les bureaux de leur Pays. 


Article 17. 
Approbation des propositions faites dans l'intervalle des congrès. 


Pour devenir exécutoires, les propositions faites dans org 
valle des congrès, conformément aux dispositions des articles 
et 28 de la Convention doivent réunir: 


a) L'unanimité des suffrages, s’il s'agit de dispositions ne 
ou de la modification des dispositions des articles 1 à 8, 10 à 2 
17 et 18 du présent Arrangement, de celles de son final 


de l’article final de son Règlement ; 


- 
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b) Les deux tiers des suffrages, s’Ù s’agit de la modification de 
fond, soit des dispositions du présent Arrangement autres que celles 
des articles qui sont mentionnés sous lettre a), soit des dispositions 
des articles 101, $ 2, 102, 105, 104, 105, 106, $$ 2 à 5, 107, 108, 111, 


lettres f) et 9), de son Règlement ; 
c) La majorité des suffrages, s’il s’agit de la modification des 


autres articles du Règlement ou de l'interprétation des dispositions du 


présent Arrangement, de son Protocole final et de son Règlement, 
hors le cas de dissentiment à soumettre à l'arbitrage prévu à 
l'article 33 de la Convention. 


Article 18. 
Mise à exécution et durée de l’Arrangement. 


Le présent Arrangement sera mis à exécution le 1er avril 1959 
et demeurera en vigueur pendant un temps indéterminé. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays 
ci-dessus énumérés ont signé le présent Arrangement en un exem- 
plaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du Canada 
et dont une copie sera remise à chaque Partie. 


Fait à Ottawa, le 3 octobre 1957. 


Pour l’Albanie : 
Jonuz Mersini. 
Pour l’Allemagne : 
Hanz Steinmetz. 
Fritz Schuster. 
Werner Seebass. 
Friedrich Reiss, 
Pour le royaume de l’Arabie Séoudite : 
Ibrahim Bey Silsilah. 
A'ouad Hamed Haggag. 
Pour la République Argentine : 
Norberto Silva d’Herbil. 
Pour l’Autriche : 
Benno Schaginger. 
Paul Machold. 
Julius Paroubek. 
Hermann Hermany. 
Pour la Belgique : 
Marcel Richir. 
J.-B-A. Honhon. 
Lonnay. 
Pour le Congo belge : 
Yan Steenvoort. 
Pour la République soviétique socialiste de Biélorussie : 
L N. Kvasha. 
Pour la Birmanie : : 
U. Pa Aung. 
Thar Aung 
Hla Gyaw Pru. 
Pour la Bolivie : 


Pour les Etats-Unis du Brésil : 


José-Alberto Bittencourt. 
José-Luis Ribeiro Samico. 
Leopoldino Calvacante Moraes. 
Hamilton Sholl. 

Betina 


Pour la République populaire de Bulgarie : 


Petre Yordanov Baïkouchev. 
Yordan Nikolov Golemanov. 


Pour le Cambodge : 
Ray Lomuth. 
Pour Ceylan : "+ 
Y. Yogasundram. 
Pour le Chili : 
Luis Carvajal Cruzat. 
Pour la Chine : 
Chteh Lihu. 
Keh-Shu Liu. 
YungSüng Yü. 


Pour la République de Colombie : 


Joaquin Piñeros-Corpas. 
Victor Gutierrez. 

Jorge Mendez “alvo. 
Gustavo Echeverri. 


Pour la République d'Haïti : 


Pour la République de Cuba : 


Moustafa-Ibrahim Baghdady. 
Anouar Bakir. 
Mohamed-Ibrahim Sobhy. 
Pour la République de El Salvador : 
| Anastasio-Antonio-Andrade, 
Pour l’Espagne : né 
uardo nn de Call 
Julio Nieves ero. 
Annibal Martin Garcia. 
José Vilanova Fuentes. 
Pour les territoires espagnols de l’Afrique : 


Eduardo Proppér de Caliején. 
Julio Nieves Herrero. 
Annibal Martin Garcia. 

José Vilanova Fuentes. 


Pour la Finlande : 
Simbri J. Ahola. 
Urho A, Talvitie. 


Pour la France : 


Edmoñhd Chapart. 
Paul Vanet. 
Georges Bourthoumieux. 


Pour l'Algérie : 


Pour l’ensemble des territoires représentés par l'Office 
français des postes et télécommunications d'outre-mer : 


Jean Meyer. 
Edmond 


Pour le Ghana : 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, y compris les îles de la Manche et l’île de Man ; 


, J. Fothergill. 


Pour l’ensemble des territoires britanniques d'outre-mer, y 

ris les colonies, les pretectorats et les territoires sous 

tutelle exercée par le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord: 


Pour la Grèce : 
Jean Frangakis. 
Hercule Dimopoulos 


Martial Petrus. 


Pour la République du Honduras : 
Tulio A. Buesco. 


Pour la République populaire hongroise : 


Imre Dedics. 
Gyula Révész. 


Francisco Guigou Giol. 
Oscar 
Ernesto Carballosa. 
Pour le Danemark : 
Arne Krog. 
J.-M.S. Andersen. 
Pour la République Dominicaine : 
| Hans Cohn-Lyon. 
Marcel: Faucon. 
Jean Laffay. 
Claude Batault. 
Marcel Faucon. 
Jean Laffay. 
Claude Batayit. | 
Louis Lachaize. 
| Edmond Chapart. 
9 Paul Vanet. 
| a .$ (éorges Bourthoumieux., 
Ernesto Caceres B. 
A. H. Ridge. 
T. C. Carpenter. 
DES 
R. H. Locke. 
Dudiy Lumley. 
A. H. Ridge. 
T. C. Carpenter. 
C. E. Haynes. 
be D. J. Fothergill. 
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Pour l'Inde : 


Pour l'Iran : 


Pour l’Iraq : 


Pour l'Irlande : 


Pour la République d'Islande : 


Pour l'Italie : 
Renato Liilini. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 


Pour le Territoire de la Somalie sous administration 


italienne : 
Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 
Pour le Japon : 
Toru Hagiwara. 
chiro Matsui. 
Pour la Jordanie : 
Mahmoud Rousan. 
Pour le Laos: 
Sithat. 
Thephathay Vilayhongs, 
Pour le Liban: 
Michel Aoun. 
Pour la Libye: 


Abdel Razak el Missallati, 
Anton Khalil Hobeïka., 


Pour le Luxembourg : 


Emile Raus. 

Emile Blondelot. 
Pour le Maroc: 

Ahmed Benabud. 

Maurice Hu 
Pour la Principauté de Monaco : 

Marcel Pasquin. 
Pour le Nicaragua : 


Antoni Aris de Castilla. 


Karl Johannessen. 
Ingvald Lid. 
William Sjôgren. 


C. A. MeFarlane, 
A. W. Griffiths., 


S. S. Siddiqi. 
A. Ghani, 
M. Akbar. 


Pour la Norvège : 


Pour la Nouvelle-Zélande : 


Pour le Pakistan: 


Pour le Paraguay ! 


Pour les Pays-Bas! 


Pour les Antilles néerlandaises et Surinam : 
P. H. Breusers. 


—— 

J Luciano Viegas de Matos 
José de Medeiros Ramos. 
Armando Nunes de Freitas, 


Pour les provinces portugaises de l’Afrique occidentale : 
Teodoro de Aguiar, 


Pour la République populaire roumaine : 
Grigore. 

Paul Postelnicu. 
Pour la République de Saint-Marin : 

Raymond Lette, 
Pour la Suède : 

G. À. Hultman, 

T. S. Nylund. 

K. A. S. Lôüfgren. 
Pour la Confédération suisse : s 

Vicente Tuason. 

Charles Chappuis. 

Ettore Buzzi, 
Pour la Syrie : 

Hilmi Laham. 

Abdel Kader Baghaddi. 
Pour la Tchécoslovaquie : ; 

Pour la Thaïlande : 

Surind Viseshakul. 

Swargg Saguanwongse. 
Pour la Tunisie : 

Mustapha Abdesselem. 
Pour la Turquie : 

Ahmet Cavat Ustün. 

Saïd Aytun. 

Kemal Kan 
Pour la République socialiste d'Ukraine : 

A. L Sobko. 


Pour l’Union des républiques soviétiques socialistes : 
K. L Sergueitchuk, 


Pour la République orientale de l’Uruguay : 
Ernesto Benavides. 


Pour l'Etat de la cité du Vatican : 


Oscar Misle. 
Luis J. Guevara. 

Pour le Viet-Nam : 
B4t 

Pour le Yémen: 

Pour la République populaire fédérative de Yougoslavie : 

Janko Janjatoviç. 


[à Pour la République populaire de Pologne : 
M. M. Philip. k . 
S. N. Das Gupta. 
Tadeusz Jaron. 
Pour la République d’Indonésie : P 2% Michal Pianko. 
Achmad Basah. Portage 
Raden Sumrah. 
Achirul Aen. 
| 
fusd ElBir Pour les provinces portugaises de l’Afrique orientale 
l'Asie et de l'Océanie : de 
S. S. Puirséal. Teodoro de Aguiar, 
P. A. O’Duighéain. | 
| 
Magnus Jochumsson. 
] 
d 
a 
d 
S! 
| 
Gaston Vincent. 
| Pour la République du Venezuela : 
Victor Laviosa Colmenares. 
Francisco Vélez-Salas. 
Virgilio Cataldi. 
Raimundo Domingues 
Van der Toorn. 
F, À. Hofman, 
P, Dijkwel. 
D. H. Brouwer, 
H. P. Puts. 
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PROTOCOLE FINAL DE L'ARRANGEMENT 


Au moment de procéder à la signature de l’Arrangement concernant les lettres et les boîtes avec valeur déclarée, conclu à la date de 


ce jour, les Piénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit : 


Article I 
Maximum de déclaration de valeur. 

Par dérogation à l’article 2, toute Administration a la faculté de 
limiter le maximum de déclaration de valeur, en ce qui la concerne, 
à 5000 francs ou à la somme adoptée dans son service intérieur, si 
cette somme est inférieure à 5000 francs. 

Article II. 
Equivalents. Limites maxima et minima. 


Chaque Pays a la faculté de majorer de 60% ou de réduire de 20% 
au maximum la taxe postale de base et la taxe minimum prévues, 
pour les boîtes avec valeur déclarée, à l’article 7, $ 2, en conformité 
de l'échelle générale des taxes postales figurant à l’article 11, $ 1, du 


Protocole final de la Convention. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessous ont dressé le présent 
Protocole, qui aura la même force et la même valeur que si ses 
dispositions étaient insérées dans le texte même de l’Arrangement 
auquel il se rapporte, et ils l’ont signé en un exemplaire qui restera 
déposé aux Archives du Gouvernement du Canada et dont une copie 


sera remise à chaque Partie, 


Fait à Ottawa, le 3 octobre 1957. 


Pour l’Albanie : 


Pour l’Allemagne : 


Jonuz Mersini. 


Hans Steinmetz. 
Fritz Schuster. 

Werner Seebass. 
Friedrich Reiss. 


Pour le royaume de l’Arabie Séoudite : 


Ibrahim Bey Silsilah. 
A’ouad Hamed Haggag. 


Pour la République Argentine : 


Pour l’Autriche : 


Pour la Belgique : 


Pour le Congo belge : 


Norberto Silva d’Herbil. 


Benno Schaginger. 
Paul Machold. 
Julius Paroubek. 
Hermann Hermany. 


Marcel Richir. 
J.-B.-A. Honhon. 
Lonnay 


Yan Steenvoort. 


Pour la République soviétique socialiste de Biélorussie : 


Pour la Birmanie : 


Pour la Bolivie : 


L N. Kvasha. 


Hla Gyaw Pru. 
Ernesto Caceres B. 


Pour les Etats-Unis du Brésil : 


José-Alberto Bittencourt. 
José-Luis Ribeiro Samico. 
Léopoldino Cavalcante Moraes. 
Hamilton Sholl. 

Betina Kaisermann. 


Pour la République populaire de Bulgarie : 


Pour le Cambodge : 
Pour Ceylan : 


Pour le Chili : 


Petre Yordanov Baïkouchev. 
Yordan Nikolov Golemanov. 


Ray Lomuth. 
Y. Yogasundram. 


Louis Carvajal Cruzat. 


Pour la Chine : 
Chieh Lihu. 
Keh-Shu Liu. 
YungSüng Yü. 


Pour la République de Colombie : 


Joaquim Piñeros-Corpa: 
Victor Gutierrez. 
Jorge Mendez Calvo. 
Gustavo Echeverri. 


Pour la République de Cuba : 


Francisco Guigou Giol. 
Oscar Sigarroa Gutierrez. 
Ernesto Miranda Carballosa, 


Arne Krog. 
J.-M.S. Andersen, 


Pour la République Dominicaine : 
Hans Cohn-Lyon. 


Moustafa-Ibrahim Baghdady. 
Anouar Bakir. 
Mohamed-Ibrahim Sobhy. 


Pour la République de El Salvador : 
Anastasio-Antonio Andrade, 


Eduardo Propper de Callejôn. 
Julio Nieves Herrero. 

Anibal Martin Garcia. 

José Vilanova Fuentes. 


Pour les territoires espagnols de l’Afrique : 
Eduardo Propper de Callejôn. 
Julio Nieves Herrero. 
Anibal Martin Garcia. 
José Vilanova Fuentes. 


Simbri J. Ahola. 
Urho A. Talvitie. 


Pour le Danemark : 


Pour l'Egypte : 


Pour l'Espagne : 


Pour la Finlande : 


Pour la France : 

Marcel Faucon. 

Jean Laffay. 

Claude Batault. 

Louis Lachaize. 

Edmond Chapart. 

Paul Vanet. 

Georges Bourthoumieux. 
Pour l'Algérie : 

Marcel Faucon. 

Jean Laffay. 

Claude Batault. 

Louis Lachaize. 

Edmond Chapart. 

Paul Vanet, 

Georges Bourthoumieux. 


Pour l’ensemble des territoires représentés par l'Office 
français des postes et télécommunications d’outre-mer : 


Jean Meyer. 
Edmond Skinazi. 


Pour le Ghana: 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, y compris les îles de la Manche et l’île de Man: 


R. H. Locke, 
Dudiy Lumley. 
A. H. Ridge. 

T. C. Carpenter 
C. E. Haynes. 
D. J. Fothergill. 


Pour l’ensemble des territoires britanniques d’outre-mer, y 
compris les colonies, les protectorats et les territoires sous 
tutelle exercée par le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord: 


R. H. Locke. 
Dudly Lumley. 
A. H. Ridge. , 
T. C. Carpenter. 
C. E. Haynes. 

D. J. Fothergill. 
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S. N. Das Gupta. 
K. Gopalakrishnan. 


Pour la République d'’Indonésie : 


Pour l'Iran : 


Pour l'iraq : 


Pour l'Irlande : 


Pour la République d'Islande : 


Pour l'Italie : 


Pour le Territoire de la 
italienne : 


Pour le Japon : 


Pour la Jordanie : 


Pour le Laos : 


Pour le Liban : 


Pour la Libye : 


Pour le Luxembourg : 


Pour le Maroc : 


Achmad Basah. 
Raden Sumrah. 
A. M. Hardigaluh. 
Achirul Aen. 


Ali Motamedy. 


Ahmed Adnan Hafidh. 
Fuad El-Bir. 


S. S. Puirséal. 
P. A. O'Duighéain. 
Magnus Jochumsson. 


Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 


Somalie sous administration 


Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti : 


Toru Hagiwara. 
Ichiro Matsui. 


Mahmoud Rousan. 


Sithat. 
Thephathay Vilayhongs. 


Michel Aoun. 


Abdel Razak el Missallati. 
Anton Khalil Hobeika. 


Emile Raus. 
Emile Blondelot. 


Ahmed Benabud. 
Maurice Hubertclaude. 


Pour la Principauté de Monaco : 


Pour le Nicaragua : 


Pour la Norvège : 


Pour la Nouvelle-Zélande : 


Four le Pakistan : 


Pour le Paraguay : 


Marcel Pasquin. 
Antoni Aris de Castilla. 


Karl Johannessen. 
Ingvald Lid. 
William Sjôgren. 


C. A. McFarlane. 
A. W. Griffiths. 


S. S. Siddiqi. 
A. Ghani. 
M. Akbar. 


Virgilio Cataldi. 
Raimundo Dominguez. 


98 c. 1. 
Pour la Grèce : Pour les Pays-Bas : 
Jean Frangakis. Van der Toorn. 
Hercule Dimopoulos. F. À. Hofman. 
Pour la République d'Haïti : ..H. Brouwer 
Martial Petrus. 
Pour les Antilles néerlandaises et Surinam : 
Pour la République du Honduras : P. H. Breusers. 
10 À Deus Pour la République populaire de Pologne : 
Pour la République populaire hongroise : . 
Imre Dedics. Tadeusz Jaron 
Michal Pianko. 
Pour l'Inde : M. M. Philip. Pour le Portugal : 


Braga. 

José Luciano Viegas de Matos. 
José de Medeiros Ramos. 
Armando Nunes de Freitas. 


Pour les provinces portugaises de l’Afrique occidentale : 


les provinces portugaises de l'Afrique orientale, de 


Pour 
l'Asie et de l'Océanie : 


Pour la République populaire 


Teodoro de Aguiar. 


Teodoro de Aguiar. 


roumaine : 


Marin Grigore. 
Paul Postelnicu. 


Pour la République de Saint-Marin : 


Pour la Suède : 


Pour la Confédération suisse : 


Pour la Syrie : 


Pour la Tchécoslovaquie : 


Pour la Thaïlande : 


Pour la Tunisie : 
Pour la Turquie : 


G. A. Hultman. 
T. S. Nylund. 
K. A. S. Lôfgren. 


Vicente Tuason. 
Charles Chappuis. 
Ettore Buzzi. 


Hilmi Laham. 
Abdel Kader Baghaddi. 


Juraj Mañäk. 
Josef Uher. 


Surind Viseshakul. 
Swargg Saguanwongse. 


Mustapha Abdesselem. 
Ahmet Cavat Ustün. 


Saïd Aytun. 
Kemal Kanturk. 


Pour la République soviétique socialiste d'Ukraine : 


Pour l’Union des républiques 


A. L Sobko. 


soviétiques socialistes : 
K. L Sergueitchuk. 


Pour la République orientale de l’Uruguay : 


Ernesto Benavides. 


Pour l'Etat de la cité du Vatican : 


Gaston Vincent. 
Emmett P. Murphy. 


Pour la République du Venezuela : 


Pour le Viet-Nam : 


Pour le Yémen : 
Pour la République populaire 


Victor Laviosa Colmenares. 
Francisco Vélez-Salas. 
Oscar Misle. 

Luis J. Guevara. 


Nguyen Duy Lien. 
Nguyên-Ba Bât. 


fédérative de Yougoslavie : 
Nikola Milanovie. 

Vasilije Kovaéevic. 
Milomir Miçic. 

Janko Janjatoviç. 
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RÈGLEMENT D'EXECUTION DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES LETTRES ET LES BOITES 
AVEC VALEUR DÉCLARÉE 


Les soussignés, vu l’article 24 de la Convention postale universelle conclue à Ottawa le 3 octobre 1957, ont, au nom de leurs Adminis- 
trations respectives, arrêté, d’un commun accord, les mesures suivantes pour assurer l'exécution de l’Arrangement concernant les lettres et 


les boîtes avec valeur déclarée : 


3. Les dispositions ci-après sont applicables aux lettres et aux 


CHAPITRE 1 boîtes avec valeur déclarée : 
s. a) L’affranchissement peut être représenté par la mention, en 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES chiffres, de la somme perçue, exprimée en monnaie du Pays d’ori- 
Article 101. gine, sous la forme par exemple : « Taxe perçue : fr. ..., €. ... »; 
cette mention doit être portée à l’angle supérieur droit de la sus- 
Renseignements à fournir par les Administrations postales. cription et être appuyée d’une empreinte du timbre à date du 

inistrati des Pays contractants qui entretiennent des bureau d'origine ; 

1. Les Administre®sns . b) Les envois adressés sous des initiales ou dont l'adresse est 


d ifient mutuellement, au moyen de tableaux 
‘ ns les rar pers À concernant indiquée au crayon, ainsi que ceux qui portent des ratures ou sur- 
en e des envois avec valeur déclarée. chafges dans leur suscription ne sont pas admis; les envois de 
l'échang ; à l'espèce qui auraient été admis à tort sont obligatoirement renvoyés 
z Trois mois au moins avant de mettre l’Arrangement à exécution, so 
2. au bureau d’origine, 
les Administrations doivent communiquer aux autres Administrations 


par l'intermédiaire du Bureau international : Article 103. 
a) Le tarif des droits d’assurance applicable, dans leur service, 
aux envois avec valeur déclarée, en conformité de l’article 7 de Déclaration de valeur. 
, t; 
er De jusqu’à concurrence duquel elles admettent la 1. La valeur déclarée doit être exprimée dans la monnaie du Pays 
déclaration de valeur par les voies de surface et aérienne; d’origine et être inscrite, par l’expéditeur ou son mandataire, sur 
c) Le nombre de déclarations en douane exigé pour les boîtes avec l’adresse de l’envoi, eh caractères latins, en toutes lettres et en 
valeur déclarée à destination de leur Pays et pour les boîtes en tran- chiffres arabes, sans rature, ni surcharge, même approuvée ; l’indi- 
sit ainsi que les langues dans lesquelles ces déclarations doivent être cation relative au montant de la valeur déclarée ne peut être faite 
rédigées; au crayon. 
d) Le cas échéant, la liste de leurs bureaux qui participent au 2. Le montant de la déclaration de valeur doit être converti en 
service; L francs-or par l’expéditeur ou par le bureau d’origine ; le résultat 
e) Le cas échéant, ceux de go pre es ten de la conversion doit, être indiqué par de nouveaux chiffres placés 
réguliers, utilisés pour le transport des correspondances ordinaires, à côté ou au-dessous de ceux qui représentent le montant de la 
qui peuvent être affectés, avec garantie de responsabilité, au trans- déclaration dans la monnaie du Pays d’origine ; cette disposition 
port des envois avec valeur déclarée, n’est pas applicable aux relations directes entre Pays ayant une 
3. Toute modification ultérieure doit être notifiée sans retard. monnaie commune ; le montant en francs-or doit être souligné d’un 
trait au crayon de couleur. 
CHAPITRE II 3. Lersque des circonstances quelconques ou lorsque les déclara- 
A tions des intéressés révèlent l’existence d’une déclaration fraudu- 
CONDITIONS D’ADMISSION. — DÉPÔT leuse de valeur supérieure à la valeur réelle insérée dans une lettre, 
Article 102. ou une boîte, avis en est donné à l’Administration d’origine, dans 
le plus bref délai possible et, le cas échéant, avec les pièces de 
Corditionnement des envois. l'enquête à l'appui. 
1. Les lettres avec valeur déclarée doivent remplir les conditions Article 104. 
suivantes pour être admises à l’expédition : 
a) Les enveloppes doivent être fermées au moyen de cachets iden- Déclarations en douane. 
tiques en cire fine, espacés, reproduisant un signe particulier à 
l'expéditeur et appliqués en nombre suffisant pour retenir tous les 1. Dans les relations où les déclarations en douane sont exigées, 
plis de l'enveloppe; les boîtes avec valeur déclarée doivent être accompagnées du 


b) Les enveloppes doivent être solides, confectionnées d’une seule nombre requis de formules, dûment remplies, du modèle C 2 (annexé 
Pièce et permettre la parfaite adhérence des cachets ; il est interdit au Règlement d’exécution de la Convention). 
d'employer des enveloppes entièrement transparentes ou à panneau 2. Les Administrations n’assument aucune responsabilité du chef 
transparent, ainsi que des enveloppes à bords coloriés ; des déclarations en douane. 

c) Le conditionnement doit être tel qu'il ne puisse être porté 
atteinte au contenu sans endommager d’une manière apparente 


l'enveloppe ou les cachets ; Article 105. 
d) Les timbres-poste. représentant l’affranchissement et les éti- 
quettes se rapportant au service doivent être espacés afin qu’ils ne Rôle du bureau d’origine. 
Puissent servir à masquer des lésions de l’enveloppe ; ils ne doivent à 
es. pas être repliés sur les deux faces de celle-ci. 11 est interdit d’apposer 1. Dès que le bureau d'origine a reconnu acceptable un envoi 
sur les lettres avec valeur déclarée des étiquettes autres que celles avec valeur déclarée, il procède aux opérations ci-après : 
Gui se rapportent au service postal. " a) Il inscrit le poids exact en grammes sur l’envoi à l’angle supé- 
2. Les boîtes avec valeur déclarée doivent remplir les conditions | rieur gauche de la suscription ; 
suivantes : b) Il appose du côté de la suscription une empreinte du timbre 
a) Etre en bois ou en métal et suffisamment résistantes ; indiquant le bureau et la date de dépôt ; 
b) Les parois des boîtes en bois doivent avoir une épaisseur mini- c) 11 le revêt d’une étiquette C4 indiquant, en caractères latins, 
mum de 8 millimètres ; le nom du bureau de dépôt et le numéro d’ordre de l’envoi; 
e: ©) Les faces supérieure et inférieure des boîtes doivent être d) Il le revêt également d’une étiquette rouge portant, en carac- 
recouvertes de papier blanc pour recevoir l'adresse du destinataire, tères très apparents, la mention « Valeur déclarée ». 


la déclaration de la valeur et l'empreinte des timbres de service ; 
ces boîtes doivent être entourées d’un croisé de ficelle solide sans 
nœuds, les deux bouts étant réunis sous un cachet en cire fine 
Portant une empreinte particulière à l'expéditeur ; elles doivent 


2. Les Administrations peuvent remplacer les deux étiquettes pré- 
vues au $ 1 par une seule, de couleur rouge et conforme au 
modèle VD 2 ci-annexé. 


être scellées, sur les quatre faces latérales, de cachets identiques 3. Aucun numéro d'ordre ne doit être porté au recto des envois 
24 précédent. avec valeur déclarée par les Administrations intermédiaires. 
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CHAPITRE III 
ECYIANGE DES ENVOIS AVEC VALEUR DÉCLARÉE 
Article 106. 


Voies et modes de transmission. 


1. Au moyen des tableaux VD 1 reçus de ses correspondants, 
chaque Administration détermine les voies à employer pour la trans- 
mission de ses envois avec valeur déclarée. : 


2. La transmission des envois avec valeur déclarée entre Pays 
limitrophes ou reliés entre eux au moyen d’un service maritime ou 
aérien direct est effectuée par les bureaux d'échange que les deux 
Administrations intéressées désignent d’un commun accord. 


3. Dans les rapports entre Pays séparés par un ou plusieurs ser- 
vices intermédiaires, les envois avec valeur déclarée doivent suivre 
la voie la plus directe. Toutefois, les Administrations intéressées 
peuvent également s'entendre pour assurer la transmission à décou- 
vert par des vois détournées, au cas où ce mode de transmission 
par la voie directe ne comporterait pas la garantie de responsabilité 
sur tout le parcours. 


4. Suivant les convenances du service, les envois peuvent être 
expédiés dans des dépêches closes ou être livrés à découvert à la 
première Administration intermédiaire, si celle-ci est à même d'as- 
surer la transmission dans les conditions prévues par les 
tableaux VD 1; toutefois, chaque Administration intermédiaire a 
le droit, lorsqu'elle constate que le nombre des envois à découvert 
est de nature à entraver ses opérations, d'exiger que les envois avec 
valeur déclarée lui soient livrés dans des dépêches closes formées 
par l'Administration d'origine pour les bureaux d'échange du Pays 
de destination. 


5. Est réservée aux Administrations d’origine et de destination la 
faculté de s'entendre entre elles, pour échanger les envois avec 
valeur déclarée en dépêches closes, au moyen des services d'un ou 
de plusieurs Pays intermédiaires participant ou non à l’Arrange- 
ment; les Administrations intermédiaires doivent être prévenues en 
temps utile. 


Article 107. 


Opérations au bureau d'échange expéditeur. 


1. Le bureau d'échange expéditeur inscrit les envois avec valeur 
déclarée sur des feuilles d'envoi spéciales conformes au modèle VD 3 
cianneré avec tous les détails que comportent ces formules; en 
regard de l'inscription des envois à remettre par exprès, la men- 
tion « Exprès » doit être portée dans la colonne « Observations ». 


2. Les envois avec valeur déclarée forment avec la ou les feuilles 
d'envoi, un ou plusieurs paquets spéciaux qui sont ficelés entre 
eux, enveloppés de papier solide, ficelés extérieurement et cachetés 
à la cire fine, sur tous les plis, au moyen du cachet du bureau 
d'échange expéditeur; ces paquets portent, selon le cas, l’une des 
mentions « Valeurs déclarées », « Lettres avec valeur déclarée » ou 
« Boîtes avec valeur déclarée ». 


3. Au lieu d'être réunies en un paquet, les lettres avec valeur 
déclarée peuvent être insérées dans une enveloppe de papier fort, 
fermée au moyen de cachets à la cire. 


4. Les paquets ou enveloppes de valeurs déclarées peuvent aussi 
être fermés au moyen de cachets gommés portant l'indication 
imprimée de l'Administration d'origine de la dépêche, à moins que 
l'Administration de destination de la dépêche n’exige qu'ils soient 
cachetés à la cire ou plombés. Une empreinte du timbre à date du 
bureau expéditeur doit être apposée sur le cachet gommé de manière 
qu'elle figure à la fois sur celui-ci et sur l'emballage. 


5. Si le nombre ou le volume des envois avec valeur déclarée le 
nécessite, ils peuvent être renfermés dans un sac convenablement 
clos et cacheté à la cire ou plombé. 


6. La présence des enveloppes, paquets ou sacs contenant les 
envois avec valeur déclarée est signalée au tableau III de la feuille 
d'avis du modèle C 12 (annexé au Règlement d'exécution de la 
Convention); lorsque la dépêche ne contient pas d’enveloppes, de 
paquets ou de sacs avec valeur déclarée, la mention « Néant » est 
portée à ce tableau. 


7. Le paquet, l'enveloppe ou le sac contenant les envois avec valeur 
déclarée est inséré dans le paquet ou le sac contenant les objets 
recommandés ou, à défaut de ceux-ci, dans le paquet ou le sac ren- 
fermant normalement lesdits objets; lorsque les objets recomman- 
dés sont renfermés dans plusieurs sacs, le paquet, l’enveloppe ou le 
sac contenant les envois avec valeur déclarée doit être placé dans 
le sac au col duquel est fixée l'enveloppe spéciale renfermant la 
feuille d'avis. 


8. Les boîtes avec valeur déclarée doivent, lorsqu'une des deux 

Administrations correpondantes le demande expressément êtr 

décrites sur les formules VD 3 distinctes et être expédiées sou, 
paquet ou sous sac séparé. 


Article 108. 


* Opérations au bureau d’échange réceptionnaire 
ou au bureau de destination. 


L. À la réception d'un paquet, d’une enveloppe ou d’un sac conte. 
nant des envois avec valeur déclarée, le bureau d'échange procède 
aux opérations ci-après : 

a) Il s'assure que le paquet, l'enveloppe ou le sac ne présente 
aucune anomalie quant à son état extérieur et que sa confection a 
eu lieu selon les dispositions de l’article 107; 

b) Il procède au pointage du nombre des envois avec valeur décla. 
rée et à la vérification individuelle de chaque envoi; 

c) Il procède à la rectification ou à la réexpédition des feuilles 
d'envoi en se conformant aux dispositions de l’article 166, $$ 2 à 10 
du Règlement d’exécutions de la Convention, relatives aux objets 
recommandés. 


2. Les irrégularités font immédiatement l’objet de réserves envers 
le service cédant. 


3. La constatation d’un manquant, d'une altération ou de toutes 
autres irrégularités de nature à engager la responsabilité des Admi. 
nistrations est opérée au moyen d’un procès-verbal conforme au 
modèle VD 4 ci-annezxé; ce procès-verbal est transmis, sous recom- 
mandation, accompagné, sauf impossibilité motivée, de l'emballage 
complet (sac, enveloppe, ficelle et cachets ou plombs), de tous les 
paquets ou sacs intérieurs et extérieurs dans lesquels les envois avec 
valeur déclarée étaient insérés, à l'Administration centrale du Pays 
auquel appartient le bureau d'échange expéditeur, indépendamment 
du builetin de vérification à transmettre immédiatement à ce bureau; 
un double du procès-verbal est en même temps adressé soit à l’Admi- 
nistration centrale à laquelle ressortit le bureau d'échange récep- 
tionnaire, soit à tout autre organe de direction désigné par elle. 


4. Sans préjudice de l'application des dispositions du $ 3, le bureau 
d'échange qui reçoit d'un bureau correspondant un envoi avarié ou 
insuffisamment emballé doit y donner cours en observant les règles 
suivantes : 

a) S'il s’agit d’un dommage léger ou d’une destruction partielle des 
cachets, il suffit de cacheter l'envoi de nouveau pour assurer le 
contenu, à la condition toutefois que, de toute évidence, le contenu 
ne soit ni endommagé, ni, d’après la constatation du poids, amoir- 
dri; les cachets existants doivent être respectés; s’il y a lieu, les 
envois doivent être remballés, en maintenant autant que possible 
l'emballage primitif; 

b) Si l’état de l’envoi est tel que le contenu ait pu en être sous 
trait, le bureau doit procéder à l’ouverture d'office de l'envoi et à la 
vérification du contenu; le résultat de cette vérification doit faire 
l'objet d’un procès-verbal VD 4 dont une copie est jointe à l'envoi, 
celui-ci est remballé; 

c) Dans tous ces cas, le poids de l'envoi à l’arrivée et le poids 
après réfection doivent être constatés et indiqués sur l'enveloppe; 
cette indication est suivie de la mention « Cacheté d'office à... » où 
« Remballé à. », d'une empreinte du timbre à date et de la sign& 
ture des agents ayant apposé les cachets ou effectué le rembaïlage. 

6. Tout envoi avec valeur déclarée non ou insuffisamment 
affranchi est remis sans taxe au destinataire, sauf le cas visé à 
l’article 59, $ 6, de la Convention; l'irrégularité est toutefois signalée, 
par bulletin de vérification, au bureau d'origine de l'envoi. 


6. Le bureau de destination applique, au verso de chaque envoi 
avec valeur déclarée, une de son timbre indiquant la daie 
de réception. 


Article 109. 


Réexpédition. Rebuts. 


1. Tout envoi avec valeur déclarée, dont le destinataire est par 
pour un Pays ne participant pas au présent Arrangement, est + 
vôyé immédiatement à l'Administration d’origine pour être rendu 
l'expéditeur, à moins que l’Administration de la première destination 
ne soit en mesure de le faire parvenir au destinataire. 


2. Les envois avec valeur déclarée non distribués doivent ar 
renvoyés dès que possible et au plus tard dans les délais re “ 
l'article 59 de la Convention; Ces envois sont inscrits sur la fe d 
VD 3 et compris dans le paquet, l'enveloppe ou le sac étique 
« Valeurs déclarées », 

3. Les droits de douane et autres droits non postaux dont 2 
lation n’a pu être obtenue lors de la réexpédition ou du e 
à l'origine sont recouvrés sur l'Administration de la nouvelle ue 
tination, dans les conditions prévues à l’article 153, $ 8, du Rèf 
ment d'exécution de la Convention. 
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CHAPITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 
Article 110. 


Retrait. Modification d'adresse. 


1. Toute demande de modification d'adresse formulée par la voie 
wélégraphique doit être confirmée postalement, par le premier 
courrier, dans la forme prévue à l’article 156, $ 1, lettre a), du 
Règlement d'exécution de la Convention; la formule C7 visée audit 
article doit alors porter en tête, en caractères très apparents, la 
mention «Confirmation de la demande télégraphique du»; en 
attendant cette confirmation, le bureau de destination se borne à 
retenir l'envoi. 

2. Toutefois, l'Administration de destination peut, sous sa propre 
responsabilité, donner suite à la demande télégraphique sans attendre 
la confirmation postale, 


Article 111. 


Application du Règlement d'exécution de la Convention. 


Sont applicables aux envois avec valeur déclarée, pour tout ce qui 
n'est pas expressément prévu par le présent Règlement, les disposi- 
tions du Règlement d'exécution de la Convention et, plus particuliè- 
rement, les dispositions des articles suivants : 


a) Articles 129 et 152: Envois francs de droits; 

b) Articles 146 et 147: Avis de réception; 

c) Article 148: Remise en main propre; 

d) Articles 150 et 163: Envois exprès; 

e) Article 156: Retrait. Modification d’adresse, complété par l’ar- 
ticle 110 du présent Règlement; 

f) Articles 158, 159 et 160: Réclamations et demandes de ren- 
seignements; 

g) Articles 173 à 184: Frais de transit; 

h) Article 189: Liquidation des comptes afférents aux envois 
francs de droits; toutefois, les Administrations qui déclarent ne 
pouvoir adhérer au mode de règlement prévu par ledit article 
doivent indiquer les dispositions qu'elles désirent adopter. 


Article 112. 


Mise à exécution et durée du Règlement. 


1. Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la 
mise en vigueur de l’Arrangement concernant les lettres et les boîtes 
avec valeur déclarée. 

2. Il aura la même durée que cet Arrangement, à moins qu’il ne 
soit renouvelé d’un commun accord entre les Parties intéressées. 


Fait à Ottawa, le 3 octobre 1957. 


Pour l’Albanie : 
Jonuz Mersini. 
Pour l'Allemagne : 
Hans Steinmetz. 
Fritz Schuster. 
Werner Seebass. 
Friedich Reiss. 
Pour le royaume de l'Arabie Séoudite : 
Ibrahim Bey Silsilah. 
A'ouad Hamed Haggag. 
Pour la République Argentine : 
Norberto Silva d’Herbil. 
Benno Schaginger. 


Paul Machold. 
Julius Paroubek. 


Pour l'Autriche : 


Pour la Belgique : 


Pour le Congo belge : ‘ 
an Steenvoort. 


Pour la République soviétique socialiste de Biélorussie : 


L N. Kvasha. 
Pour la Birmanie : 
U. Pa Aung. 
Than Aung. 
Hla Gyaw Pru. 
Pour la Bolivie : 


Ernesto Caceres B. 


Pour les Etats-Unis du Brésil : 


José-Alberto Bittencourt. 
José-Luis Ribeiro Samico. 
Léopoldino Cavalcante Moraes. 
Hamilton Sholl. 

Betina Kaisermann. 


Pour la République populaire de Bulgarie : 


Petre Yordanov Baïkouchev. 
Yordan Nikolov Golemanov. 
Pour le Cambodge : 


Ray Lomuth. 
Pour Ceylan : 

Y. Yogasundram. 
Pour le Chili : 

Luis Carvajal Cruzat. 
Pour la Chine : 

Chieh Lihu. 

Keh-Shu Liu. 

YungSüng Yü. 


Pour la République de Colombie : 
Joaquin Piñeros-Corpas. 
Victor Gutierrez. 
Jorge Mendez Calvo. 
Gustavo Echeverri. 
Pour la République de Cuba : 
Francisco Guigou Giol. 
Oscar Sigarroa Gutierrez. 
Ernesto Miranda Carballosa. 
Pour le Danemark : 
Arne Krog. 
J.-M.S. Andersen. 
Pour la République Dominicaine : 
Hans Cohn-Lyon. 
Pour l’Egypte : 
Moustafa-Ibrahim Baghdady. 
Anouar Bakir. 
Mohamed-Ibrahim Sobhy. 


Pour la République de El Salvador : 
Anastasio-Antonio Andrade, 
Pour l’Espagne : 


Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 

Anibal Martin Garcia. 

José Vilanova Fuentes. 


Pour les territoires espagnols de l’Afrique : 
Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 
Anibal Martin Garcia, 
José Vilanova Fuentes. 


Simbri J. Ahola. 
Urho A. Talvitie. 


Pour la Finlande : 


Pour la France : 

Marcel Faucon. 

Jean Laffay. 

Claude Batault, 

Louis Lachaize. 

Edmond Chapart. 

Paul Vanet. 

Georges Bourthoumieux. 
Pour : 

Marcel Faucon. 

Jean Laffay. 

Claude Batault., 

Louis Lachaize. 

Edmond Chapart. 

Paul Vanet, 

Georges Bourthoumieux. 


Pour l’ensemble des territoires représentés par l'Office 
français des postes et télécommunications d’outre-mer : 
Jean Meyer. 
Edmond Skinazi. 
Pour le Ghana : 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, y compris les îles de la Manche et l’île de Man : 


+ 
tre | 
ente 
n à 
illes 
10, 
jets 
vers 
utes 
dmi- 
e au 
com- 
llage 
s les 
avec 
Pays 
ment 
reau; 
\dmi- 
écep- 
lle. 
ireau 
ié ou 
règles 
e des 
er le 
ntenu | 
| 
1, les | 
ssible | 
sous- 
t à la 
Hermann Hermany. 
Marcel Richir. 
J.-B.-A. Hondon. 
R. H. Locke, 
Dudily Lumiley. 
A. H. Ridge. 
T. C. Carpenter. 
C. E. Haynes. 
D. J. Fothergill. 
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Pour l’ensemble des territoires britanniques d’outre-mer, y 
compris les colonies, les protectorats et les territoires sous 
tutelle exercée par le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord : 

R. H. Locke, 
Dudly Lumley. 
A. H. Ridge. 

T. C. Carpenter. 
C. E. Haynes. 
D. J. Fothergill. 


Jean Frangakis. 
Hercule Dimopoulos. 


Pour la Grèce : 


Pour la République d'Haïti : 
Martial Petrus. 


Pour la République du Honduras : 
Tulio A. Buesco. 


Pour la République populaire hongroise : 


Imre Dedics. 

Gyula Révész. 
Pour l'Inde : 

M. M. Philip. 

S. N. Das Gupta. 

K. Gopalakrishnan. 


Pour la République d’Indonésie : 


Achmad Basah. 

Raden Sumrah. 

A. M. Hardigaluh. 

Achirul Aen. 
Pour l'Iran : 

Ali Motamedy. 


Ahmed Adnan Hafidh. 
Fuad El-Bir. 


Pour l’Iraq : 


Pour l'Irlande : 
S. S. Puirséal. 
P, À. O’Duighéain. 


Pour la République d'Islande : 


Magnus Jochumsson. 
Pour l'Italie : 

Renato Lillini. 

Aurelio Ponsiglione. 

Brunetto Brunetti. 


Pour le Territoire de la Somalie sous administration 
italienne : 
Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 
Pour le Japon : 
Toru Hagiwara. 
Ichiro Matsui, 
Pour la Jordanie : 
Mahmoud Rousan : 


Pour le Laos : 
Sithat. 
Thephathay Vilayhongs. 
Pour le Liban : é 
Michel Aoun. 
Pour la Libye : 


Abdel Bazak el Missallati. 

Anton Khalil Hobeika. 
Pour le Luxembourg : 

Emile Raus. 

Emile Blondelot. 
Pour le Maroc : 

Ahmed Benabud. 

Maurice Hubertclaude. 


Pour la Principauté de Monaco : 
Marcel Pasquin. 


Antoni Aris de Castilla. 


Pour le Nicaragua : 


Pour la Norvège : 
Karl Johannessen. 
Ingvald Lid. 
William Sjôgren. 


C. A. McFarlane. 
A. W. Griffiths. 


Pour la Nouvelle-Zélande : 


Pour le Pakistan : 


S. S. Siddiqi. 
A. Ghani. 
M. Akbar. 


Pour le Paraguay : 
Virgilio Cataldi. 
Raimundo Dominguez. 


Van der Toorn. 
F. À. Hofman. 
P. Dijkwel. 

D. H. Brouwer. 
H. P. Puts. 


Pour les Antilles néerlandaises et Surinam : 
P. H. Breusers. 


Pour la République populaire de Pologne : 
Henryk Baczko. 
Jan Klimek. 
Tadeusz Jaron. 
Michal Pianko. 


Pour les Pays-Bas : 


Pour le Portugal : 
Jorge Braga. 
José Luciano Viegas de Matos. 
José de Medeiros Ramos. 
Armando Nunes de Freitas. 


Pour les provinces portugaises de l’Afrique occidentale : 
Teodoro de Aguiar. 
Pour les provinces portugaises de l'Afrique orientale, de 


l'Asie et de l'Océanie : 
Teodoro de Aguiar. 


Pour la République populaire roumaine : 
Marin Grigore. 
Paul Postelnicu. 


Pour la République de Saint-Marin : 
Raymond Lette, 


G. A. Hultman. 

T. S. Nylund. 

K. A. S. Lôfgren. 
Pour la Confédération suisse : 

Vicente Tuason. 

Charles Chappuis. 

Ettore Buzzi. 


Hilmi Laham. 
Abdel Kader Baghaddi. 


Juraj Mañäk. 
Josef Uher. 


Surind Viseshakul. 
Swargg Saguanwongse. 


Pour la Suède : 


Pour la Syrie : 


Pour la Tchécoslovaquie : 


Pour la Thaïlande : 


Pour la Tunisie : 
Pour la Turquie : 


Mustapha Abdesselem. 


Ahmet Cavat Ustün. 

Saïd Aytun. 

Kemal Kanturk. 
Pour la République séviétique socialiste d'Ukraine : 

A. L Sobko. 


Pour l’Union des républiques soviétiques socialistes : 
K. L Sergueitchuk. 


Pour la République orientale de l’Uruguay : 
Ernesto Benavides. 


Pour l'Etat de la cité du Vatican : 
Gaston Vincent. 
Emmett P. Murphy. 


Pour la République du Venezuela : 
Victor Laviosa Colmenares. 
Francisco Vélez-Salas. 
Oscar Misle. 
Luis J. Guevara. 


Nguyen Duy Lien. 


Nguyên-Ba Bât. 


Pour la République populaire fédérative de Yougoslavie : 
Nikola Milanoviç. 
Vasilije Kovaéevic. 
Milomir Miçiç. 
Janko Janjatovic. 


Pour le Viet-Nam : 
Pour le Yémen : 
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LISTE DES FORMULES 


NUMÉRO DÉNOMINATION OU NATURE DE LA FORMULE REFERENCES 
1 2 3 
VD 2 Etiquette « V » combinée avec le nom du bureau d’origine et le numéro de l'envoi. | Art. 105, $ 2. 
VD 3 Feuille d’envoi des lettres et des boîtes avec valeur déclarée..................... Art. 107, $ 1. 
VD 4 “- “eme concernant la perte, la spoliation, l’avarie ou des irrégularités d’une 


ANNEXES 
le FoRMULEs VD 1 À VD 4 
VD 1 
TABLEAU VD 1 
indiquant les pays pour lesquels l’administration des postes à... 
est à même de servir d’intermédiaire pour l'échange des lettres et des boîtes avec valeur déclarée. 
LIMITE ADMISSION NOMBRE 
NUMÉRO PAYS VOIES pays j de déclarations 
courant. de destination. de transmission. | services 1naritimes à joindre 
à empleyer. de valeur. valeur déclarée. aux boîtes 
1 2 3 4 6 7 


“Valeurs, Ottawa 1957, art. 101, $ 4 — Dimensions: 210x297 mm. 


VD 2 


AMSTERDAM 1 
V N° 732 


71x13 mm, couleur rouge. 


Valeurs, Ollawa 1957, art. 105, $ 2 — Dimensions: 


© 
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ADMINISTRATION EXPÉDITRICE 


Timbre da burerw 
d'échange expéditeur : 


Timbre du bureau 


FEUILLE D'ENVOI N°... 
d'échange deslinatwure : 


des lettres et des boîtes avec valeur déclarée 
expédiées par le bureau d'échange de 
au bureau d'échange d 
Dépêche n° () du À 


NUMERO 
courant. 


BUREAU 
d'origine. déclarée 


OBSERVATIONS 


© © O1 à 


17 


Les agents du bureau expéditeur : 


Les agents du bureau destinataire : 


(1) A remplir seulement pour les dépêches numérotées. 


Valeurs, Ollawa 1957, art, 107, $ 1. — Dimensions : 210x 148 mm. 
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C. I. 105 


VD 4 (recto) 
ADMINISTRATION DES POSTES d 
PROCÈS-VERBAL (1) 
la perte 
ettre 
concernant (2) d’une () avec valeur déclarée. 
des irrégularités boite 
Procès-verbal dressé le 19. à h 
Bureau de dépôt : Date du dépôt : 19 
Numéro de l’envoi : 
Expéditeur : 
Destinataire : 
Valeur déclarée : Remboursement : 
Poids indiqué sur l’envoi : Poids constaté à l’arrivée :. 
Emballage : 
Nombre de cachets : Signe particulier des cachets :. 
manque endommagé intérieur la fermeture était 
L'envoi (* dans le sac (* dont (*) intact (e). 
est parvenu non endommagé extériout le plombage n'était pas 

La dépêche est arrivée le 19 ,» à h mn, 

par l’ambulant. 
o dans le fourgon n° 

par le paquebot 

par la ligne aérienne 
L'objet est inscrit à la feuille d’envoi n° : d du 19 


réglementaire 


L'emballage de l’envoi doit être considéré comme (2) 
non réglementaire 


le destinataire 
Suivant 
l’expéditeur 


e) le contenu devrait se composer de 
les indications de la facture 
D’après 


la déclaration en douane 


(1) A transmettre sous recommandation. 
(2) Biffer ce qui ne convient pas. 


Valeurs, Ollawa 1957, art. 103, $ 3 — Dimensions: 148x210 mm. 


(Suite au verso 


106 c. 1. JOURNAL OFFICIEL DE LA REPWNBLIQUE FRANÇAISE 


VD 4 (verso) 
du destinataire 

A l'examen (1), fait en présence (1) , il a été constaté + 
de l'expéditeur 


Suivant le destinataire | il manque 


En conséquence 
Suivant l'expéditeur 


Le destinataire 
estime à une somme de … 


L'expéditeur 


la perte. 
| l'avarie. 


La perte 
(1) La spoliation est attribuable à . 
L'avarie 


; l'envoi a été réacheminé 


(1) Après remballage et pesage. le nouveau poids 
sur sa nation «fo b 


(1) Le contenu a été détruit par les soins du bureau soussigné. 
(1) L'emballage est conservé ici. 
(1) Le destinataire refuse l'envoi. 
L'expéditeur a accepté l'envoi, mais il demande une indemnité de 


(1) Sont annexés au procès-verbal : l'emballage, le sac, la ficelle, les cachets, les plombs, etc. (2) : 


En foi de quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, dont un double a été transmis 


Timbre à date du bureau : Signature des deux agents postaux : 


Signature du destinataire 
ou de l’expéditeur : 


(1) Biffer ce qui ne convient pas, 
(2) Préciser de quel paquet ou sac il s’agit. 


tl 
L 2 
au 
aux 
d'ar 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES COLIS POSTAUX 


Arrangement concernant les colis postaux conclu entre l’Afgha- 
nistan, la République Populaire d’Albanie, l'Allemagne, le Royaume 
de l’Arabie Saoudite, la République Argentine, l’Autriche, la Bel- 
gique, le Congo belge, la République Soviétique Socialiste de Biélo- 
russie, la Bolivie, les Etats-Unis du Brésil, la République Populaire 
de Bulgarie, le Cambodge, Ceylan, le Chili, la Chine, la République 
de Colombie, la République de Corée, la République de Costa-Rica, 
la République de Cuba, le Danemark, la République Dominicaine, 
l'Egypte, la République de El Salvador, l'Equateur, l'Espagne, les 
Territoires espagnols de l'Afrique, l'Ethiopie, la Finlande, la France, 
l'Algérie, l'Ensemble des Territoires représentés par l'Office français 
des Postes et Télécommunications d'outre-mer, le Ghana, le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, l'Ensemble des Terri- 
toires britanniques d'outre-mer, y compris les Colonies, les Pro- 
tectorats et les Territoires sous tutelle exercée par le Gouvernement 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, la Grèce, 
le Guatémala, la République d’Haïti, la République du Honduras, 


la République Populaire Hongroise, l’Inde, la République d’Indo- 
nésie, l’Iran, l’Iraq, l’Irlande, la République d’Iislande, le Territoire 
de la Somalie sous administration italienne, le Japon, le Royaume 
Hachémite de Jordanie, le Laos, le Liban, la République de Libéria, 
la Lybie, le Luxembourg, le Maroc, le Mexique, la Principauté de 
Monaco, le Nicaragua, la Norvège, le Pakistan, la République de 
Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, les Antilles néerlandaises et 
Surinam, ie Pérou, la République Populaire de Pologne, le Portugal, 
les Provinces portugaises de l’Afrique occidentale, les Provinces por- 
tugaises de l’Afrique orientale, de l’Asie et de l’Océanie, la Répu- 
blique Populaire Roumaine, la République de Saint-Marin, La Répu- 
blique du Soudan, la Suède, la Confédération Suisse, la Syrie, la 
Tchécoslovaquie, la Thaïlande, la Tunisie, la Turquie, la République 
Soviétique Socialiste d'Ukraine, l'Union des Républiques Soviétiques 
Socialistes, la République Orientale de l’Uruguay, l'Etat de la Cité 
du Vatican, la République de Vénézuéla, le Viêt-Nam, le Yémen, la 
République Populaire Fédérative de Yougoslavie. 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus énumérés, vu l’article 22 de la Convention postale universelle 
conclue à Ottawa le 3 octobre 1957, ont, d’un commun accord et sous réserve de ratification, arrêté l’Arrangement suivant : 


CHAPITRE I 
DisPOSITIONS GÉNÉRALES | 
Article 1. 


Objet de l’Arrangement. 


1. Des envois dénommés « colis postaux » dont le poids unitaire 
ne peut dépasser 20 kilogrammes peuvent être échangés entre les 
Pays contractants soit directement, soit par l'intermédiaire de l’un 
ou de plusieurs d’entre eux. 


2. Dans les relations entre les Pays dont les Administrations se 
sont déclarées d’accord à ce sujet, les colis postaux sont admis au 
ne par la voie aérienne et sont alors dénommés « colis pos- 

ux-avion ». 


3. Dans le présent Arrangement, dans son Protocole final et dans 
son Règlement d'exécution, l’abréviation « colis » s'applique à tous 
les colis postaux et l’abréviation « colis-avion » seulement aux colis 
postaux-avion. 


4. L'échange des colis excédant 10 kilogrammes est facultatif. 
Article 2. 


Catégories de colis. 


1. Le « colis ordinaire » est celui qui n’est soumis à aucune des 
me: ue spéciales prescrites pour les catégories qui sont définies 
et 3. 


2. Le colis « avec valeur déclarée » est celui qui comporte une 
déclaration de valeur. 


3. Est dénommé : 


4) « Colis urgent », tout colis qui, dans la mesure du possible, 
doit être transporté par les moyens rapides utilisés pour la poste 
aux lettres; 

b) « Colis exprès », tout colis qui, dès l'arrivée au bureau de 
destination, doit être livré à domicile par porteur spécial ou qui, 

les Pays dont les Administrations n’assurent pas la livraison à 
gite, donne lieu à la remise, par porteur spécial, d’un avis 
r TA toutefois, si le domicile du destinataire est situé en 
ki 0rs du rayon de distribution locale du bureau d’arrivée, la 

Vraison par porteur spécial n’est pas obligatoire; 

©) « Colis franc de droits », tout colis pour lequel l’expéditeur 

à prendre en charge la totalité des taxes postales et des 


droits postaux ou autres dont le colis peut être grevé à la livraison. 
Cette demande peut être faite lors du dépôt ou postérieurement 
jusqu'au ,mement «de la divraison destinataire; 

d) « Colis-remboursement », tout colis grevé de remboursement 
et visé par l’Arrangement concernant les envois contre rembour- 
sement; 

e) « Colis fragile », tout colis contenant des articles pouvant se 
briser facilement et dont la manipulation doit être effectuée avec 
un soin particulier; 

f) « Colis de prisonniers de guerre et internés », tout colis destiné 
aux prisonniers ou aux organismes visés à l’article 39 de la Conven- 


” tion ou expédiés par eux; 


4. Est considéré comme « colis encombrant » : 

a) Tout colis dont les dimensions dépassent les limites fixées par 
le Règlement ou celles que les Administrations peuvent fixer entre 
elles; 

b) Tout colis qui, par sa forme, sa nature ou sa structure ne se 
prête pas facilement au chargement avec d’autres colis ou qui 
exige des précautions spéciales; 

c) A titre facultatif, tout colis qui emprunte un service maritime 
et dont le volume dépasse les limites fixées par le Règlement. 


5. L'’échange des colis « avec valeur déclarée », « urgents », 
« exprès », « francs de droits », « remboursement », « fragiles » 
et « encombrants » exige l'accord préalable des Administrations 
d'origine et de destination. 


6. Pour l’échange des colis « avec valeur déclarée » (transportés 
à découvert), des colis « urgents », « fragiles » et « encombrants », 
les Administrations intermédiaires doivent, en outre, marquer leur 
assentiment pour l’acheminement en transit, 


Article 3. 


Coupures de poids. 


Les colis définis à l’article 2 comportent les coupures de poids 
suivantes : 

jusqu’à 1 kilogramme. 

au-dessus de 1 jusqu’à 3 kilogrammes. 

au-dessus de 3 jusqu’à 5 kilogrammes. 

au-dessus de 5 jusqu’à 10 kilogrammes. 

au-dessus de 10 jusqu’à 15 kilogrammes. 

au-dessus de 15 jusqu’à 20 kilogrammes. 
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CHAPITRE II 
LiSPUSITIONS COMMUNES A TOUTES LES CATÉGORIES DE COLIS 
SECTION 1 
CONDITIONS GÉNÉRALES D'ADMISSION 
Article 4. 


Conditions d'acceptation. 


1. Sous réserve que le contenu ne tombe pas sous le coup des 
interdictions énumérées à l'article 6 ou sous celui des interdictions 
ou des restrictions applicables dans le territoire d’une ou de plu- 
sieurs Administrations appelées à participer au transport, tout colis, 
pour être admis à l'expédition, doit : 


a) Répondre aux conditions de poids et de dimensions fixées par 
le présent Arrangement ou son Règlement ; 

b) Etre affranchi de toutes taxes et de tous droits exigibles par 
le bureau d'origine. 

2. Un colis franc de droits ne peut être accepté que si l'expéditeur 
s'engage à payer toute somme que le bureau d'arrivée serait en 
droit de réclamer au destinataire ainsi que la taxe pour franchise à 
la livraison prévue à l'article 16, $ 2, lettre j) ; le bureau d'origine 
peut exiger le versement d'arrhes suffisantes. 


Article 5. 
Instructions de l'expéditeur au moment du dépôt. 


Au moment du dépôt d'un colis, l'expéditeur est tenu d'indiquer 
le traitement à appliquer en cas de non-livraison. Il ne peut donner 
que les instructions suivantes : 


a) Envoi d'un avis de non-livraison à lui-même ; 

b) Envoi d'un avis de non-livraison à un tiers domicilié dans le 
Pays de destination ; 

c) Renvoi immédiat à l'expéditeur, par voie de surface ou par 
voie aérienne ; 

d) Renvoi à l'expéditeur, par voie de surface ou par voie aérienne, 
à l'expiration d'un certain délai ; 

€) Livraison à un autre destinataire, au besoin après réexpédition. 
par voie de surface ou par voie aérienne (et sous réserve des parti- 


cularités prévues à l’article 22, $ 1, lettre (27 chiffre 2,5, 


f) Réexpédition, par voie de surface ou par vaie aérienne, du 
colis aux fins de remise au destinataire primitif ; 


g) Vente du colis aux risques et périls de l’expéditeur ; 
h) Abandon du colis par l'expéditeur. 


Article 6. 
Interdictions. 


L'expédition des objets visés ci-dessous est interdite : 

a) Dans toutes les catégories de colis : 

1° Les objets qui, par leur nature ou leur emballage, peuvent 
présenter du danger pour les agents, salir ou détériorer les autres 
colis ; 

2° L'opium, la morphine, la cocaïne et autres stupéfiants ; toutefois, 
cette interdiction ne s'applique pas aux expéditions effectuées dans 
un but médical ou scientifique pour les Pays qui les admettent à 
cette condition ; 

3° Les objets dont l'admission ou la circulation est interdite dans 
le Pays de destination ; 

4° Les documents ayant le caractère de correspondance actuelle et 
personnelle, ainsi que les objets de correspondance de toute nature 
portant une adresse autre que celle du destinataire du colis ou des 
personnes habitant avec lui; cependant, il est permis d'insérer l'un 
des documents ci-après, non fermé, réduit à ses énonciations consti- 
tutives et se rapportant exclusivement aux marchandises transpor- 
tées : facture, bordereau ou avis d'expédition, bon de livraison. S'il 
s'agit de l'insertion d’un seul objet de correspondance non autorisé 
au sens du présent chiffre 4°, cet objet est traité de la manière 
prescrite à l'article 55 de la Convention et, pour ce motif, le colis 
ne peut être renvoyé à l’origine ; 

5° Les animaux vivants, à moins que leur transport par la poste 
ne soit autorisé par les règlements postaux des Pays intéressés ; 

6° Les matières explosibles, inflammables ou dangereuses. Toute- 
fois, les Administrations peuvent s'entendre pour le transport des 
capsules et des cartouches métalliques chargées pour les armes 
à feu portatives, des éléments de fusées d'artillerie inexplosibles et 
des allumettes, des films inflammables, du celluloïd brut ou des 
objets fabriqués en celluloïd ; 


7° Les objets obscènes ou immoraux ; 

b) Dans les colis sans valeur déclarée à destination des Pays qui 
admettent la déclaration de valeur : les pièces de monnaie, les billets 
de banque, les billets de monnaie ou les valeurs quelconques ay 
porteur, le platine, l'or ou l'argent, manufacturés ou non, les pierre. 
ries, les bijoux et autres objets précieux ; chaque Administration a 
la faculté d'interdire l'insertion de l'or en lingot, même dans des 
envois avec valeur déclarée, ou de limiter la valeur réelle de ces 
envois. Cette disposition n’est pas applicable lorsque l'échange des 
colis entre deux Administrations admettant les colis avec valeur 
déclarée ne peut s'effectuer que par l'intermédiaire d’une Adminis. 
tration que ne les admet pas. Il est entendu que, dans ce cas, la 
responsabilité de l'Administration intermédiaire n'est engagée que 
dans les limites réglementaires prévues pour les colis ordinaires. 


Article 7. 
Traitement des colis acceptés à tort. 


1 Lorsque les colis qui contiennent les objets cités à l’article 6, 
lettre a), ont été acceptés à tort à l'expédition, ils sont à traiter selon 
la législation intérieure du Pays de l'Administration qui en constate 
la présence ; toutefois, les colis contenant les objets visés au même 
article, lettre a), chiffres 2°, 6° et 7°, ne sont en aucun cas ni ache. 
minés à destination, ni livrés aux destinataires, ni renvoyés à 
l’origine. 

2. Lorsque les colis sans valeur déclarée à destination des Pays qui 
admettent la déclaration de valeur contiennent les objets cités à 
l’article 6, lettre b), ils doivent être renvoyés à l’origine par l’Admi. 
nistration de transit qui constate l’erreur. Si l’erreur n’est constatée 
qu'après réception dans l'Administration de destination, celle-ci est 
autorisée à livrer le colis au destinataire, aux conditions fixées par 
ses règlements intérieurs. Si ces règlements n’admettent pas la 
livraison, le colis doit être renvoyé à l'origine. _ 

3. Les dispositions du $ 2 sont applicables aux colis dont le poids 
ou les dimensions dépassent sensiblement les limites admises ; toute. 
fois, ces colis peuvent être livrés, le cas échéant, au destinataire, si 
celui-ci a préalablement acquitté les taxes éventuelles. 


4. Lorsqu'un colis admis à tort n’est ni livré au destinataire, ni 
renvoyé à l’origine, l'Administration d’origine doit être informée, 
d'une manière précise, du traitement appliqué à ce colis. 


SECTION II 
TAXES ET DROITS 


ects Article 8. 
Composition des taxes et des droits. 

Les taxes et les droits que les Administrations sont autorisées à 
percevoir sont constitués par la taxe principale définie à l’article 9 et, 
le cas échéant, par : 

a) Les quotes-parts visées à l’article 15, ou au Protocole final; 

b) Les taxes supplémentaires visées à l’article 16; 

c) Les taxes postales et droits postaux visés aux articles 20, 21, 
$ 6, 27 et 29; : 

d) Les droits non postaux visés à l’article 18. 


Article 9. 


Taxe principale. 

La taxe principale se compose des quote-parts revenant à chaque 
administration participant au transport territorial, maritime où 
aérien et visés aux articles 10 à 14. 

Article 10. 
Quote-part territoriale. 


1. Chaque quote-part territoriale de départ, d'arrivée ou de transit 
est fixée comme suit, pour chaque pays et pour chaque colis. 


QUOTE-PART | QUOTE-PART 
COUPURES DE POIDS départ 
et d'arrivée. de transit. 
1 2 3 
fr. c. fr. €. 
Jusqu'à —,60 
| Au-dessus de 1 nd 3 —,80 
3 5 1,— y 
5 10 2,— 1,30 
10 15 3,— 1,90 
15 20 4,— 2,50 


0 


| 


+ 


| 


w 


haque 
e où 
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i ce concerne les deux dernières coupures de 

2, Toutefois d’origine et de destination ont la faculté 
Fe fixer à leur gré les quote-parts territoriales qui leur reviennent. 

‘agissant de colis-avion, la quote-part territoriale des adminis- 

ns. in ires n'est ap Heable que dans le cas où le colis 

territorial intermédiaire. 


emprunte un transport 


Article 11. 


Quote-part maritime. 


1. En cas de transport maritime, la quote-part maritime pour 
chaque service maritime emprunté est ulée conformément aux 
indications du tableau ci-après : 


- ÊÉCHELONS DE DISTANCE 


COUPURES DE POIPS 


+ 1 2, 


a) Exprimés en milles marins. 


b) Exprimés en kilomètres après conver. Jusqu'à | de 1 de 3 de 5 de 10 de 15 


6 7 
Au-dessus | Au-dessus | Au-dessus | Au-dessus ! Au-dessus 


fraction de 1.000 en sus...... 


2. Le cas échéant, les échelons de distance sont calculés sur la 
base d’une distance moyenne pondérée, déterminée en fonction du 
tonnage des dépêches transportées emtre les ports respectifs des 
deux pays. 

3. Le transport maritime entre deux ports d’un même pays ne peut 
donner lieu à perception de la quote-part prévue au $ 1 lorsque 
l'administration de ce pays reçoit déjà, pour les mêmes colis, la 
rémunération afférente au transport territorial. 

4. S'agissant de colis-avion, la quote-part maritime des Adminis- 
trations ou services intermédiaires n’est applicable que dans le cas 
où le colis emprunte un transport maritime intermédiaire ; tout ser- 
vice maritime assuré par le Pays d’origine ou de destination est 
considéré à cet effet comme service intermédiaire. 


Article 12. 
Quote-part aérienne. 


1. Les Administrations s'engagent à prendre les mesures néces- 
saires pour assurer l’établissement de tarifs de transport uniformes 
sur la base du poids et de la distance. 


2. Le taux de base à appliquer au règlement des comptes entre 
Administrations au titre des transports aériens est fixé à 1 millième 
de franc, au maximum, par kilogramme de poids brut et par kilomè- 
pe est appliqué proportionnellement aux fractions de kilo- 

3. Si deux Pays sont reliés par plusieurs lignes aériennes, les tarifs 
de transport sont établis d’après la distance moyenne entre les 
aéroports respectifs et d’après l'importance des lignes au regard du 
trafic international. 

4. Tout Pays qui, à l’intérieur de son territoire, préachemine ou 
réachemine un colis-avion par la voie aérienne a droit, pour cette 
transmission, à une rémunération spéciale. Cette rémunération doit 
être calculée, pour chaque colis-avion effectivement préacheminé ou 
réacheminé par la voie aérienne, sur la base fixée au $ 2, d’après la 
moyenne de la longueur des parcours du réseau aérien interne du 
Pays adoptée pour le service de la poste aux lettres. Elle toit être 
la même pour chaque parcours interne et quel que soit ce parcours. 


5. Par exception au principe énoncé au $ 4, les Administrations 
peuvent appliquer cette rémunération spéciale indistinctement à tous 
les colis-avion à destination ou en provenance de leur territoire. 


em des pe survolés n’ont droit à aucupe 
pour les colis-avion 
LT vion transportés par voie aérienne au- 
Article 13. 
Réduction ou majoration de la quote-part territoriale. 


Ai Administrations ont la faculté de réduire ou de majorer 
part de départ et leur quote- 
e d'arrivée, à lexel 
quote-part territoriale de transit. usion, par conséquent, de leur 
2 Une telle modification doit : 


en vigueur le janvier ou le 1°" juillet seulement ; 

ae re notifiée au moins trois mois à l’avance à l'Administration 
Postes suisses ; 

: Demeurer en vigueur pendant un an au minimum. 
.. majoration, le cas échéant, ne peut dépasser, pour les cou- 
de Jusqu'à 10 kg, la moitié de la quote-part territoriale 
finée et d'arrivée xée à l’article 10, $ 1. La réduction peut être 

au gré des Administrations intéressées. 


Jusqu'à 500 milles marins....... Jusqu'à 926 kilomètres.......... —,15 —,20 ,25 — ,50 —,175 1,— 
Au-delà de 500 jusqu’à 1000..... Au-delà de 926 jusqu’à 1.852.... —,25 —,30 — ,40 —,75 1,10 1,60 
Au-delà de 1.000 jusqu’à 2.000... | Au-delà de 1.852 jusqu’à 3.704...| —,40 | —,50 | —,60 1,10 1,60 2,25 


Au-delà de 2000; par 1000 ou | Au-delà de 3.704: par 1.852 ou 
fraction de 1.852 en —,10 —,15 — ,20 —,35 — ,50 —,65 


Article 14, 


Réduction ou majoration de la quote-part maritime. 


1. Les Administrations ont la faculté de majorer de 50 % au maxi- 
mum la quote-part maritime fixée à l’article 11, $ 1. Par contre, elles 
peuvent la réduire à leur gré. 


2. Cette faculté est subordonnée aux conditions fixées à l’arti- 
cle 13, $ 2. 


3. En cas de majoration, celle-ci doit aussi s'appliquer aux colis 
originaires du Pays dont dépendent les services qui effectuent le 
transport maritime ; toutefois, cette obligation ne s'applique ni aux 
relations entre un Pays et ses colonies, territoires d'outre-mer, etc., 
ni aux relations réciproques de ces colonies, territoires d'outre- 
mer, etc. 


Article 15. 


Quote-part de départ et d'arrivée exceptionnelle. 


Sous réserve, de cter, les conditions fixées à l’article 13, $ 2, 
chaque Administration a la faculté d’appliquer simultanément à tout 
cülis én'provënanite et à tout colis à destination de ses bureaux une 
quote-part de départ et d’arrivée exceptionnelle de 25 centimes. 


Article 16. 


Taxes supplémentaires. 


1. Les colis désignés ci-après sont assujettis à des taxes suppiémen- 
taires dont les taux sont fixés ainsi qu’il suit : 

a) Colis exprès : 

1° Cas normal: taxe supplémentaire de 80 centimes, acquittée 
complètement et À l'avance au moment du dépôt, même si le colis ne 
peut être distribué par porteur spécial, mais seulement l'avis d’arri- 
vée ; cette taxe est dénommée taxe d’exprès ; 

2° Cas exceptionnel où le domicile du destinataire est situé en 
dehors du rayon de distribution locale du bureau d'arrivée : la taxe 
d’exprès peut être majorée d’une taxe dite « taxe complémentaire 
d’exprès », qui est perçue à la livraison et reste exigible même si le 
colis est renvoyé à l’origine ou réexpédié ; cette taxe complémentaire 
ne peut être supérieure à celle qui est fixée dans le service interne 
du Pays de destination ; 

b) Colis fragiles et colis encombrants : taxe supplémentaire égale 
à 50% de la taxe principale éventuellement majorée des quotes- 
parts visées à l’article 15 ou au Protocole final; toutefois, les 
quotes-parts aériennes afférentes à ces colis ne subissent aucune 
majoration ; la taxe totale est arrondie au demi-décime supérieur, 
s’il y a lieu. 

2. Est fixé conformément aux indications du tableau annexé au 
présent article le tarif des taxes supplémentaires ci-après que les 
Administrations sont autorisées à percevoir : 

a) Taxe de dédouanement perçue, par l'Administration de desti- 
nation, soit pour la remise à la douane et le dédouanement, soit pour 
la remise à la douane seulement ; sauf accord contraire, la percep- 
tion s'opère au moment de la kvraison du colis au destinataire ; 

b) Taxe de livraison ; cette taxe peut être perçue par l’Adminis- 
tration de destination autant de fois que le colis est présenté à 
domicile ; néanmoins, pour les colis exprès, elle ne peut être per- 
çue que pour les présentations à domicile postérieures à la pre- 
mière ; 


à 
| 
1,852 km. 2 ka. 
fr, €. 
pute: 
e, si 
e, ni 
mée, 
ées à 
Jet, 
0, 21, 
ART 
ale 
sit. 
(1] 
0 
0 
0 
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c) Taxe d'avis de non-livraison, perçue dans ies conditions fixées à 
l’article 22, $ 3; 


d) Taxe d'arrivée, perçue par l'Administration de destination, 
quand sa législation intérieure lui en fait l'obligation et quand cette 
Administration n'assure pas la livraison à domicile, pour tout avis 
(premier avis ou avis ultérieurs) éventuellement remis au domicile 
du destinataire, sauf pour le premier avis des colis erprès ; 

e) Taxe de remballage, perçue par l'Administration du premér des 
Pays sur le territoire duquel un colis a dû être remballé afin d’en 
protéger le contenu ; elle est récupérée sur le destinataire ou, le cas 
échéant, sur l'expéditeur ; 

f) Taxe de magasinage, perçue par l'Administration de destination 
sur tout colis qui n’a pas été retiré dans les délais prescrits, que 
ce colis soit adressé poste restante ou à domicile ; 


£) Taxe d'avis de réception, lorsque l'expéditeur demande un avis 
de réception dans les conditions fixées à l’article 69 de la Conven. 
tion ; 

h) Taxe d’avis d'embarquement, perçue, dans les relations entre 
les Pays dont les Administrations acceptent d'assurer ce service 
lorsque l'expéditeur demande qu'un avis d'embarquement lui soit 
adressé ; 

i) Taxe de réclamation visée à l’article 25, $ 4; 

j) Taxe pour franchise à la livraison, perçue à titre de 
sur les colis francs de droits et versée par l'expéditeur au profit de 
l'Administration de destination ; 

k) Taxe pour demande de franchise à la livraison, perçue sur l'ex. 
péditeur au moment du dépôt de la demande, lorsque celleci est 
présentée postérieurement au dépôt du colis ; 

1) Taxe de demande de retrait ou de modification d’adresse. 


ANNEXE A L'ARTICLE 16 


Tarif des taxes supplémentaires définies au $ 2. 


rieur. 


DÉSIGNATION DE LA TAXE MONTANT OBSERVATIONS 
1 2 3 
a) Taxe de dédouanement.......... | 1 franc par colis au maximum. 
b) Taxe de livralson ............0. Même taxe que dans le régime inté- | Avec maximum de 60 centimes par colis. 
rieur. 
c) Taxe d’avis de non-livraison ..... 40 centimes au maximum ..........| Lorsque ses instructions doivent être trans- 


d) Taxe d'avis d'arrivée ..........| Au maximum, taxe égale à celle 
d'une lettre ordinaire du premier - 
échelon de poids du régime inté- 


mises par voie aérienne ou par voie télé- 
graphique, l’expéditeur doit payer, en outre, 
la taxe afférente au transport aérien ou 
la taxe télégraphique, selon le cas. 


e) Taxe de remballage ............ 


f) Taxe de magasinage ,.,,......., 


g) Taxe d'avis de réception ........ 


h) Taxe d'avis d'embarquement ... 
i) Taxe de réclamation ........... 


50 centimes par colis au maximum. | Cette taxe ne peut être spoignie ques 
u transport de 


Taxe perçue au taux fixé par la 
législation interne, 
a) Au moment du dépôt, 40 centi- 
mes au maximum et 
b) Postérieurement au dépôt, 60 cen- 
times. au, Sick À 


40 centimes par colis. 
60 centimes au maximum. 


fois seulement au cours 
bout en bout. 
Avec maximum de 5 francs. 


Çette taxe s'ajoute à la surtaxe aérienne si 
l'expéditeur a exprimé le désir que sa 
" demdnde soit transmise par la voie a ne. 


Cette taxe s'ajoute à la taxe prévue sous 


chise à la livraison. 


de modification d'adresse. 


j) Taxe pour franchise à la livraison. | 40 centimes par colis au maximum. 


k) Taxe pour la demande de fran-| 40 centimes par colis au maximum. | Cette taxe s'ajoute à la surtaze aérienne ou à 


1) Taxe de demande de retrait ou | 40 centimes au maximum.......... | Cette taxe s'ajoute à la surtaxe aérienne ou à 


lettre a) ; elle est perçue sur l’expéditeur 
au profit de l’Administration de destination. 


la taxe du télégramme si l'expéditeur a 
exprimé le désir que sa demande soit trans- 
mise par voie aérienne ou télégraphique. 


la taxe du télégramme si l'expéditeur a 
exprimé Île désir que sa demande soit trans- 
mise par la voie aérienne ou télégraphique. 


Article 17. 
Taxe pour colis classés dans la coupure de poids supérieure. 


Pour être admis dans les relations entre Administrations adop- 
tant les limites prévues à l’article 104, $ 1, lettre f) chiffre 3°, du 
Règlement et n'autorisant pas le transport des colis encombrants, 
les colis qui, compte tenu de leur poids, ont un volume supérieur 
aux limites firées, sont frappés des taxes applicabies à la coupure 
de poids correspondant à leur volume, Dans ce cas, les colis ne doi- 
vent pas dépasser les limites maxima de volume autorisées dans les 
relations entre ces Administrations. 


Article 18. 


Droits non postaux. 


1. Les Administrations de destination sont autorisées à perce- 
voir, sur les destinataires, tous droits non postaux, notamment les 
droits de douane, dont les envois sont grevés dans le Pays de des- 
tination. 


2. Les Administrations s'engagent à intervenir auprès des auto- 
rités compétentes de leurs Pays pour que les droits non postaux 
(parmi lesquels les droits de douane) soient annulés quand ils concer- 
nent un colis : 

a) Renvoyé à l’origine; 

b) Abandonné par l'expéditeur; 

c) Détruit pour cause d’avarie totale du contenu; 

d) Réexpédié sur un tiers Pays; 

e) Perdu, spolié ou avarié dans leur service. 


SECTION III 


OPÉRATIONS POSTÉRIEURES À L’ARRIVÉE DES COLIS 
AU BUREAU DE DESTINATION 


Artiele 19. 


Règles générales de livraison. — Délais de garde. 
1. D'une façon générale, les colis sont livrés aux destinataires 
dans le plus bref délai et conformément aux dispositions en vigu® 
dans le Pays de destination. 


Her. 
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2 Les Administrations prennent toutes mesures pour accélérer 
autant que possible le dédouanement des colis-avion. 


3. Tout colis dont l’arrivée a été notifiée au destinataire est- 
conservé à sa disposition quinze jours ou, au plus, un mois à comp- 
ter du lendemain de l'expédition de l'avis; ce délai peut être excep- 
tionnellement prolongé au-delà du délai précité si les règlements 
internes de l'Administration de destination le permettent. 


4. Lorsque l'avis d'arrivée n’a pu être envoyé, le délai de garde 
est celui que prescrivent les règlements internes du Pays de des- 
tination; ce délai, applicable aussi aux colis adressés poste restante, 
ne peut, en règle générale, dépasser cinq mois pour les Pays éloi- 
gnés (au sens de l’article 120 du Règlement de la Convention) et 
trois mois pour les autres; le renvoi du colis au bureau d’origine 
doit avoir lieu dans un délai plus court si l'expéditeur l’a demandé 
dans une langue connue dans le Pays de destination. 


5. Les délais de garde prévus aux $$ 3 et 4 sont applicables, en 
cas de réexpédition, aux colis à distribuer par le nouveau bureau de 


destination. 
Article 20. 


Retrait. — Modification d’adresse. 


L'expéditeur d’un colis peut, dans les conditions fixées à l’article 58 
de la Convention, en demander le retour à l'origine ou en faire 
modifier l’adresse, sous réserve de garantir le payement des sommes 
exigibles pour toute nouvelle transmission, en vertu des dispositions 
de l’article 21. 


Article 21. 


1. La réexpédition par suite de changement de résidence du 
destinataire ou par suite de modification d’adresse effectuée en 
application de l’article 20 peut avoir lieu soit à l’intérieur du Pays 
de destination, soit hors de ce Pays. 


2. La réexpédition à l’intérieur du Pays de destination peut être 
faite soit sur demande de l'expéditeur, soit sur demande du desti- 
nataire ou, si les règlements de ce Pays le permettent, d'office. 


3. La réexpédition hors du Pays de destination ne peut être faite 
que sur demande de l’expéditeur ou du destinataire, dans te cas, le’ 
colis doit répondre aux conditions requises poûr Ja nouvelle trans- 
mission. 


4. La réexpédition dans les conditions ci-dessus énoncées peut aussi 
avoir lieu par la voie aérienne, si elle est demandée par l’expéditeur, 
ou par le destinataire, à condition que le payement des quotes-parts 
aériennes afférentes à la nouvelle transmission soit garanti; il en est 
ed pour le renvoi à l’origine, lorsqu'il a été demandé par l’ex- 

iteur. 


5. L'exbéditeur peut interdire toute réexpédition. 


6. Pour la première réexpédition ou pour toute réexpédition éven- 
tuelle ultérieure de chaque colis, peuvent être perçues : 

a) Les taxes autorisées pour cette réexpédition, par les règlements 
internes de l'Administration intéressée, dans le cas de réexpédition 
à l'intérieur du Pays de destination; 

b) Les taxes et les droits que comporte la nouvelle tranmission, 
dans le cas de réexpédition hors du Pays de destination. 


7. Les taxes de réexpédition sont perçues sur le destinataire ou, 
le cas échéant, sur l'expéditeur ou sur l'Administration responsable 
d'une erreur, cause de la réexpédition, sans préjudice du payement 
des taxes et droits, postaux ou non postaux, dont les Administrations 
de destination antérieure n’acceptent pas l'annulation. 


8. Les dispositions des $$ 6 et 7 sont applicables aux colis 
Parvenus en fausse direction et à réerpédier, ainsi qu'aux colis 
renvoyés à l’origine par application des articles 7, 20 et 22, $ 4. 


Article 22. 


Non-livraison au destinataire. 


1. Après de l'avis de non-livraison visé à l’article 5, 


let - 
« tres a) et b), il incombe à l'expéditeur ou au tiers y mentionné de 
ms ses instructions qui peuvent uniquement être celles qu’auto- 
ledit article, lettres c) à h), et, en outre, les suivantes : 
2) Aviser une nouvelle fois le destinataire; 
b) Rectifier ou compléter l'adresse; 


c) S'il s’agit d'un colis contre remboursement : 


1° Le remettre à une personne autre que le destinataire contre 
remboursement de la somme indiquée; 

2° Le remettre au destinataire primitif ou à un autre destina- 

taire, sans remboursement ou contre remboursement d’une 
somme inférieure à la somme primitive; 


d) Remettre le colis franc de droits, soit au destinataire primitif, 
soit à un autre destinataire. 


2. Tant qu’elle n’a pas reçu d'instructions de l'expéditeur, l'Admi. 
nistration de destination est autorisée à livrer le colis au destinataire 
primitivement désigné, soit, le cas échéant, à un autre destinataire 
ultérieurement désigné, soit à réexpédier le colis à une nouvelle 
adresse. Après réception des nouvelles instructions, celles-ci seules 
sont valables et exécutoires. Elles peuvent être transmises par avion, 
si l'expéditeur ou Le tiers paie la surtaxe aérienne correspondante. 


3. L'envoi des instructions visées au $ 1 donne lieu à la perception, 
soit sur l’expéditeur, soit sur le tiers, de la taxe visée à l’article 16, 
$ 2, lettre c); quand l’avis concerne plusieurs colis déposés simul- 
tanément au même bureau par le même expéditeur à l'adresse du 
même destinataire, cette taxe n’est perçue qu’une fois. 


4, Dans les cas ci-après, tout colis qui n’a pu être livré est immé- 
diatement renvoyé au bureau d’origine, si: 


a) L'expéditeur ne s’est pas conformé aux dispositions de l’arti- 
cle 5; 

b) L’expéditeur (ou le tiers visé à l’article 5, lettre b) ) a formulé 
une demande non autorisée ; 

c) L’expéditeur (ou le tiers) refuse d’acquitter la taxe autorisée 
par le $ 3; 

d}) Les instructions de l’expéditeur, ou du tiers, n’ont pas atteint 
le résultat voulu, que ces instructions aient été données au moment 
du dépôt ou après réception de l’avis de non-livraison ; 

e} Dans le délai de deux mois à compter de l’expédition de l’avis 
de non-livraison, le bureau qui a établi cet avis n’a pas reçu d’ins- 
tructions suffisantes de l’expéditeur, ou du tiers ; ce délai est porté 
à quatre mois dans les relations entre Pays éloignés ; 

f) Dans les mêmes délais, les instructions de l'expéditeur, ou du 
tiers, ne sont pas parvenues au bureau de destination. 


5. Dans la mesure du possible, un colis est renvoyé par la même 
voie que celle qu’il a suivie à l'aller ; toutefois, un colis-avion n'est 
vpas renvoyé par avion à moins que l'expéditeur n'ait garanti le 
Tpäyêment dés frais de transport aérien. 


6. Tout colis renvoyé à l’origine par application du présent 
article est assujetti aux taxes de réexpédition fixées à l’article 21, 
$ 6, lettre b}), et aux taxes et droits non annulés. 


7. Si l’expéditeur a fait abandon d’un colis qui n’a pu être livré 
au destinataire, ce colis est traité par l’Administration de destination 
selon sa propre législation. 


Article 23. 
Vente. Destruction. 


Les objets contenus dans un colis et dont la détérioration ou la 
corruption prochaines sont à craindre peuvent seuls être vendus 
immédiatement, même en route, à l’aller ou au retour, sans avis préa- 
lable et sans formalité judiciaire, au profit de qui de droit ; si, pour 
une cause quelconque, la vente est impossible, les objets détériorés 
ou corrompus sont détruits. 


Article 24. 
Récupération de frais sur l’expéditeur. 


1. L’expéditeur d’un colis non livré au destinataire est tenu de 
payer les frais de transport ou autres dont les Administrations se 
trouvent à découvert par suite de la non-livraison, même si le colis 
a été abandonné, vendu ou détruit. 


2. Le bureau de dépôt peut, toutes les fois qu'il y a lieu, percevoir 
des arrhes pour se couvrir de ces frais. 
Article 25. 
Réclamations et demandes de renseignements. 


1. Chaque Administration est tenue d’accepter les réclamations et 
les demandes de renseignements concernant tout colis déposé dans 
les services des autres Administrations. 


2. Les réclamations ne sont admises que dans le délai d'un an à 
compter du lendemain du jour de dépôt du colis. 
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3. Les demandes de renseignements introduites par une Adminis- 
tration sont recevables et obligatoirement traitées, à la seule condi- 
tion qu’elles parviennent à l'Administration intéressée dans un délai 
de dix-huit mois à compter de la date du dépôt des colis. 

4. Sauf si l'expéditeur a entièrement acquitté la taxe d'avis de 
réception prévue à l’article 16, $ 2, lettre g), chaque réclamation 
ou chaque demande de renseignements donne lieu à la perception 
d'une taxe « de réclamation » au taux fixé à l’article 16 (tableau 
annexe, lettre i)). Les réclamations ou demandes de renseignements 
sont transmises dans les conditions prévues à l’article 67, $ 4, de 
la Convention. 

5. Si la réclamation ou la demande de renseignements concerne 
plusieurs colis déposés simultanément au même bureau par le même 
expéditeur à l’adresse du même destinataire, et expédiés par la même 
voie cette taxe n’est perçue qu'une fois ; elle est restituée si la récla- 
mation ou la demarde de renseignements est motivée par une faute 
de service. 


CHAPITRE I 
D1SPOSITIONS PARTICULIÈRES À CERTAINES CATÉGORIES DE COLIS 


SECTION I 
COLIS AVEC VALEUR DÉCLARÉE 
Article 26. 
Déclaration de valeur, 


1. Les règles suivantes régissent la déclaration de valeur des colis 
avec valeur déclarée : 


a) En ce qui concerne les Administrations postales : 

1° Faculté pour chaque Administration de limiter la déclaration 
de valeur, en ce qui la concerne, à un montant qui ne peut être 
inférieur à 1.000 francs ; 

2° Obligation, dans les relations entre Pays dont les Adminis- 
trations ont adopté des limites différentes, d'observer, de part et 
d'autre, la limite la plus basse ; 

b) En ce qui concerne les expéditeurs : 

1° Interdiction de déclarer une valeur dépassant la valeur réelle 
du contenu du colis ; 

2° Faculté de ne déclarer qu'une partie de la valeur réelle du 
contenu du colis. 


2. Toute déclaration frauduleuse de valeur supérieure à la valeur 
réelle du colis est passible des poursuites judiciaires prévues par 
la législation du Pays d’origine. 


Article 27. 
Droit d'assurance et taxe spéciale, 


1. Les colis avec valeur déclarée sont assujettis à un droit ordi- 
naire d'assurance qui est perçu par le bureau de dépôt. Ce droit 
s'ajoute aux taxes et aux droits autorisés au chapitre II, section II, 
du présent Arrangement et se calcule selon l’une ou l’autre des 
formules ci-dessous : 


a) 1° formule... 


b) 2* formule...... 


Par 200 francs ou frac- 
tion de 200 francs 
déclarés. 


Par 200 francs ou frac- 
tion de 200 francs 
déclarés. 


5 centimes par Admi- 
nistration partici- 
pant au transport 
territorial. 

10 centimes par ser- 
vice maritime 
emprunté. 

10 centimes par ser- 
vice aérien em- 
prunté. 


50 centimes au maxi- 
mum. 


2. En outre, est autorisée la perception des taxes ou droits 


ci-dessous : 


a) Par les Administrations qui acceptent de couvrir les risques 


pouvant découler du cas de force majeure, un droit « pour risques 
de force majeure », à fixer de manière que la somme totale formée 
par ce droit et le droit normal d'assurance ne dépasse pas le maxi- 
mum prévu au $ 1, lettre b), deuxième formule ; 

b) Par l'Administration d'origine, à titre facultatif, une taxe 
d'expédition égale, au maximum, à 50 centimes par colis avec 
valeur déclarée. 


8. Exceptionnellement, le droit aérien d’assurance perçu à raison 
du transport par des services aériens comportant des risques extra. 
ordinaires est fixé, dans chaque cas particulier, par l'Administration 
intéressée ; le droit global visé au $ 1, lettre b), deuxième formule, 
peut alors être majoré en conséquence. 


Article 28. 


Autres dispositions concernant les colis avec valeur déclarée. 


Un récépissé doit être délivré gratuitement, au moment du dépôt, 
à tout expéditeur d’un colis avec valeur déclarée. 


SECTION II 
CoLis URGENTS 


Article 29. 
Taxes des colis urgents. 

1. Les colis urgents sont passibles d’une taxe principale double de 
celle qui est applicable aux colis ordinaires ; le cas échéant, est 
aussi doublée la quote-part de départ et d’arrivée exceptionnelle 
visée à l’article 15. 

2. Les colis-avion urgents sont passibles d’une quote-part aérienne 
simple, c’est-à-dire sans doublement. 


SECTION III 
COLIS DE PRISONNIERS DE GUERRE ET INTERNÉS 


Article 30. 
Exonération de taxes des colis de prisonniers de guerre et internés. 
Les colis de prisonniers de guerre et internés bénéficient, sous 
les mêmes conditions, des exonérations de taxes accordées aux 


envois postaux par l’article 39 de la Convention, sauf en ce qui 
concerne les quotes-parts aériennes applicables aux colis-avion. 


Article 31. 


Autres dispositions particulières aux colis de prisonniers de guerre 
et internés. 

Les colis de prisonniers de guerre et internés sont, pour les 

autres dispositions particulières qui leur sont applicables, régis 
par les articles 33, lettre h), et 43, $ 4. 


CHAPITRE IV 
RESPONSABILITÉ 
SECTION 1 


PRINCIPES GÉNÉRAUX 


Article 32. 


Etendue et limites de la responsabilité 
des Administrations postales. 


1. Les Administrations postales répondent de la perte, de la 
spoliation et de l’avarie des colis, à l'exception des cas prévus à 
l’article 33. Lorsque la perte, la spoliation ou l’avarie s’est produite 
dans le service d'une entreprise de transport aérien, l'Administration 
du Pays qui perçoit les rémunérations de transport est tenue de 
rembourser à l'Administration d’origine l'indemnité payée à 
l'expéditeur. 

2. Les Administrations cessent d’être responsables des colis dont 
elles ont effectué la livraison dans les conditions prescrites par leurs 
règlements intérieurs pour les envois de même nature. 

3. Toutefois, la responsabilité des Administrations est maintenue 
si, au moment de la livraison d’un colis spolié ou avarié, des réserves 
sont formulées soit par le destinataire, soit, s’il s’agit d'un colis 
renvoyé à l’origine, par l'expéditeur. 


Article 33. 


Exceptions au principe de la responsabilité. 


Les Administrations postales sont dégagées de toute responsa- 
bilité : 

a) Lorsqu'il y a cas de forée majeure ; toutefois, la responsabilité 
subsiste à l'égard de l'Administration d'origine qui a accepté 
couvrir les risques de force majeure (art. 27, $ 2, lettre a) ); 
l'Administration responsable de la perte, de la spoliation ou 
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s si, suivant la législation intérieure de son Pays, 
+ ou cette avarie est due à des circons- 
ee Peonstituant un cas de force majeure ; celles-ci sont portées, 
d'information, à la connaissance de l'Administration d'origine; 
. b) Lorsque, la preuve de leur responsabilité n’ayant pas été admi- 
nistrée autrement, elles ne peuvent rendre compte des colis par 
suite de la destruction, résultant d’un cas de force majeure, des 
docum de service ; 

c) _ le dommage est causé par la faute ou par la négli- 

nce de l'expéditeur ou qu’il provient de la nature du contenu ; 

d) Lorsqu'il s’agit de colis dont le contenu tombe sous le coup des 
interdictions prévues à l’article 6, lettre a), chiffres 2°, 3°, 5°, 6° et 7 
et lettre b), et pour autant que ces colis aient été confisqués ou 
détruits par l'autorité compétente en raison de leur contenu ; 

e) Lorsqu'il s’agit de colis ayant fait l’objet d’une déclaration frau- 
duleuse de valeur supérieure à la valeur réelle du contenu ; 

f) Lorsqu'il s’agit de colis saisis en vertu de la législation interne 

e destination ; 

ns“ l'expéditeur n’a formulé aucune réclamation dans le 
délai prévu à l’article 25, $ 2; 

h) Lorsqu'il s’agit de colis de prisonniers de guerre et internés. 


Article 34. 


Responsabilité de l'expéditeur. 


Lorsqu'un dommage a été causé à uu colis par le fait d’un ou de 
plusieurs autres colis, le ou les expéditeurs de ces derniers sont 
responsables, dans les mêmes limites que les Administrations elles- 
mêmes, à condition que l’origine du dommage soit dûment établie 
et qu'il n'y ait eu ni faute ni négligence des Administrations ou 
des transporteurs ; éventuellement, il appartient à l’Administration 
d'origine d’intenter l’action contre l’expéditeur. 


Article 35. 


Dédommagement. 


1. L'expéditeur a droit à une indemnité dite « de dédommage- 
ment » égale, en principe, au montant réel de la perte, de la spo- 
liation ou de l’avarie ; les dommages indirects ou les bénéfices non 
réalisés ne sont pas pris en considération. 


2. Toutefois, cette indemnité ne peut en aucun cas dépasser : 


a) Pour les colis avec valeur déclarée, le montant, en frances-or, 
de la valeur déclarée ; 

b) Pour les autres colis, les sommes ci-après : 

10 francs par colis jusqu’à 1 kilogramme. 

15 francs par colis au-dessus de 1 jusqu’à 3 kilogrammes. 

25 francs par colis au-dessus de 3 jusqu’à 5 kilogrammes. 

40 francs par colis au-dessus de 5 jusqu’à 10 kilogrammes. 

55 francs par colis au-dessus de 10 jusqu’à 15 kilogrammes. 

70 francs par colis au-dessus de 15 jusqu’à 20 kilogrammes. 


3. L'indemnité est. caiculée d’après le prix courant, converti en 
franes-or, des marchandises de même nature, au lieu et à l’époque 
où le colis a été accepté au transport ; à défaut de prix courant, 
l'indemnité est calculée d’après la valeur ordinaire de la marchan- 
dise évaluée sur les mêmes bases. 


4. Dans le cas où une indemnité est due pour la perte, la spolia- 
tion totale ou l’avarie totale d’un colis, l'expéditeur a droit, en 
outre, à la restitution des taxes et droits acquittés, exception faite 
des droits d'assurance ; il en est de même des envois refusés par les 
destinataires à cause de leur mauvais état, si celui-ci est imputable 
au service postal et engage sa responsabilité. 


5. Lorsque la perte, la spoliation totale ou l’avarie totale résulte 
d'un cas de force majeure ne donnant pas lieu à indemnisation, 
l'expéditeur a droit à la restitution, non seulement des quotes-parts 


territoriales, maritimes et aériennes correspondant à un parcours . 


non effectué par le colis, mais aussi des taxes de quelque nature 
que ce soit afférentes à un service payé d’avance et non rendu. 


6. L'indemnité est versée au destinataire lorsque celui-ci la réclame, 
soit après avoir formulé des réserves en prenant livraison d’un 
colis spolié ou avarié, soit s’il établit que l’expéditeur s’est désisté 
de ses droits en sa faveur. 


Article 56. 


Responsabilité mutuelle des Administrations postales. 


1. Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilité incombe à l’Admi- 
Mistration qui, ayant reçu un colis sans faire d’observation et étant 
Mise en possession de tous les moyens réglementaires d'investigation, 
ne Peut établir ni la livraison au destinataire, ni, s’il y a lieu, la 

ission régulière à l'Administration suivante, 


2. Jusqu’à preuve du contraire, et Sous réserve des dispositions 
du $ 3, aucune responsabilité n’incombe ni aux Administrations 
intermédiaires, ni à l’Administration de destination : 


a) Lorsqu’elles ont observé les dispositions des articles 134, $$ 1 
et 2, et 135 du Règlement ; 

b) Lorsqu'’elles peuvent établir qu’elles ont été saisies de la récla- 
mation après expiration du délai de garde réglementaire des docu- 
ments de service relatifs au colis intéressé ; cette réserve ne porte 
pas atteinte aux droits du réclamant. 


3. a) La responsabilité incombe aux Administrations en cause, 
à parts égales, si la perte, la spoliation ou l’avarie s’est produite 
au cours du transport, sans qu’il soit possible de déterminer le Pays 
ou le service dans lequel elle a eu lieu ; 


b) Si la spoliation ou l’avarie a été constatée dans le Pays de 
destination, ou, en cas de renvoi à l’expéditeur, dans le Pays d'ori- 
gine, il incombe à l'Administration de l’un ou l’autre de ces Pays 
de prouver : 


1° Que ni l’emballage, ni la fermeture du colis n’ont accusé de 
défectuosité ; 

2° Que, dans le cas de colis avec valeur déclarée, le poids n’a pas 
varié par rapport à celui qui avait été constaté lors du dépôt ; 

3° Que, pour les colis transmis en récipients clos, ceux-ci étaient 
Intacts, de même que leur fermeture ; 


c) Lorsque de telles preuves sont apportées, aucune des autres 
Administrations en cause ne peut, dans le dessein de décliner sa 
part de responsabilité, invoquer le fait qu’elle a livré le colis sans 
que l’Administration réceptrice ait formulé de réserves. 


4. En ce qui concerne les colis avec valeur déclarée, la respon- 
sabilité encourue par une Administration vis-à-vis des autres, à 
raison de la perte, de la spoliation ou de l’avarie du contenu de 
tels colis n’est, en aucun cas, engagée au-delà du maximum de 
déclaration de valeur qu’elle admet. 


5. Lorsqu'un colis a été perdu, spolié ou avarié dans des circons- 
tances de force majeure, l'Administration dans le ressort territorial 
ou dans les services de laquelle la perte, la spoliation ou l’avarie 
a eu lieu n’en est responsable envers l'Administration d’origine que 
si les deux Administrations se chargent des risques dérivant du cas 
de force majeure. 


6. Les droits non postaux, dont l’annulation n’a pu être obtenue, 
sont mis à la charge des Administrations responsables de la perte, 
de la spoliation ou de l’avarie. 


SECTION II 
INDEMNITÉ DE DÉDOMMAGEMENT 


Article 37. 


Payement de l’indemnité. 


1. Le payement de l'indemnité de dédommagement ainsi que la 
restitution des taxes et droits incombent soit à l’Administration 
d'origine, soit, mais seulement pour l’application de l’article 35, $ 6, 
à l'Administration de destination, dans les deux cas sous réserve 
de leur droit de recours contre l’Administration responsable. 


2. Ce payement doit avoir lieu le plus tôt possible et, au plus tard, 
dans le délai de six mois à compter du lendemain du jour de la 
réclamation. 


3. Lorsque l’Administration à qui incombe le payement n'accepte 
pas de se charger des risques dérivant du cas de force majeure et 
lorsque, à l’expiration du délai prévu au $ 2 aucune décision n'est 
encore intervenue sur la question de savoir si la perte, la spoliation 
ou l’avarie est due à un cas de l’espèce, elle peut, exceptionnellement, 
différer le payement au-delà de ce délai. 


4. L’'Administration d’origine ou de destination, selon le cas, est 
autorisée à désintéresser l’ayant droit pour le compte de celles des 
autres Administrations ayant participé aux transports qui, régulière- 
ment saisie, a laissé s’écouler cinq mois sans donner de solution à 
l'affaire. 


Article 38. 


Récupération éventuelle de l’indemnité 
sur l’expéditeur ou le destinataire. 


1. Si, après payement de l'indemnité, un colis ou une partie de 
colis, antérieurement considéré comme perdu, est retrouvé, le 
destinataire et l'expéditeur en sont informés; ce dernier est en 
outre avisé qu’il peut en prendre livraison, pendant un délai de trois 
mois, contre remboursement de l'indemnité de dédommagement pré- 
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cédemment versée, Si l'expéditeur n’a pas réclamé le colis à l’expi- 
ration de ce délai, la même démarche est effectuée auprès du desti- 
nataire. 

2. Si, malgré cette deuxième démarche, le colis n’est pas réclamé 
par le destinataire, il devient la propriété de l'Administration ou, s’il y 
a lieu, des Administrations qui ont supporté le dommage. 


Article 39. 


Imputation des payements 
aux administrations postales responsables. 


1. L'Administration ou les Administrations qui doivent supporter 
l'indemnité de dédommagement parce qu'elles ont été reconnues 
responsables de la perte, de la spoliation ou de l’avarie d’un colis, 
sont tenues d'en verser le montant à l'Administration ayant effectué 
le payement en vertu de l’article 37 et qui est dénommée « Admi- 
nistration payeuse ». 

2. Ce versement doit avoir lieu dans le délai de quatre mois à 
partir de la réception de la notification du payement de l'indemnité. 


3. L'Administration payeuse ne peut réclamer à l'Administration 
responsable le remboursement de l'indemnité payée par elle que 
dans le délai d’un an à compter soit du jour de l'envoi de la notifi- 
cation de la perte, de la spoliation ou de l’avarie, soit, s’il y a lieu, 
du jour de l'expiration du délai prévu à l’article 37, $ 4. 


4. Si l'indemnité doit être supportée par plusieurs Administrations, 
elle doit être versée intégralement à l'Administration payeuse, dans 
le délai mertionné au $ 2 ; ce versement est effectué par la première 
administration qui, ayant dûment reçu le colis de la précédente, ne 
peut établir la transmission régulière à la suivante ; il appartient à 
cette première administration de récupérer, sur les autres adminis- 
trations responsables, la quote-part incombant à chacune d'elles dans 
le dédommagement de l'ayant droit. 

5. Lorsque la responsabilité a été reconnue, de même que dans 
le cas prévu à l’article 37, $ 4, le montant de l’indemnité est repris 
d'office, par voie de décompte, sur l'Administration responsable, 
soit directement, soit par l'intermédiaire de la première Adminis- 
tration de transit, qui se crédite à son tour sur l’Administration 
suivante, l'opération étant répétée jusqu’à ce que la somme payée 
ait été portée au débit de l'Administration responsable ; le cas 
échéant, il y a lieu d'observer les dispositions du Règlement 
relatives à l'établissement des comptes. 

6. Le remboursement à l'Administration créancière est effectué 
suivant les dispositions de l’article 42 de la Convention. 

7. L'Administration dont la responsabilité est dûment établie et 
a tout d’abord décliné le payement de l'indemnité doit prendre à 
sa charge tous les frais accessoires résultant du retard non justifié 
apporté au payement. 

8. L'Administration payeuse est subrogée, jusqu’à concurrence du 
montant de l'indemnité payée, dans les droits de la personne qui l’a 
reçue, pour tout recours éventuel, soit contre le destinataire, soit 
contre l'expéditeur, soit contre des tiers. 

9. Si l'expéditeur ou le destinataire a pris livraison, contre rem- 
boursement de l'indemnité de dédommagement, d’un colis ou d’une 
partie de ce colis perdu mais retrouvé, l'indemnité est restituée à 
l'Administration payeuse ou, si les règlements de compte ont eu lieu, 
aux Administrations qui ont supporté le dommage. 


CHAPITRE V 
ATTRIBUTION DES TAXES ET DROITS 
Article 40. 


Principe général d'attribution des taxes et droits. 
L'attribution des taxes et droits est effectuée pour chaque colis. 


Article 41. 


Taxes portées au crédit des autres Administrations 
par l’Administration d’origine. 

1. L'Administration d’origine crédite : 

a) L'Administration de destination : 

1° Des quotes-parts territoriales, maritimes et aériennes lui 
revenant (en ce qui concerne les colis admis en vertu des dispo- 
sitions de l'article 17: des quotesparts territoriales et maritimes 
pour la coupure de poids correspondant à leur volume) ; 

2° Des quotes-parts exceptionnelles autorisées par le présent Arran- 
gement ou par le Protocole final y annexé ; 

3° Des sommes revenant à l'Administration de destination sur les 
taxes supplémentaires autorisées à l'article 16, $ 1, lettre b) ; 


4° Des quotes-parts de taxes (taxe principale et, éventuellement, 


quote-part de départ et d'arrivée exceptionnelle et taxes supplémen. 
taires) comprises dans les sommes à percevoir pour les colis urgents 
et qui reviennent à l'Administration de destination ; 

5° De la taxe d’exprès ; 

b) Chaque Administration intermédiaire : 

1° De ses quotes-parts territoriales, maritimes et aériennes (en 
ce qui concerne les colis admis en vertu des dispositions de l’ar. 
ticle 17 : des quotes-parts territoriales et maritimes pour la coupure 
de poids correspondant à leur volume) ; 


2° De ses parts sur les taxes supplémentaires autorisées à l'artj 
cle 16, $ 1, lettre b) ; 


3° De ses quotes-parts de taxes (taxe principale et taxes supplé. 
taires) comprises dans les sommes à percevoir pour les colis urgents ; 

c) L’Administration de destination et, éventuellement, les Admi. 
nistrations interméliaires, pour les colis avec valeur déclarée : d'une 
quote-part de droit d'assurance fixée, par 200 francs ou fraction de 
200 francs déclarés : 

— à 5 centimes pour le transport territorial ; 

— à 10 centimes pour le transport maritime ; 
cette quote-part est versée à toute Administration dont les services 
participent au transport et, le cas échéant, en ce qui concerne le 
transport maritime, vour chaque service ; 


d) L’Administration de destination qui assure le transport par voie 
aérienne à l’intérieur du territoire de son Pays et, éventuellement, 
chaque Administration intermédiaire qui participe au transport aérien 
au-delà des frontières de’ son Pays, pour les colis-avion avec valeur 
déclarée, et exception faite des services comportant des risques 
extraordinaires, d'une quote-part de droit aérien d'assurance égale à 
10 centimes par 200 franes ou fraction de 200 francs déclarés; 

e) L'Administration dont relève le port d'embarquement: de la 
moitié de la taxe d'avis d'embarquement. 


2. Lorsque, à la suite d’un accident survenu à l’avion transpor- 
teur, ou pour toute autre cause dont la responsabilité incombe à l’entre. 
prise de transport aérien, des colis-avion sont perdus ou détruits 
sur une ligne, aucune quote-part pour frais de transport aérien 
n’est due pour quelque partie que ce soit du trajet de la ligne, au 
titre des colis-avion perdus ou détruits. 

3. Dans le cas de transmission par dépêches directes, l’Adminis- 
tration d’origine peut s'entendre avec l'Administration de destina- 
tion et, éventuellement, avec les Administrations intermédiaires, 
pour les créditer, non plus des quotes-parts ou taxes visées au 
$ 1, lettres a) et b), mais de sommes calculées par kilogramme de 
poids brut des dépêches. 


Article 42. 


Taxes conservées par l'Administration perceptrice. 


Son intégralement conservées par l’Administration qui les a per- 
çues, dénommée « Administration perceptrice » : 

a) Les Taxes ci-après, visées à l’article 16, $ 2: 

— taxe de dédouanement, 

— taxe de livraison, 

— taxe d’avis de non-livraison, 

— taxe d'avis d’arrivée, 

— taxe de magasinage, 

— taxe d'avis de réception, 

— taxe pour franchise à la livraison, 

— taxe pour demande de franchise à la livraison, 

— taxe de réclamation; 

b) Les taxes ou surtaxes perçues en vertu des dispositions com 
binées des articles 20 du présent Arrangement et 58 de la Conven- 
tion pour toute demande de retrait d’un colis ou de modification 
d'adresse ; 

c) La taxe d'expédition perçue en vertu de l'article 27, $ 2, 
lettre b). 


Article 43. 


Cas particuliers d’attribution de taxes. 


1. La taxe de réexpédition interne (article 21, & 6, lettre a) est 
acquise à l'Administration dans le territoire de laquelle cetie 
réexpédition a eu lieu, même en cas de réexpédition ultérieure 
hors de ce Pays ou en cas de renvoi à l’origine. 

2. La taxe d’exprès est attribuée : 

a) A l’Administration du Pays de la première destination, lorsque 
le colis exprès a été réexpédié hors de ce Pays et si la livraison Pa 
porteur spécial a fait l'objet d’un essai, ou si, cet éssai n'ayant P# 
eu lieu, l'Administration de la nouvelle destination n’assure Pas 
livraison par porteur spécial; 
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b) A l'Administration de la première destination, si le colis exprès 


a été renvoyé à l'origine sans avoir fait l’objet d’une réexpédition; 


c) À l'Administration de la nouvelle destination, si celle-ci assure 
la livraison par porteur spécial et si l'Administration de la première 
destination n’a pas essayé la livraison par porteur spécial. 


cas de réexpédition ultérieure, la taxe d’exprès est attribuée 
nd aux principes du $2 , elle est donc attribuée à l’Admi- 
nistration de la première destination, de la destination suivante ou 
à celle de la destination définitive selon le cas. 


4 Les colis de prisonniers de guerre et internés ne donnent lieu 
à aucune rémunération au profit de quelque Administration que ce 
soit, sauf en ce qui concerne les quotes-parts aériennes applicables 
aux colis-avion. 

5. La taxe de remballage est acquise à l'Administration dont relève 
le bureau qui a procédé au remballage. 


Article 44. 
Reprises de taxes et droits. 


1. En cas de renvoi à l’origine ou de réexpédition, l'Administration 
qui renvoie ou qui réexpédie le colis reprend, sur l'Administration 
suivante . 

a) Les quotes-parts de taxes qui lui reviennent ; 

b) Les taxes ci-après, visées à l’article 16 : 


— taxe de dédouanement, 

— taxe de livraison, 

— taxe d'avis d'arrivée, 

— taxe de remballage, 

— taxe de magasinage ; 

c) La taxe de réexpédition, visée à l’article 21, $ 6, lettre a) ; 

d) Les droits non postaux dont elle se trouve à découvert 
(article 18) ; 

e) Toutefois, s'agissant de colis renvoyés à l’origine ou réexpédiés 
par la voie aérienne, des quotes-parts aériennes sont reprises éven- 
tuellement sur l'Administration du Pays d’où émane la demande de 
renvoi ou de réexpédition. 


2. Les principes fixés au $ 1 s'appliquent à chaque Administration 
intermédiaire. 

3. En cas de renvoi à l’origine ou de réexpédition d’un colis exprès, 
et si elle n’a pas été perçue lors de la présentation au domicile du 
destinataire, la taxe complémentaire d’exprès (article 16, $ 1, lettre a), 
chiffre 2°), due à l'Administration de destination est reprise sur 
l'Administration suivante par l'Administration qui a tenté la 
livraison. 

4. Les frais visés à l’article 24 sont repris sur l’Administration 
d’origine. 

5. Dans le service des colis-avion, en cas d'atterrissage forcé ou 
de correspondance manquée, les Administrations qui assurent le 
réacheminement de colis-avion prélèvent leurs quotes-parts aériennes 
sur l’Administration d’origine. 


CHAPITRE VI 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 45. 


Application de la Convention. 


L A moins qu’il ne prévoie des dérogations, particularités ou 
compléments explicites, le présent Arrangement ne doit pas faire 
obstacle à l'application de l’une quelconque des dispositions de la 
Convention postale universelle. 


2 Lorsqu'un Paysmembre de l’Union exprime, en dehors des 
congrès, le désir d’adhérer au présent Arrangement et réclame la 
faculté de percevoir des quotes-parts de départ et d’arrivée excep- 
tionnelles à un taux supérieur à celui qu’autorise l’article 15, le 
Bureau international soumet la demande à tous les Pays-membres 
S'enataires de l’Arrangement ; si dans un délai de six mois, plus 
d'un tiers de ces Paysmembres ne se prononcent pas contre cette 
demande, elle est considérée comme admise. 


3. Par référence À l’article 29, $ 2, de la Convention, il est précisé 
que, pour devenir exécutoires, les propositions faites dans l’inter- 
de des congrès en conformité de l’article 27, $ 1, de la Convention 

ivent réunir : 

.” L'unanimité des suffrages, si elles ont pour objet soit l'addi- 
pe, nouvelles dispositions, soit la modification de fond des 
r icles du présent Arrangement, de son Protocole final ou de 
article final de son Règlement ; 


b) Les deux tiers des suffrages, si elles ont pour objet la modifi- 
cation de fond du Règlement, à l’exception de l’article final ; 


c) La majorité des suffrages, si elles ont pour objet : 


1° L'interprétation des dispositions du présent Arrangement, de 
son Protocole final et de son Règlement, hors le cas de dissentiment 
à soumettre à l’arbitrage prévu à l’article 33 de la Convention ; 


2° Des modifications d'ordre rédactionnel à apporter aux Actes 
énumérés au chiffre 1°. 


Article 46. 


Colis à destination ou en provenance de Pays 
ne participant pas à l’Arrangement. 


1. Les Administrations des Pays participant au présent Arrange- 
ment, qui entretiennent un échange de colis avec les Administrations 
de Pays non participants, admettent, sauf opposition de ces der- 
nières, les Administrations de tous les Pays participants à profiter 
de ces relations. 


2. Pour le transit, par les services terrestres, maritimes et aériens 
des Pays participant à l’Arrangement, les colis à destination ou en 
provenance d’un Pays non participant sont assimilés, en ce qui 
concerne le montant des quotes-parts territoriales, maritimes et 
aériennes, aux colis $changés entre les Pays participants. 


CHAPITRE VII 
DISPOSITIONS FINALES 


Article 47. 
Mise à exécution et durée de l’Arrangement. 


Le présent Arrangement sera mis à exécution le 1er avril 1959 
et demeurera en vigueur pendant un temps indéterminé, 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays 
ci-dessus énumérés ont signé le présent Arrangement en un exem- 
plaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du Canada 
et dont une copie sera remise à chaque Partie. 


Fait à Ottawa, le 3 octobre 1957. 


Pour l'Afghanistan : 
Abdul 1 
Kassem azili. 
10 7 13 
Pour l’Albanie : 
Jonuz Mersini. 


Pour l'Allemagne : 
Hans Steinmetz. 
Fritz Schuster. 
Werner Seebass. 
Friedrich Reiss. 


Pour le royaume de l’Arabie Séoudite : 


Ibrahim Bey Silsilah. 
A'’ouad Hamed Haggag. 


Pour la République Argentine : 
Norberto Silva d’Herbil. 


Pour l’Autriche : 
Benno Schaginger. 
Paul Machold. 
Julius Paroubek. 
Hermann Hermany. 


Pour la Belgique : 
Marcel Richir. 
J.-B.-A. Honhon. 
Lonnay. 


Pour le Corgo belge : 
Yan Steenvoort. 


Pour la République soviétique socialiste de Biélorussie : 
L N. Kvasha. 


Pour la Bolivie : 
Ernesto Caceres B. 


Pour les Etats-Unis du Brésil : 
José-Alberto Bittencourt. 
José-Luis Ribeiro Samico, 
Léopoidino Cavalcante Moraes, 
Hamilton Sholl. 
Betina Kaisermann. 


Pour la République populaire de Bulgarie : 


Petre Yordanov Baïkouchev. 
Yordan Nikolov Golemanov. 
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Pour le Cambodge : 


Ray Lomuth. 
Pour Ceylan : 
Y. Yogasundram. 
Pour le Chili : : 
Pour la Chine : 
Chieh Lihu. 
Keh-Shu Liu. 
YungSüng Yü. 


Pour la République de Colombie : 
Joaquin 
Victor Guttierrez. 
Jorge Mendez Calvo. 
Gustavo Echev 


Pour la République de Corée : 
Pyo Wook Han 
Gheon Choy. 
Suk Heun Yun. 


Pour la République de Costa-Rica : 
Luis Fernando Jimenez. 


Pour le République de Cuba : 
Francisco Guigou Giol. 
Oscar Sigarroa Gutierrez. 
Ernesto Miranda Carballosa. 


Pour le Danemark : 
Arne Krog. 


J-M.S. Andersen. 


Pour la République Dominicaine : 
Hans Cohn-Lyon. 


P YEgypte : 
Moustafa-Ibrahim Baghdady. 


Anouar Bakir. 
Mohamed-Ibrahim Sobhy. 


Pour la République de El Salvador : 
Anastasio-Antonio Andrade. 


Pour l'Equateur : 
Luis Carvajal Cruzat. 
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Pour l'Éspagne : 
Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 
Anibal Martin Garcia. 
José Vilanova Fuentes. 


Pour les territoires espagnols de l’Afrique : 


Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 

Anibal Martin Garcia. 

José Vilanova Fuentes. 


Pour l'Ethiopie : 
Ato Berhane Kebrette. 
Ato Berhanu Dinke. 


Pour la Finlande : 
Simbri J. Ahola. 
Urho A. Talvitie. 


Pour la France : 
Marcel Faucon. 
Jean Laffay. 
Claude Batault. 
Louis Lachaize. 
Edmond 
Paul Vanet. 
Georges Bourthoumieux. 


Pour l'Algérie : 


Louis Lachaize. 

Edmond Chapart. 

Paul Vanet. 

Georges Bourthoumieux. 


Dour l'ensemble des territoires représentés par l'Office 
télécommunications d'outre-mer : 


Jean Meyer. 
Edmond 


français des postes et 


Pour le Ghana : 
Pour le Royaume-Uni et d'Irlande du 
Nord, y compris les îles de la Manche et l’île de Man : 


R. H. Locke. 


Pour l’ensemble des territoires britanniques d'outre-mer, y 
compris les colonies, les protectorats et les territoires sous 
tutelle exercée par le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 


R. H. Locke. 
Dudiy 


Pour la Grèce : 


Pour le Guatemala : 
Pour la République d'Haïti : 


Pour la République du Honduras : 
Tulio À. Buesco. 


Pour la République populaire hongroise : 
Imre Dedics. 
Gyula Révész. 
Pour l'Inde : 
S Das Gupta. 
K. Gopalakrishnan. 


Pour la République d’Indonésie : 


Achmad Basah. 
Raden Sumrah. 
A. M. Hardigaluh. 
Achirul Aen. 


Pour l'Iran : 
Pour l’Iraq : 


Ali Motamedy. 


Ahmed Aënan Hafidh. 
Fuad El-Bir. 


S. S. Puirséal. 
P, A. 


Pour l'Irlande : 


Pour la République d'Islande : 
Magnus Jochumsson. 
Pour l'Italie : 


Renato Lillini. 
Aurélio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 


le Territoire de la Somalie sous administration 
Renato Lillini. 


Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 


Pour le Japon 
Toru Hagiwara. 
Ichiro Matsui. 
Pour la Jordanie : 
Mahmoud Rousan. 
Pour le Laos 4 
Thephathay Vilayhongs. 
Pour le Liban 


Pour la Libye 
Abdel Razak el Missallati 
Anton Khalil Hobeika. 
Pour le Luxembourg 
Emile Raus. 
Emile Blondelot. 


Dudily Lumley. 
A. H. Ridge. 
T. C. Carpenter. 
C. E. Haynes. 
D. J. Fothergill. 
À. H. Ridge. 
T. C. Carpenter. 
C. E. Haynes. 
Jean Frangakis. 
| 
Marcel Faucon. 
Jean Laffay. Michel Aoun. 
Claude Batault. 
Pour la République du Libéria : * 
McKinley A. de Sieeld. 
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Ahmed Benabud. 
Maurice Hubertclaude. 


M ue : 
pour le Mere Rafael Murillo Vidal. 


Lauro F. Ramirez Umaña. 


Pour la Principauté de Monaco : 
Marcel Pasquin. 


le Nicaragua : 
soude. Antoni Aris de Castilla. 


le Norvège : 
Karl Johannessen. 
- Ingvald Lid. 
William Sjôgren. 


le Pakistan : 
s. s. 
A. Ghani. 
M. Akbar. 


Pour la République de Panama : 
Francisco A. Ruiz. 


Pour le Paraguay : 


Pour les Pays-Bas : 


Pour les Antilles néerlandaises et Surinam : 
P.H. Brensers. 


Pour le Pérou : 
José V. Larrabure. 


Pour la République populaire de Pologne : < 
Henryk Baczko. 
Jan Klimek. 
Tadeusz Jaron. 
Michal Pianko 


Jorge Braga. 

José Luciano Viegas de Matos. 
José de Medeiros Ramos. 
Armando Nunes de Freitas. 


Pour les provinces portugaises de l’Afrique occidentale : 
Teodoro de Aguiar. 


Pour les provinces portugaises de l'Afrique orientale, de 
l'Asie et de l'Océanie : 


Pour le Portugal : 


Teodoro de Aguiar. 
Pour la République populaire roumaine : 

Marin Grigore. 

Paul Postelnicu. 
Pour la République de Saint-Marin : 

Raymond Lette. 


Pour la République du Soudan : 
Suleiman Hossein. 
Izzeddin Hossein Rasikh. 


Pour la Suède : 
G. A. Hultman. 
T. S. Nylund. 
K. A. S. Lüfgren. 


Pour la Confédération suisse : 


Vicente Tuason. 
Charles Chappuis. 
Ettore Buzzi. 


Pour la Syrie : 
Hilmi Laham. 
Abdel Kader Baghaddi. 


Pour la Tchécoslovaquie : 
Juraj Mañäk. 
Josef Uher. 


Pour la Thaïlande : 
Surind Viseshakul. 
Swargg Saguanwongse. 


Pour la Tunisie : 
Mustapha Abdesselem. 


Pour la Turquie : 
Ahmet Cavat Ustün. 
Saïd Aytun. 
Kemal Kanturk. 
Pour la République soviétique socialiste d'Ukraine : 


A. L Sobko. 


Pour l’Union des républiques soviétiques socialistes : 
K. L Sergueitchuk. 


Pour la République orientale de l’Uruguay : 
Ernesto Benavides. 


Pour l'Etat de la cité du Vatican : 


Gaston Vincent. 
Emmet P. Murphy. 


Pour la République du Venezuela : 


Victor Laviosa Colmenares. 
Francisco Vélez-Salas. 
Oscar Misle. 

Luis J. Guevara, 


Pour le Viet-Nam : 
Nguyen Duy Lien. 
Nguyên-Ba Bât. 


Pour le Yémen : 


Pour la République populaire fédérative de Yougoslavie : 


Nikola Milanovic. 
Vasilije Kovatevic. 
Milomir Miçic. 
Janko Janjatoviç. 


Cast 
Raimundo Dominguez. 
Van der Toorn. 
F. À. Hofman. 
P. Dijkwel. 
D. H. Brouwer. 
H. P. Puts. 
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PROTOCOLE FINAL DE L'ARRANGEMENT 


Au moment de procéder à la signature de l’Arrangement concernant les colis postaux conclu à la date de ce jour, les Plénipotentiaires 


soussignés sont convenus de ce qui suit : 
SECTION I 
DISPOSITIONS D'ORDRE GÉNÉRAL 


Article I. 
Exploitation du service par les entreprises de transport. 


1. Tout Pays dont l'Administration postale ne se charge pas actuel- 
lement du transport des colis et qui adhère à l’Arrangement a la 
faculté d'en faire exécuter les clauses par les entreprises de che- 
mins de fer et de navigation. Il peut, en même temps, limiter ce 
service aux colis provenant ou à destination de localités desservies 
par ces entreprises. 

2. L'Administration postale de ce Pays doit s'entendre avec les 
entreprises de chemins de fer et de navigation pour assurer la com- 
plète exécution, par ces dernières, de toutes les clauses de l’Arran- 
gement, spécialement pour organiser le service d’échange. 

3. Elle leur sert d’intermédiaire pour toutes leurs relations avec 
les Administrations des autres Pays contractants et avec le Bureau 
international. 

Article II. 
Transit. | 

1. Par dérogation à l’article 34 de la Convention, la faculté de ne 
pas assurer le transport des colis en transit par leur territoire est 
accordée provyisqirement à l'Afghanistan, à l'Iran et aux Provinces 

2. L'Inde est autorisée à percevoir sur tous les colis transitant par 
des ports de l'Inde, en plus des quotes-parts maritimes qui lui sont 
dues, les quotes-parts territoriales prévues à l’article 10 de l’Arran- 
gement. 


Article 


Retrait. Modification d'adresse. Livraison en franchise de droits 
demandée postérieurement au dépôt du colis. 


1. Les dispositions de l’article 20 ne s'appliquent pas au Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, ni à l'Irlande. Elles 
ne s'appliquent pas non plus à ceux des Territoires britanniques 
d'outre-mer, y compris les Colonies, les Protectorats et les Terri- 
toires sous tutelle exercée par le Gouvernement du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, dont la législation interne 
ne permet pas le retrait ou la modification d'adresse des colis 
à la demande de l'expéditeur. 

2, Ceux de ces mêmes Pays qui acceptent le service des colis 
francs de droits n’admettent pas les demandes de livraison en 
franchise de droits faites postérieurement au dépôt du colis et 
prévues par l'article 2, $ 3, lettre c). 


SECTION II 


CONDITIONS D’ADMISSION 


Article IV. 
Dimensions et volume. 


1. La Grèce, la Tunisie et la Turquie d’Asie ont provisoirement 
la faculté de ne pas admettre les colis dont les dimensions ou le 
volume excéderaient le maximum autorisé par le Règlement d'exé- 
cution de l'Arrangement concernant les colis postaux, pour les 
services maritimes. 


2. L'Inde a la faculté de ne pas admettre les colis dont les 
dimensions excèdent les limites prescrites dans son service intérieur. 


Article V, 
Instructions de l'expéditeur au moment du dépôt. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 5, lettre g), la Répu- 
blique Soviétique Socialiste de Biélorussie, la République Soviétique 
Socialiste d'Ukraine et l'Union des Républiques Soviétiques Socia. 
listes ont provisoirement le droit de ne pas admettre les colis 
portant la mention « vente du colis aux risques et périls de 
l'expéditeur ». 


Article VI. 
Colis encombrants. 


Par application de l’article 2, $ 4, lettre a), et nonobstant les 
limites fixées par le Règlement : 


a) La République du Soudan a la faculté, dans ses relations avce 
les autres Pays, de considérer comme encombrants les colis dont 
l’une des dimensions dépasse 1 mètre 10 ou dont la somme de la 
longueur et du plus grand pourtour, pris dans un sens autre que 
celui de la longueur, dépasse 1 mètre 85; 


b) Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
l'Ensemble des Territoires britanniques d'outre-mer, y compris les 
Colonies, les Protectorats et les Territoires sous tutelle exercée par 
le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord, de même que l'Irlande, ont la faculté, dans leurs relations 
avec les autres Pays, de considérer comme encombrants Les colis 
dont l’une des dimensions dépasse 1 mètre 05 ou dont la somme 
de la longueur et du plus grand pourtour, pris dans un sens autre 
que celui de la longueur, dépasse 1 mètre 80. 


Article VII. 
Livre avoirdupois. 


Par mesure d'exception, les Pays qui, à cause de leur régime 
intérieur, ne peuvent adopter le type de poids métrique décimal, 
ont la faculté de substituer aux coupures de poids prévues à l'ar- 
ticle 3 les équivalents suivants : 


Au-dessus de 1 jusqu'à 3 2— 71lb 
Au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg........s..e 
Au-dessus de 5 jusqu’à 10 kg.........., 


Article VIII. 
Avis de réception. 


Exceptionnellement, Ceylan, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord, l'Ensemble des Territoires britanniques 
d'outre-mer, y compris les Colonies, les Protectorats et les Territoires 
sous tutelle exercée par le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, de même que l'Irlande, ont 
la faculté de limiter les avis de réception aux colis avec valeur 
déclarée. 


Article IX. 
Instructions de l'expéditeur au moment du dépôt. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 5, lettres a), b) et 9}, 
Ceylan, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
l'Ensemble des Territoires britanniques d'outre-mer, y compris 
Colonies, les Protectorats et les Territoires sous tutelle exercée par 
le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord, de même que l'Irlande, ont la faculté de ne pas admettre 
les mesures relatives à l’envoi d'un avis de non-ivraison, ni à 


vente du colis aux risques et périls de l'expéditeur. 


d, 
es 
or 
je 
re 
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SECTION II 


Tarirs 


Article X. 


Quotes-parts territoriales exceptionnelles. 


A titre provisoire, les administrations figurant aux tableaux 1 et 2 ci-après sont autorisées à percevoir : 
LOS 1, qui se substituent à la quote-part de départ et 
ne e 


d'arrivée exception à l’article 15; 
b) Les quotes-parts territoriales de transit indiquées au tableau 2, qui s'ajoutent aux quotes-parts de transit visées 
à l’article 10. 
1 Quotesparts de départ et d'arrivée. 
NUMERO MONTANT 
ADMINISTRATIONS AUTORISÉES per coli OBSERVATIONS 
3 4 
fr. e. 

1 Afghanistan CEEELILELIIIILLIIL — 75 () 1) La quote-part peut être portée à 1,50 F pour les colis au-dessus 
de 5 jusqu’à 10 kg. | 

2 Albanie (République Popu- 

3 Argentine (République) .....!] —, 75 ()| *) La quote-part peut être élevée à 1,25 F par les bureaux argen- 
“ tins de La Costa del Sur, Tierra del Fuego et îles adjacentes. 
4 Congo belge ...s..s..sss.... ()] *) La quote-part peut atteindre les sommes ci-après : “ 
Colis à 1 —, 30 
Colis au essus de 1 jusqu’à 3 90 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg........................ 1, 50 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg...,.....s...ssssssss. 3, — 
; Colis au-dessus de 10 jusqu’à 15 kg........................ 4, 50 
Colis au-dessus de 15 jusqu’à 20 kg........ modacsstdsibe.s LE 
E R Soviétique Socia- (| ‘) Quotesparts de départ et d'arrivée pour les colis postaux à}, 
liste Biélorussie. destination de : 
là partie paie 
européenne asiatique 
de l'URSS. de 
Colis au-dessus de 1 jusqu’à 3 kg........ —,70 2,20 
Cols au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg........ 1,— 3, — 
Cohs au-dessus de 5 jusqu’a 10 kg........ . 2,— 6, — 
Colis au-dessus de 10 jusqu’à 15 kg........ 3,— 9,— 
Colis au-dessus de 15 jusqu’à 20 kg...... 4,— 12, — 
Sur tout le territoire de VU. R. S. S. les mémes quotes-parts de 
départ et d'arrivée sont en vigueur pour les colis postaux. 

6 Bolivie ....sssssssssssossss “)| ‘%) Pour les colis en provenance ou à destination des localités 
autres que La Paz et Oruro, la quote-part peut atteindre les sommes 
ci-après : 

fr. €. 
Colis au-dessus de 1 jusqu’à 5 kg......... à 7,— 
Colis au-dessus de 5 jusqu’à 10-kg............................ 14,— 

7 Brésil (Etats-Unis)........... 1,25 ‘) *) La quote-part peut s'élever à 2,25 francs pour les colis à desti- 
nation de certains bureaux éloignés. 

8 |Bulgarie (République popu- 

laire). —,50 
9 La quote-part peut atteindre les sommes ci-après : 
fr. 
11 ds —,15 ‘) 5) Une quote-part correspondant au tarif des colis postaux du ser- 
| , vice intérieur chinois est perçue provisoirement sur les expéditeurs 
ou les destinataires pour les colis originaires et à destination de la 
Chine, excepté Shanghai et Canton. 

12 Colombie (République)....... *)! *) La quote-part peut s'élever à 1 franc par colis à destination des 
ports de mer et à 1 franc par kilogramme ou fraction de kilogramme 
pour les colis à destination des autres localités. 

13 Dominicaine (République. .... —,40 


f, 


À 
$ 
(4 
14 
(4 
1 
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NUMÉÊRO MONTANT 
d'ordre. ADMINISTRATIONS AUTORISÉES per colis. OBSERVATIONS 
1 3 4 
14 El Salvador (République)..... *)| %*) La quote-part s'élève à 75 centimes pour les colis dé à 
Cristobal (Zone du Canal de Panama) pour être transbordés et ache- 
minés jusqu’à Puerto de la Libertad (El Savador) par les bateaux 
n’appartenant ni à la même compagme de navigation ni aux Pays 
d’origine des colis. 
Pour les colis acheminés par les voies de Puerto Barrios et Zacapa 
(Guatémala) et Puerto de la Union (Salvador) qui sont transportés 
à la capitale par le chemin de fer international de l’Amérique cen- 
trale, la quote-part s'élève aux sommes ci-apres : 
pour coupures poids 1,75 franc ; 
pour coupures poids 3 francs. 
15 Equateur 1,25 
16 Espagne —,175 
17 #)| #) La quote-part peut atteindre les sommes ci-après : 
Colis jusqu'à 1 kg —,40 
Colis au-dessus de 1 jusqu’à 3 —,70 
Colis au-dessus de 3 jusqu’à 5 kg....... cocdooserocdoséeosene 1,38 
Colis au-dessus de 5 jusqu’à 10 kg....... 170 
19 Territoires représentés par n #) Pour Le parcours des colis au-delà des bureaux d'échange, il est 
l'Office français des Postes perçu une taxe de transport intérieur variable selon la destination, 
et Télécommunications et qui ne peut dépasser le tarif applicable aux colis postaux du 
d'outre-mer. service intérieur. 
20 Grande - Bretagne et Terri- e %#) La quote-part peut atteindre Les sommes ci-après : tre 
tre - mer. Colis au-dessus de 1 3 1,50 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg...... 
Colis au-dessus de 5 jusqu’à 10 1,10 
21 Grèce —,75 
22 Guatemala —,75 
23 Haïti (République).......:... —,50 
#) | La quote-part peut atteindre les sommes ci-après : 
Colis u’à 1 kg ss... —,15 
Colis au ssus de 1 jusqu'à 3 —,70 
Colis au-dessus de 3 jusqu’à 5 kg 1,25 
Colis au-dessus de 5 jusqu’à 10 kg....... soborsescresisstrese 2,;— 
25 Indonésie (République) ....| —,50 
I PS #) Pour le parcours des colis au-delà des bureaux d’échange, une 
Ld ? quote-part qui ne peut dépasser le tarif applicable aux colis du ser- 
vice intérieur est admise. | 
27 Iraq La quote-part peut atteindre les sommes ci-après : fre 
Colis jusqu’à 1 kg —,75 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 5 k£g................. 
Colis au-dessus de 5 jusqu’à 10 kg............... 1,60 
28 Islande (République) ....... #) #) La quote-part peut atteindre les sommes ci-après : fre 
Colis j u’à 3 sus... —,50 
Colis a de 3 u’à 5 kg —,75 
Colis au-dessus de 5 1— 
29 Libye CERRELELLLILLILILILILIIILLE TE —,75 *) 1) Seulement r les colis à destination de la province du Fezzan 
et des oasis de Koufra. Jalo, Marada et Djiaghboub. 
30 Nicaragua —,75 
31 Norvège _—,175 
32 Pakistan ,.......sssssssesse | —,75 %) #) La quote-part pe être portée à 1,50 franc pour les colis 
au-dessus de 5 Jeu 10 kg. 
33 Panama (République) —,75 
35 Provinces portugaises de ”) #”) Pour le parcours des colis au-delà des bureaux d'échange, une 
l'Angola et du Mozam- quote-part qui ne peut dépasser le tarif applicable aux colis du ser- 
bique. vice intérieur est admise. 
36 Soudan (République) ....... 9 *) La quote-part peut atteindre les sommes ci-après : tre 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3 kg............... —,85 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg...............se.ss.sss..s 1,20 
Colis au-dessus de 5 jusqu’à 10 kg.. 2,40 
37 Suède —,75 
38 Thaïlande —,75 
39 |Turquie d'Asie... | —,75 #) | La quote. peut être portée à 2 francs pour les colis adressés 
aux bureaux et dont le 


loignés des chemins de fer et des côtes 
transport est effectué courriers terrestres. 


par les 
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NUMERO MONTANT 
ADMINISTRATIONS AUTORISÉES per OBSERVATIONS 
1 2 3 4 
bli Soviétique Socia- ” #) Quotes-parts de ehert et d'arrivée pour les colis postaux à 
"Ukraine. destination de : 
la partie la partie 
européenne asiatique 
de l'URSS de l'URSS 
fr. fr. €. 
Colis au de 1 —,70 220 
Colis au-dessus de 3 jusqu’à 5 kg.............. Los 3,— 
Colis au-dessus de 5 jusqu’à 10 6,— 
Colis au-dessus de 10 jusqu’à 15 


Colis au-dessus de 15 jusqu’à 20 kg..... 
Sur tout le territoire de l'U. = S. S. les mêmes éiiliie de désert 


et d'arrivée sont en vi r pour les colis postaux. 
41 Union des Républiques Sovié- a ”) Quotes- + de et d'arrivée pour les colis postaux à 
tiques Socialistes. destination de : 


la partie la partie 
euronéenne asiatique 
de l'URSS de l'URSS 


fr. fr. €. 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3 kg............ —,70 2,20 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg............ 1,— 3,— 
Colis au-dessus de 5 jusqu’à 10 kg............ 2,— 6,— 
Colis au-dessus de 10 jusqu’à 15 kg.......... 3,— 9, — 
Colis au-dessus de 15 jusqu’à 20 kg.......... 4,— 12,— 


Sur tout le territoire de l'U. R. S. S. les mêmes quotes-parts de départ 
et d'arrivée sont en vigueur pour les colis postaux. 

42 ex (République Orien-| —,75 
e). 

43 Venezuela (République) ...... 1,25 


2. Quotes-parts territoriales de transit. 


MONTANT DE LA QUOTE-PART TERRITORIALE POUR LES COLIS 
NUMÉRO ADMINISTRATIONS des coupures de poids c-après : 
jusqu'à au-dessus | au-dessus au-dessus | au-dessus | au-dessus 
d'ordre. autorisées. de 4 jusqu'à de 3 jusqu'à | de 5 jusqu’ \ de 10 jusqu'à de 15 jusqu'à 
1ks 3 kg 5 kg 10 kg 15 kg 20 kg 
1 2 3 4 5 6 1 8 
tre fre fre fre fre tre 
1 Argentine (République) (1).................. 3,60 3,60 3,60 3,60 
2 —,30 —,90 1,50 3,— 4,50 6,— 
3 soviétique socialiste de Biélo- 
4 Brésil (Etats-Unis) —,70 —,60 —,50 
5 Ceylan . —,60 1,— 1,65 1,95 
6 Chili 1,25 1,25 1,25 1,25 
7 Chine —,95 —,95 —,175 —,25 
8 Equateur —,70 —,50 —,50 
Afrique équator.ale française —,60 1,50 2,— 4,— 6,— 8,— 
10 Grande-Bretagne et territoires britanniques 
d'outre-mer (3) sauf l'exception ci-après : 1, 1,10 1,20 1,40 
10 b |Afrique orientale britannique (3)..... Ses 1,75 2,20 2,65 2,80 
12 irak —,70 —,60 —,50 1,40 3,— 4, 
13 Libye —,20 —,30 —,40 —,50 
14 Pakistan —,70 —,60 —,60 —,50 
Soudan (République) | LA 
17 2,20 2,— 2,— 1,50 1,— —,50 
18 République Soviétique Socialiste d'Ukraine (2). 
19 U pr des Républiques Soviétiques Socia- 
tes: 
a) Pour les colis transportés à travers la . 
partie européenne de l’'U.R.S.S —,40 —,70 2,— 3,— 4,— 
b) Pour les colis transportés à travers la 
partie asiatique de l'U.R.S.S............ 1,40 2,20 3— 6,— 9,— 12,— 
c) Pour les colis transportés à travers les 
parties européennes et asiatiques de 
vie 1,80 2,90 4,— 8,— 12,— 16,— 
20 Venezuela —,10 —,60 —,50 1,50 2,— 
Observations: 
(1) Seulement pour les colis transportés le chemin de fer transandin. 
(2) Voir sous Union des Républiques Soviétiques Socialistes, Sur tout Le territoire de l'Union des Républiques Soviéti- 
ques Socialistes, les mêmes taxes sont en vigueur pour les colis postaux. 
(3) Les montants qui figurent dans le tableau sont à considérer comme des mazxima. 
(4) Pour les colis et pour l’Iran traversant la voie Trébizonde-Erzéroum-Bayezid, la quote-part territoriale de chaque 
coupure de poids peut-être majorée encore de 1,50 franc. 
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: Article XI. 
Quotes-parts maritimes. 


Les Territoires britanniques d'outre-mer, y compris les Colonies 
et Protectorats et les Territoires sous tutelle exercée par le Gou- 
vernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, sont autorisés à majorer de 50 % au maximum les quotes-parts 
maritimes prévues aux articles 11 et 14. 


Article XIL 
P Quotes-parts supplémentaires. 


; 1. Tout colis en provenance ou à destination de la Corse est assu- 
etti : 

a) À une quote-part territeriale supplémentaire égale au maxi- 
mum à la moitié de la quote-part territoriale appliquée à tout colis 
en provenance ou à destination de la France continentale ; 

b) A une quote-part maritime supplémentaire égale à celle qui 
est appliquée en France pour le premier échelon de distance. 


2. Sont autorisées, sur chaque colis, les quotes-parts supplémen- 
taires de transport ci-après : 


ENTRE QLOTES-PARTS 


supplémentaires autorisées. 


D'une part : Et, d'autre part : 


a) Les îles Baléares, les | Egale à la quote-part 
Territoires espagnols maritime fixée pour 
du Nord de l'Afrique le 1°" échelon de dis- 
et la zone Nord du tance. 

Maroc. 


b) Les îles Canaries... | Egale à la quote-part 
maritime fixée pour 
le 2° échelon de dis- 
tance. 


L'Espagne conti- 
nentale ...... 


3. L'administration portugaise a la faculté de percevoir une quote- 
part supplémentaire de 1,50 franc au maximum par colis pour le 
transport entre le Portugal continental et les îles Madère et Açores. 


4. Tout colis empruntant les services automobiles transdésertiques 
IraqSyrie donne lieu à la perception d’une quote-part supplémen- 
taire spéciale ainsi fixée : 


QUOTES-PARTS 
COUPURES DE POIDLS supplémentaires. 
1 2 
hilogramnmes. fr 
Au-dessus de 1 jusqu'à 3.............e 1,50 
5 10 5 » 
— 10 — 7 


5. Le transport entre les bureaux d'échange de Gôa, d’une part.et, 
d'autre part, les bureaux d'échange de Damäo et Diu (Inde portu- 
£aise) donne lieu à la perception d’une quote-part supplémentaire 
égale à la quote-part territoriale ou maritime qui entre dans la taxe 
principale normale et qui est fixée aux articles 10, $ 1,.et 11, $ 1. 

-6. Le transport des colis entre Karachi (Pakistan), d’une part, et 
les bureaux pakistanais d'Ormara, Pasni et Gwadur, d'autre part, 
donne lieu à la perception de quotes-parts supplémentaires égales aux 
quotes-parts maritimes fixées à l’article 11, $ 1. 


Article XIII. 


Tarifs spéciaux. 


1. L'Administration postale de l'Irak a la faculté d’appliquer aux 
colis originaires de son pays. un tarif gradué correspondant à diffé- 
rentes catégories de poids, à la condition que la moyenne des taxes 
ne dépasse par la taxe normale, y compris la quote-part exception- 
nelle et la quote-part supplémentaire auxquelles elle aurait droit. 

2. Cette dernière faculté est également accordée aux Pays qui 
adhéreront à l’Arrangement jusqu’au prochain congrès. 

3. A titre exceptionnel, les Administrations du Pakistan et de la 
République de Vénézuéla sont autorisées à percevoir pour les colis 
au-dessus de 1 jusqu'à 3 kg la taxe applicable aux colis au-dessus de 
3 jusqu'à 5 kg. 

4. L'Administration française a la faculté de traiter dans tous les 
cas le colis-avion comme colis urgents et de percevoir pour ces colis 
le double des quotes-parts territoriales et majorations prévues aux 
articles 10, 13 et 15, 


SECTION IV 
DÉDOMMAGEMENT ET RESPONSABILITÉ 
Article XIV. 


Colis avec valeur déclarée. 


Par dérogation aux dispositions de l'article 27, certaines Adminis 
trations sont autorisées, conformément aux indications du tables 
ci-après, à percevoir, sur chaque colis postal avec valeur 
les droits supplémentaires d'assurance ci-dessous : 


DROITS 
autorisés 
ADMINISTRATIONS | par 200 F | COLIS AVEC VALEUR DECLARSE 
ou 
autorisées. auxquels ils s'appliquent. 
déclarés. 
1 2 3 
a) Afrique orientale 10 Colis en provenance ou à desti. 
britannique. nation de l'Afrique orientale 


britannique ou en transit por 
l'Afrique orientale britannique. 
Colis en provenance ou à desti. 
nation des bureaux ci-après : 
La Costa del Sur, Tierra del 
Fuego et îles adjacentes. 
Colis en provenance ou à desti. 
nation du Congo belge ou en 
transit par le Congo belge. 
en provenance ou à desti- 
nation du Congo belge et en 
transit par le Soudan. 
Colis transportés entre la France 
continentale et la Corse. 
Colis empruntant les services 
automobiles  transdésertiques 
IraqgSyrie. 


b) Argentine (Répu- 10 
blique). 


c) Congo belge.... 10 
d) Soudan (Répu- 5 
blique). 


ec) France 15 
f) Iraq 10 


Article XV 
Maximum de déclaration de valeur. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 26, ceux des Terri 
toires britanniques d'outre-mer, y compris Les Colonies, les Protec- 
torats et les Territoires sous tutelle exercée par le Gouvernement 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, dont Le 
maximum de déclaration de valeur dans leur service interne est 
inférieur à 1000 francs, ont la faculté de limiter à ce montant 
inférieur le maximum de déclaration de valeur dans le service 
international. 


Article XVI. 


Exceptions au principe de la responsabilité. 

Par dérogation aux dispositions des articles 32 et 35, le Congo 
belge, l’Iraq et la République du Soudan sont autorisés à ne payer 
aucune indemnité pour l’avarie des colis originaires de tous les 
Pays à destination du Congo belge, de lIrag ou du Soudan, et 
contenant des liquides et des corps facilement liquéfiables, des 
objets en verre et des articles de même nature fragile. 


Article XVII. 


Dédommagement. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 35, ceux des Terrr 
toires britanniques d'outre-mer, y compris les Colonies, les Protec 
torats et les Territoires sous tutelle exercée par le Gouvernement 
du Royaume-Un: de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, dont la 
réglementation interne s'y oppose, ont la faculté de ne pas payer 
une indemnité de dédommagement pour les colis sans valeur 
déclarée, perdus, spoliés ou avariés dans leur service. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessous ont dressé le pré 
sent Protocole, qui aura la même force et la même valeur que * 
ses dispositions étaient insérées dans le texte même de l'Arrans® 
ment auquel il se rapporte, et ils l'ont signé en un exemplaire w 
restera déposé aux Archives du Gouvernement du Canada et don 
une copie sera remise à chaque Partie. 


Fait à Ottawa, le 3 octobre 1957. 


Pour l'Afghanistan : 
Abdul Kayoum. 
Pour l’Albanie : 
Jonuz Mersini. 
Pour 
Fritz Schuster. 
Werner Seebass. 
Friedrich Reiss. 


eo” 
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Pour le royaume de l'Arabie Séoudite : 


Ibrahim Bey Silsilah. 
A'ouad Hamed Haggag. 


Pour la République Argentine : 
Norberto Silva d’Herbil. 

Pour l'Autriche : Se 
Paul Machold. 
Julius Paroubek. 
Hermann Hermany. 

pour Marcel Richir. 
J.-B.-A. Honhon. 
Lonnay 


e: 
Pour le Congo belg gen PAPA 
Pour la République soviétique socialiste de Biélorussie : 
L N. Kvasha. 
Bolivie : 
Ernesto Caceres B, 
Pour les Etats-Unis du Brésil : 


José-Alberto Bittencourt. 
José-Luis Ribeiro Samico. 
Léopoldino Cavalcante Moraes. 
Hamilton Sholl. 
Betina Kaisermann. 


Pour la République populaire de Bulgarie : 


Petre Yordanov Baïkouchev. 
Yordan Nikolov Golemanov. 


Pour le Cambodge : 


Ray Lomuth. 
Pour Ceylan : 
Y. Yogasundram. 
Pour le Chili : 
Luis Carvajal Cruzat. 
Pour la Chine : 
Chieh Lihu. 
Keh-Shu Liu. 
YungSüng Yü. 


Pour la République de Colombie : 


Joaquin Piñeros-Corpas. 
Victor Gutierrez. 

Jorge Mendez Calvo. 
Gustavo Echeverri. 


Pour la République de Costa-Rica : 
Luis Fernando Jimenez. 


Pour la République de Cuba : 
Francisco Guigou Giol. 


Oscar Sigarroa Gutierrez. 
Ernesto Miranda Carballosa 


Arne Krog. 
J.M.<S. Andersen. 


Pour la République Dominicaine : ; 
Hans Cohn-Lyon. 


Pour le Danemark : 


Pour l'Egypte : 
Moustafa-Ibrahim Baghdady. 
Anouar Baki 


r. 
Mohamed-Ibrahim Sobhy. 


Pour la République de El Salvador : 
Anastasio-Antonio Andrade. 


Pour l’Equateur : 
Luis Carvajal Cruzat. 
Pour l'Espagne : 
Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 
Anibal Martin Garcia. 


José Vilanova Fuentes. 
Pour les territoires espagnols de l'Afrique : 


José Vilanova Fuentes. 


Pour l'Ethiopie : 
Ato Berhane Kebrette, 
Ato Berhanu Dinke, 
Pour la Finlande : 
Simbri J. Ahola. 
Urho A. Talvitie. 


Pour la France : 

Marcel Faucon. 

Jean Laffay. 

Claude Batault. 

Louis Lachaize. 

Edmond Chapart. 

Paul Vanet. 

Georges Bourthoumieux. 
Pour l’Algérie : 

Marcel Faucon. 

Jean Laffay. 

Claude Batault. 

Louis Lachaize. 

Edmond Chapart. 

Paul Vanet. 

Georges Bourthoumieux. 


Pour l’ensemble des territoires représentés par l'Office 
français des postes et télécommunications d'outre-mer : 


Jean Meyer. 
Edmond Skinazi. 


Pour le Ghana : 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, y compris les îles de la Manche et l’île de Man : 


KR. H. Locke. 
Dudly Lumley. 
A. H. Ridge. 

T. C. Carpenter. 
C. E. Haynes. 
D. J. Fothergill. 


Pour l’ensemble des territoires britanniques d’outre-mer, y 
compris les colonies, les protectorats et les territoires sous 
tutelle exercée par le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord : 


C. E. Haynes. 
D. J.Fothergill. 


Pour la Grèce : 
Jean Frangakis. 
Hercule Dimopoulos. 


Pour le Guatemala : 
Antonio Aris de Castilla. 


Pour la République d'Haïti : 
Martial Petrus. 


Pour la République du Honduras : 
Tulio A. Buesco. 


Pour la République populaire hongroise : 


Imre Dedics. 

Gyula Révész. 
Pour l'Inde : 

M. M. Philip. 

S. N. Das Gupta. 

K. Gopalakrishnan. 


Pour la République d’Indonésie : 


Achmad Basah. 
Raden Sumrah. 
A. M. Hardigalub. 
Achirul Aen. 


Pour l'Iran : 
Ali Motamedy. 


Pour l’Iraq : 
Ahmed Adnan Hafidh. 
Fuad ElBir. 


Pour l'Irlande : 
S. S. Puirséal. 
. P. A. O’Duighéain. 


Pour la République d'Islande : 

Magnus Jochumsson. 
Pour l'Italie : 

Renato Lillini. 


Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 


| 
R. H. Locke. 
Dudly Lumley. 
A. H. Ridge, 
| 
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Julio Nieves Herrero. 
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Pour le Territoire de la Somalie sous administration 


italienne : 


Pour le Japon : 


Pour la Jordanie : 


Pour le Laos : 


Pour le Liban : 
Pour la République du Libé 


Pour la Libye : 
Pour le Luxembourg : 
Pour le Maroc : 


Pour le Mexique : 


Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 


Toru Hagiwara. 
Ichiro Matsui. 


Mahmoud Rousan. 


Sithat. 
Thephathay Vilayhongs. 


Michel Aoun. 
ria : 
McKinley A. de Sieeld. 


Abdel Razak el Missallati. 
Anton Khalil Hobeika. 


Emile Raus. 
Emile Blondelot, 


Ahmed Benabud. 
Maurice Hubertclaude. 


Rafael Murillo Vidal. 
Lauro F, Ramirez Umaña. 


Pour la Principauté de Monaco : 


Pour le Nicaragua : 


Pour la Norvège : 


Pour le Pakistan : 


Marcel Pasquin. 
Antoni Aris de Castilla. 


Karl Johannessen., 
Ingvald Lid. 
William Sjôgren. 


S. S. Siddiqi. 
A. Ghani. 
M. Akbar. 


Pour la République de Panama : 


Pour le Paraguay : 


Pour les Pays-Bas : 


Francisco A. Ruiz, 


Virgilio Cataldi. 
Raimundo Dominguez. 


Pour les Antilles néerlandaises et Surinam : 


Pour le Pérou : 


P. H. Breusers. 


José V. Larrabure. 


Pour la République populaire de Pologne : 


Pour le Portugal : 


Henryk Baczko. 
Jan Klimek. 

Tadeusz Jaron. 
Michal Pianko. 


Jorge Braga. 

J Luciano Viegas de Matos. 
José de Medeiros Ramos. 
Armando Nunes de Freitas, 


Pour les provinces portugaises de l'Afrique occidentale : 
à Teodoro de Aguiar. 


Pour les provinces portugaises de l'Afrique orientale, de 


l'Asie et de l'Océanie : 
Teodoro de Aguiar. 


Pour la République populaire roumaine : 
Marin Grigore. 
Paul Postelnicu. 
Pour la République de Saint-Marin : 
Raymond Lette. 
Pour la République du Soudan : 


Suleiman Hossein. 
Izzeddin Hossein Rasikh. 


Pour la Suède : 
G. A. Hultman. 
T. S. Nylund. 
K. A. Ss. 
Pour la Confédération suisse : 
Vicente Tuason. 
Charles Chappuis. 
Ettore Buzzi. 
Pour la Syrie : 
Hilmi Laham. 
| Abdel Kader Baghaddi. 
Pour la Tchécoslovaquie : F 
Uher, 


Surind Viseshakul. 
Swargg Saguanwongse. 


Mustapha Abdesselem. 


Pour la République soviétique socialiste d'Ukraine : 
A. L Sobko. 


Pour l’Union des républiques soviétiques socialistes: 
K. L Sergueitchuk. 


Pour la République orientale de l’'Uruguay : 
Ernesto Benavides. 


Pour l'Etat de la cité du Vatican : 


Gaston Vincent. 
Emmett P. Murphy. 


Pour la République du Venezuela : 


Victor Laviosa Colmenares. 
Francisco Vélez-Salas. 


Oscar Misle. 
Luis J. Guevara. 


Nguyen Lien. 
Bt. 


Pour le Viet-Nam : 


Pour le Yémen : 
Pour la République populaire 


fédérative de Yougoslavie : 
Nikola Milanovic. 

Vasilije Kovaéevic. 
Milomir Miçic. 

Janko Janjatoviç. 


| 
Pour la Thaïlande : : 
Pour la Tunisie : u 
Pour Turquie: 
Almet 
Saïd Aytun. 
Kemal Kanturk. 
La 
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REGLEMENT D'EXECUTION DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES COLIS POSTAUX 


Les soussignés, vu l’article 24 de la Convention postale universelle conclue à Ottawa le 3 octobre 1957, ont, au nom de leurs Adminis- 
trations respectives, arrêté, d’un commun accord, les mesures suivantes pour assurer l'exécution de l’Arrangement concernant les colis 


postaux : 
CHAPITRE I 
D1SPOSITIONS PRÉLIMINAIRES ET GÉNÉRALES 
Article 101. 


Définitions. 


Chacun des termes énumérés ci-après est utilisé, dans le présent 
Règlement, avec la signafication indiquée ci-dessous : 


2) Bureau d'origine : le bureau où le colis est déposé par l'expédi- 


Bureau de destination : le bureau de distribution de la localité 
indiquée sur le colis par l'expéditeur; 

c) Bureau de nouvelle destination : le bureau de distribution de 
la localité sur laquelle est réexpédié un colis; 

d) Bureau d'échange d’origine : tout bureau d'échange relevant de 
nistration d’origine; 
d'échange de destination : tout bureau d'échange rele- 
vant de l'Administration de destination; - 

f) Bureau d'échange intermédiaire : tout bureau d'échange situé 
sur le territoire d’un Pays intermédiaire; 

£) Bureau d'échange de départ : tout bureau d'échange qui expédie 
un envoi de colis à un autre bureau d’échange; 

h) Bureau d'échange d'arrivée : tout bureau d'échange qui reçoit 
un envoi de colis d’un autre bureau d'échange. 


Article 102. 


Renseignements à fournir par les Administrations postales. 


1. Trois mois au moins avant de mettre l’Arrangement à exécution, 
chaque Administration doit notifier aux autres Administrations, par 
l'intermédiaire du Bureau international : 

a) Les dispositions qu’elle a prises en ce qui concerne : 

1° La limite de poids maximum; 

2° La déclaration de valeur; 

3° Les colis spéciaux ci-après : urgents, exprès, francs de droits, 
remboursements, fragiles, encombrants; 

4° L'admission ou la non-admission des bulletins d'expédition collec- 
tifs, par application des dispositions de l’article 106, $ 4; 

5° Les dimensions et le volume des colis transportés par la voie 
maritime; 

6° Le nombre de déclarations en douane exigé pour les colis en 
transit et pour ceux à destination de son propre Pays, ainsi que les 
langues dans lesquelles ces déclarations peuvent être rédigées; 


b) Les renseignements concernant le service des colis-avion et 
notamment, les dimensions admises par elle pour ces colis après 
entente avec les entreprises de transport aérien ; 

c) La liste des animaux vivants dont le transport par la poste est 
autorisé par ses propres règlements postaux ; 

d) L'avis qu’elle admet les colis pour toutes les localités, ou dans 
le cas contraire, la liste des localités qu’elle dessert ; 

e) Les taxes et tous droits applicables dans son service ; 

f) Les renseignements utiles concernant les règlements douaniers 
ou autres, ainsi que les interdictiofs ou restrictions s'appliquant à 
l'importation et au transit des colis sur le territoire de son Pays ; 

8) Un extrait, en langue anglaise, arabe, chinoise, espagnole, fran- 
Saise ou russe, des dispositions de ses lois ou règlements applicables 
au transport des colis. . 


2. Toute modification aux renseignements visés au $1 doit être 
notifiée sans retard par la même voie, 


Article 108. 
Voies d'acheminement et taxes. 


L Au moyen de tableaux conformes aux modèles CP 1 et CP 21 
Clannerés, chaque Administration indique les conditions, les taxes 
et les droits auxquels elle accepte en transit les colis à destination 
des Pays pour lesquels elle est à même de servir d’intermédiaire. 


2. Sur la base des renseignements contenus dans les tableaux 
CP let CP 21 des Administrations intermédiaires, chaque Adminis- 
lation détermine les voies à employer pour l’acheminement de 
ses colis et les taxes à percevoir sur les expéditeurs. 


3. Les Administrations se notifient, soit par l'intermédiaire du 
Bureau international, soit par communication directe, les tableaux 
CP 1 et CP 21, ainsi que toutes modifications ultérieures à ces 
tableaux ; elles adressent au Bureau international des copies de 
leurs tableaux CP 1 et CP 21. 


4. Afin de déterminer le parcours le plus favorable des dépêches 
de colis, le bureau d'échange de départ peut adresser au bureau 
d'échange de destination un bulletin d'essai conforme au modèle 
C 27 visé à l'article 167 du Règlement d'exécution de la Convention. 
Ce bulletin doit être joint à la feuille de route; il doit être 
renvoyé, dûment rempli, sous forme de lettre, au bureau d'échange 
de départ par le premier courrier. 


CHAPITRE II 
CONDITIONS GÉNÉRALES D’ADMISSION ET FORMALITÉS GÉNÉRALES DE DÉPÔT 


SECTION I 
CONDITIONS GÉNÉRALES D’ADMISSION 


Article 104. 


Conditionnement général. 


sa. ue être admis au dépôt, tout colis doit répondre aux conditions 
près : 

a) Porter, en caractères latins, sur le colis lui-même ou sur une 
étiquette attachée à ce dernier sans pouvoir s’en détacher, les adresses 
exactes du destinataire et de l'expéditeur ; les adresses au crayon ne 
sont pas admises : toutefois, sont acceptés les colis dont l’adresse est 
écrite au crayon-encre, sur un fond préalablement mouillé. #{ ne peut 
être désigné qu'une seule personne physique ou morale comme desti- 
nataire. Toutefois, les adresses telles que « M. À. à ... pour M. Z. 
à .... » ou « Banque de À à.... pour M. Z à .... » peuvent être 
admises étant entendu que seule la personne désignée sous A est 
considérée comme destinataire par les Administrations. De plus, Les 
adresses de À et de Z doivent se trouver dans le même Pays. 

b) Etre embaïlé et ferme d'une maniere qui réponde au poids et 
à la nature du contenu ainsi qu’au mode de transport et à sa durée ; 
l'emballage et la fermeture doivent préserver le contenu de façon 
que celui-ci ne puisse être détérioré ni par la pression, ni par les 
manipulations successives ; ils doivent aussi être tels qu’il soit impos- 
sible de porter atteinte au contenu sans laisser une trace apparente 
de violation ; 

c) Etre emballé d’une façon particulièrement solide s’il doit être 
transporté sur de longues distances ou supporter de nombreux 
transbordements ou de multiples manipulations ; 

d) Etre emballé de façon à ne pas menacer la santé des agents 
ainsi qu'à éviter tout danger s’il contient des objets de nature à 
blesser les agents chargés de le manipuler, à salir ou à détériorer 
les autres colis ; 

Présenter, sur l'emballage ou l'enveloppe, des espacæ pour 
l'inscription des indications de service et l’apposition des timbres 
et étiquettes ; 

f) Ne pas dépasser les dimensions ou volumes ci-après, sauf à 
être considéré comme colis encombrant, au sens de l’article 119 : 


1° Colis de surfase : 1,50 mètre pour l’une quelconque des dimen- 
sions ; 3 mètres pour la somme de la longueur et du plus grand 
pourtour pris dans un sens autre que celui de la longueur ; 

2° Colis-avion : 1 mètre pour la longueur et 50 centimètres pour 
toute autre dimension ; 3 mètres pour la somme de la longueur et 
du plus grand pourtour pris dans un sens autre que celui de la 
longueur. 


3° Colis par voie maritime, à titre facultatif et par dérogation 
aux dispositions du chiffre 1°: 1,25 mètre pour l’une quelconque 
des dimensions et l’un des volumes ci-dessous : 

60 dm° pour les colis jusqu’à 5 kg; 

80 dm* pour les colis au-dessus de 5 jusqu’à 10 kg; 

100 dm° pour les colis au-dessus de 10 jusqu’à 15 kg; 

120 dm’ pour les colis au-dessus de 15 jusqu’à 20 kg. ; 

g) Ne pas comporter de dimensions inférieures aux dimensions 
minima prévues pour les lettres à l’article 49, $ 1, de la Convention. 
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2. Le bureau de dépôt doit recommander à l'expéditeur d'insérer, 
dans le colis, une copie de son adresse et de celle du destinataire. 


3. Sont acceptés sans emballage : 

a) Les objets qui peuvent être emboîtés ou réunis et maintenus 
par un lien solide muni de plombs ou de cachets, de manière à 
former un seul et même colis en pouvant se désagréger ; 

b) Les colis d'une seule pièce, tels que pièces de bois, pièces 
métalliques, etc, qu'il n'est pas dans les usages du commerce 
d'emballer. 


Article 105. 


Emballages spéciaux. — Signalisation des colis contenant 
des films, du celluloïd, des animaux vivants. 


1. Tout colis qui contient l’une ou l’autre des matières ci-après 
doit être conditionné comme il est indiqué ci-dessous : 

a) Métaux précieux : l'emballage doit être constitué soit par une 
boîte en métal résistant, soit par une caisse en bois d’une épaisseur 
minimum de 1 centimètre pour les colis jusqu’à 10 kilogrammes et 
de 1 1/2 centimètre pour les colis de plus de 10 kilogrammes, soit 
enfin par un double sac sans couture ; toutefois, lorsqu'il est fait 
usage de caisses en bois contreplaqué, leur épaisseur peut être 
limitée à 5 millimètres, à la condition que les arêtes de ces caisses 
soient renforcées au moyen de cornières ; 

b) Liquides et corps facilement liquéfiables : deux récipients doi- 
vent être utilisés (bouteille, flacon, pot, boîte, etc., d’une part) 
entre lesquels est ménagé un espace qui doit êre rempli de sciure, 
de son ou de toute autre matière absorbante et protectrice ; 

c) Poudres sèches colorantes, telles que le bleu d’aniline : ces pro- 
duits doivent être obligatoirement contenus dans des boîtes en 
métal résistant, placées à leur tour dans des boîtes en bois ou en 
carton ondulé de bonne qualité, avec de la sciure ou toute autre 
matière absorbante ou protectrice entre les deux emballages ; 

d) Poudres sèches non colorantes : ces produits doivent être pla- 
cés dans des boîtes en métal, en bois ou en carton, elles-mêmes 
enfermées dans un sac en toiles ou en parchemin; 

e) Matières visées à l’article 6, lettre a), chiffre 6°, 2° phrase de 
l’Arrangement : l'emballage doit être constitué par une caisse ou un 
baril solidement emballé à l’intérieur et à l'extérieur et comporter 
une mention relative à la nature du contenu; 

f) Films inflammables, celluloïd brut ou manufacturé : l'emballage 
doit être muni, du côté de la suscription, d’une étiquette blanche 
très apparente portant, en gros caractères noirs, la mention « Cel- 
luloïd ! A tenir loin du feu et de la lumière ». 

g) Animaux vivants : l'emballage du colis ainsi que son bulletin 
d'expédition doivent être revêtus d’une étiquette portant en carac- 
tères très apparents la mention « Animaux vivants ». 


2. Les colis contenant des matières visées au $ 1, lettres e) et f) ne 
peuvent être acceptées au dépôt que si ces matières sont admises par 
toutes les Administrations appelées à participer au transport du 
colis. 


SECTION Il 
FORMALITÉS GÉNÉRALES DE DÉPÔT 
Article 106. 


Formalités à remplir par l'expéditeur. 


1. Chaque colis doit être accompagné : 

a) D'un bulletin d'expédition en carton résistant de couleur blan- 
che, conforme au modèle CP 2 ci-annexé; 

b) D'une déclaration en douane conforme au modèle CP 3 ci-annexé, 
établie dans le nombre requis d'exemplaires, ceux-ci étant solide- 
ment attachés au bulletin d'expédition. Le contenu du colis doit être 
indiqué en détail dans la déclaration en douane; des mentions de 
caractère général ne sont pas admises. 


2. L'expéditeur peut porter, sur le coupon du bulletin d’expédi- 
tion, une communication relative au colis, et joindre à ce bulletin, 
à part la déclaration en douane établie dans le nombre requis 
d'exemplaires conformément aux dispositions du $ 1, lettre b), 
tout document (facture, licence d'exportation, licence d'importation, 
certificat d’origine, etc.) nécessaire au traitement douanier dans 
le Pays de départ et dans le Pays de destination. 


8. 11 doit indiquer, en soulignant l’une des mentions portées au 
verso du bulletin d'expédition, la manière dont ce colis doit être 
traité en cas de non-livraison; le texte peut être souligné à la main, 
à la machine ou au moyen d’un trait imprimé et il est loisible à 
l'expéditeur de ne reproduire ou de ne faire imprimer au verso du 
bulletin d'expédition qu'une seule des dispositions énumérées ci-des- 
sous; la mention soulignée sur le bulletin d'expédition doit être repro- 


_— sur le colis lui-même; les mentions admises à l'article $ de 
, ngement peuvent être rédigées en français ou dans langue 
connue dans le Pays de destination : . 
a) Envoyer à l'expéditeur un avis de non-livraison: 
b) Adresser l'avis de non-livraison à M. ... (tiers rési 
Pays de destination) demeurant à ... (adresse); nt dns h 
c) Colis à renvoyer par voie... (préciser : de surface ou aérien 
immédiatement à l’origine; ” 
d) Colis à renvoyer par voie... (préciser : de surface ou aérien 
à l'expiration d’un délai de ... jours; 
e) Colis à livrer (ou à réexpédier) par voie... (préciser : de surface 
ou aérienne) à M. ... (autre destinataire) demeurant (adresse) 
(éventuellement sans perception du montant du remboursement ou 
contre payement d’une somme inférieure à la somme primitive): 
f) Colis à réexpédier par voie (préciser: de surface ou 
aérienne) aux fins de livraison au destinataire primitif; 
£) Colis à vendre aux risque et périls de l'expéditeur; 
h) Colis abandonné. 


4. Sauf s’il s’agit de colis avec valeur déclarée, de colis francs de 
droits et de colis contre remboursement, un même bulletin d’expé. 
dition, accompagné du nombre de déclarations en douane requis 
pour un colis isolé, peut servir pour trois colis au maximum, à con. 
dition qu'ils soient déposés simultanément au même bureau par le 
même expéditeur, acheminés par la même voie, soumis à la même 
taxe et destinés à la même personne; chaque Administration peut, 
toutefois, exiger un bulletin d'expédition et le nombre réglementaire 
des déclarations en douane pour chaque colis. 

5. Le bulletin d'expédition doit, éventuellement, comporter les men- 
tions visées à l’article 105, $ 1, lettres e) f) et g). 

6. Tout colis-avion ainsi que le bulletin d'expédition y afférent 
doivent être revêtus, au départ, d’une étiquette spéciale de couleur 
bleue comportant les mots « Par avion », avec traduction facultative 
dans la langue du Pays d’origine. 

7. Les Administrations n’assument aucune responsabilité du chef 
des déclarations en douane. 


Article 107. 


Formalités à remplir par le bureau d’origine. 


1. Le bureau d’origine est tenu, au moment du dépôt, d’apposer 
ou d'indiquer : 

a) Sur le colis, à côté de la suscription, et sur le bulletin d’expé- 
dition, aux emplacements ad hoc, une étiquette conforme au 
modèle CP 8 ci-annexé, indiquant, de manière apparente, le numéro 
d'ordre du colis et le nom du bureau de dépôt; 


b) Sur le bulletin d'expédition seulement : 

1° L’empreinte du timbre à date; 

2° Le poids, en kilogrammes et centaines de grammes, toute frac- 
tion de centaine de grammes étant arrondie à la centaine supérieure. 

2. Un même bureau d’origine ne peut employer en même temps 
deux ou plusieurs séries d'étiquettes, sauf si les séries sont diffé- 
renciées par un signe distinctif. 


Article 108. 


Divergences relatives au poids, au volume ou aux dimensions. 


La manière de voir du bureau d’origine, en ce qui concerne la 
détermination du poids, du volume ou des dimensions, doit être con- 
sidérée comme prévalant, sauf erreur évidente. Toutefois, si les dif: 
férences de poids constatées entraînent une modification des quotes- 
parts, c'est le nouveau poids constaté qui est valable. 


CHAPITRE III 
CONDITIONS SPÉCIALES À CERTAINES CATÉGORIES DE COLIS 
SECTION 1 
COLIS AVEC VALEUR DÉCLARÉE 


Article 109. 
Conditionnement particulier des colis avec valeur déclarée. 


Tout colis avec valeur déclarée est assujetti aux règles particir 
lières ci-après de conditionnement : 

a) Il doit être scellé par des cachets identiques à la cire, par des 
plombs ou par un autre moyen efficace, avec empreinte ou marque 
spéciale uniforme de l'expéditeur; te 

b) Les cachets ou scellés, de même que les étiquettes de tout 
nature et, le cas échéant, les timbres-poste apposés sur ces 
doivent être espacés, de façon à ne pouvoir cacher les lésions éven 
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tuelles l'emballage; les étiquettes et les timbres-poste ne doivent 
es epliés sur deux des faces de l'emballage de manière a 
tre une bordure; les étiquettes sur lesquelles, le cas échéant, 


os l'adresse ne peuvent être collées sur l'emballage même; 


<) I doit être revêtu, de même que le bulletin d’expédition, d'une 
étiquette rouge conforme au modèle CP 7 ci-annexé et portant en 
caractères latins, la lettre V, le nom du bureau d’origine et le numéro 
d'ordre du colis; l'étiquette doit être collée, sur le colis, du côté 


de l'adresse et à proximité de celle-ci ; toutefois, les Administrations | 


ont la faculté d'utiliser simultanément l'étiquette CP 8 prévue à 
l'article 107 et une étiquette rouge, de petites dimensions, portant 
en caractères très apparents, la mention « Valeur déclarée » ; 

d) La valeur doit être déclarée en monnaie du Pays d'origine et 
inscrite par l'expéditeur, sur le colis et le bulletin d'expédition, 
en caractères latins, en toutes lettres et en chiffres arabes, sans 
rature ni surcharge, même approuvée ; le montant de la déclaration 
de valeur ne peut être indiquée au crayon ; 

e) Le montant de la valeur déclarée doit être converti en franes-or 
par l'expéditeur ou par le bureau d’origine ; le résultat de la conver- 
sion arrondi, le cas échéant, au franc supérieur doit être indiqué 
en chiffres à côté ou au-dessous de ceux qui représentent la valeur 
en monnaie du Pays d'origine ; le montant en francs-or doit être 
souligné d'un fort trait au crayon de couleur ; la conversion n'est 
pas opérée dans les relations directes entre Pays ayant une monnaie 
commune ; 

f) Le bureau d'origine est tenu d'indiquer le poids exact en 

es sur le zulis (à côté de l’adresse) et sur le bulletin d’expé- 
dition (à l'emplacement ad hoc) ; 

£) Aucun numéro d'ordre ne doit être porté au recto des colis 
avec valeur déclurée par les Administrations intermédiaires. 


Article 110. 


Déclaration frauduleuse de valeur. 


Lorsque des circonstances quelconques et, notamment, une récla- 
mation révèlent une déclaration frauduleuse de valeur supérieure 
à la valeur réelle du contenu du colis, avis en est donné à l’Admi- 
nistration d’origine, dans le plus bref délai; le cas échéant, les 
pièces de l'enquête sont communiquées à celle-ci. 


SECTION II 
CoLis URGENTS 
Article 111. 


Conditionnement particulier des colis urgents. 


Tout colis urgent et son bulletin d'expédition doivent être revêtus 
d'une étiquette portant, très apparente, la mention « Urgent ». 


Article 112. 


Transmission et dédouanement des colis urgents. 


Les Administrations qui participent à l'échange des colis urgents 
s'entendent pour assurer la transmission rapide et, autant que 
possible, directe de ces colis ; elles prennent des mesures pour en 
accélérer le dédouanement. 


SECTION III 
CoLis EXPRÈS 
Article 113. 


Formalités spéciales de dépôt des colis exprès. 


Tout colis exprès et son bulletin d'expédition doivent être revêtus 
d'une étiquette rouge foncé, imprimée et portant la mention très 
apparente « Exprès »; cette étiquette est apposée, autant que pos- 
sible, à côté de l'indication du lieu de destination. 


Article 114. 


Cas spéciaux de livraison et de réexpédition d’un colis exprès. 


1. La livraison, par porteur spécial, d’un colis £ 
exprès ou de l’avis 
d'arrivée n’est essayée qu'une fois; si l'essai est infructueux, le 


‘olis cesse d’être considéré comme exprès. 
2. Si un colis 
tueux de exprès à réexpédier a donné lieu à un essai infruc- 


réexpédition doit barrer } 
deux forts traits « pur 


| 


SECTION IV 
COLIS FRANCS DE DROITS 
Article 115. 


Formalités spéciales de dépôt des colis francs de droits. 


1. Tout colis franc de droits et son bulletin d'expédition doivent 
être revétus : 


a) De la mention très apparente « Franc de droits » (ou de toute 
autre équivalente dans la langue du Pays d’origine) ; 

b) D'une étiquette jaune portant, également très apparente, la 
mention « Franc de droits ». 


2. Il est accompagné des déclarations en douane réglementaires 
et d'un bulletin d’affranchissement conforme au modèle CP 4 
ci-annexé, confectionné en papier de couleur jaune. L'expéditeur du 
colis et, en tant qu'il s'agit d'indications afférentes au service postal, 
le bureau expéditeur, complètent le texte, au recto, côté droit, des 
parties À et B. Les inscriptions de l'expéditeur peuvent être effec- 
tuées à l’aide de papier carbone. Le terte doit comporter l'enga- 
gement prévu à l’article 4, $ 2, de l’Arrangement. 


3. Le bulletin d’expédition, les déclarations en douane et le bulle- 
tin d’affranchissement doivent être solidement attachés entre eux. 


Article 116. 


Livraison en franchise de droits demandée postérieurement 
au dépôt du colis. 


1. Si, postérieurement au dépôt, l’expéditeur d’un colis en demande 
la livraison en franchise de droits, le bureau d’origine en avertit Le 
bureau de destination par une note explicative. Celle-ci, revêtue 
d’un timbre-poste représentant la taxe due, est transmise sous recom- 
mandation, au bureau de destination, accompagnée d’un bulletin 
d'affranchissement dûment rempli. En cas de transmission par 
voie aérienne, la surtaxe aérienne est également représentée en 
timbres-poste appliqués sur la note explicative. Le bureau de desti- 
nation appose sur le colis, près de la suscription, ainsi que sur le 
bulletin d'expédition, l’étiquette prévue à l’article 115, $ 1, lettre b). 


2. Lorsque cette demande est destinée à être transmise par voie 
télégraphique, le bureau d’origine en avertit, par télégramme, le 
bureau de destination et lui communique en même temps les indi- 
cations relatives au dépôt de l'envoi. Ce dernier bureau établit 
d'office un bulletin d’affranchissement. 


Article 117. 


Traitement des bulletins d’affranchissement 
après livraison du colis. 


1. Après la livraison au destinataire d’un colis franc de droits, le 
bureau qui a fait l’avance des frais de tous ordres, pour le compte 
de l’expéditeur, complète, en ce qui le concerne, à l’aide de papier 
carbone, les indications qui figurent au verso des parties À et B 
du bulletin d’affranchissement et transmet la partie A, accompa- 
gnée des pièces justificatives, au bureau d’origine ; cette transmis- 
sion a lieu sous enveloppe fermée, sans indication du contenu. La 
partie B est conservée par l'Administration de destination en vue 
du décompte avec l'Administration débitrice. 


2. Chaque Administration peut désigner certains bureaux spécia- 
lement chargés de renvoyer la partie À des bulletins d’affranchis- 
sement grevés de frais ou de recevoir la partie À renvoyée après 
livraison du colis ; le nom du bureau auquel la partie A doit être 
renvoyée est inscrit, dans tous les cas, au recto de cette partie, par 
le bureau d’origine du colis. 


3. Lorsqu'un colis portant la mention « Franc de droits » parvient 
sans bulletin d’affranchissement, le bureau chargé du dédouane- 
ment établit un duplicata de ce bulletin; sur les parties À et B 
de ce bulletin il mentionne le nom du Pays d'origine et, autant 
que possible, la date de dépôt du colis. Lorsque le bulletin d’affran- 
chissement est perdu après livraison du colis, un duplicata est 
établi dans les mêmes conditions. 


4, Les parties À et B des bulletins d’affranchissement afférents 
aux envois qui, pour un motif quelconque, sont renvoyés à l’origine 
doivent être annulées par les soins de l’Administration de desti- 
nation et attachées au bulletin d'expédition. 


5. A la réception de la partie À d’un bulletin d’affranchissement 
indiquant les frais déboursés par l'Administration de destination, 
l'Administration d’origine en convertit le montant dans sa propre 
monnaie à un taux qui ne doit pas être supérieur au taux fixé pour 
l'émission des mandats de poste à destination du Pays correspondant; 
le résultat de la conversion est indiqué dans le corps de la formule 
et sur le coupon latéral; après avoir recouvré le montant des frais, 
le bureau désigné à cet effet remet à l'expéditeur le coupon du 
bulletin et, le cas échéant, les pièces justificatives, 
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SECTION V 
CoLis FRAGILES ET COLIS ENCOMBRANTS 


Article 118. 


Colis fragiles. 


1. Dans les relations entre les Pays qui admettent les colis 
fragiles et sous réserve de répondre aux règles générales de 
conditionnement et d'emballage, tout colis fragile doit être revêtu, 
soit par l'expéditeur, soit par le bureau d’origine, d’une étiquette 
à image représentant un verre imprimé en rouge sur fond blanc. 
Tout colis dont la fragilité du contenu est signalée par un signe 
extérieur quelconque apposé par l'expéditeur est revêtu obligatoire- 
ment, par le bureau d'origine, de la même étiquette et la taxe 
supplémentaire correspondante est perçue. Si l'expéditeur ne désire 
pas que le colis soit traité comme fragile, le bureau d’origine biffe 
le signe apposé par l'expéditeur. 

2. Le bulletin d'expédition correspondant doit être revêtu, au 
recto, de la mention très apparente « Colis fragile », manuscrite ou 
imprimée sur une étiquette. 


Article 119. 


Colis encombrants. 


1. Est réputé emcombrant, par application de l’article 2, $ 4, let- 
tres a) et b), de l’Arrangement : 

a) Tout colis dont les dimensions dépassent celles qui sont fixées à 
l'article 104, $ 1, lettre f), chiffre 1°; 

b) Tout colis constitué par des plantes ou arbustes en paniers, 
des cages vides ou renfermant des animaux vivants, des meubles, 
de la vannerie, des jardinières, des voitures d'enfants, rouets, vélo- 
cipèdes, boîtes à cigares vides ou autres boîtes en fardeaux, etc. 


2. Peut être facuitativement considéré comme encombrant, par 
application de l’article 2, $ 4, lettre c), de l’Arrangement, tout colis 
empruntant un service maritime et dont les dimensions ou le volume 
dépassent ceux qui sont fixés à l’article 104, $ 1, lettre f), chiffre 3°. 


3. Tout colis encombrant de même que le recto du bulletin 
d'expédition de ce colis doivent être revêtus d'une étiquette portant, 
en caractères très apparents, la mention « Encombrant ». 


Article 120. 


Colis classés dans la coupure de poids supérieure. 

Le bulletin d'expédition d'un colis admis en vertu de l’article 17 
de l'Arrangement doit être revêtu, au recto, et en caractères très 
apparents, de la mention « Colis classé dans la coupure de poids 
de ... kg », manuscrite ou imprimée sur une étiquette. 


SECTION VI 
COLIS PRISONNIERS DE GUERRE ET INTERNÉS 


Article 121. 


Conditionnement particulier 
des colis prisonniers de guerre et internés. 

Tout colis de prisonniers de guerre et internés et son bulletin 
d'expédition doivent porter, le premier à côté de la suscription, le 
second au recto de la formule, l’une des mentions « Service des pri- 
sonniers de guerre » ou « Service des internés »; ces mentions peu- 
vent être suivies d’une traduction dans une autre langue. 


CHAPITRE IV 
PARTICULARITÉS 
SECTION I 
AVIS DE RÉCEPTION 


Article 122. 


Demande d'avis de réception formulée au moment du dépôt. 


1. Tout colis pour lequel, au moment du dépôt, l'expéditeur 
demande un avis de réception doit porter de façon très apparente, soit 
la mention « Avis de réception », soit l'empreinte d’un timbre « A. R. »; 
il doit en être de même du bulletin d'expédition. 

2. Le colis doit être accompagné d'un exemplaire, dûment rempli, 
de la formule C 5 visée à l’article 146, $ 2, du Règlement d'exécution 
de la Convention ; cette formule est établie par le bureau d’origine 
(ou par tout autre bureau désigné par l'Administration d’origine) 
et doit être jointe au bulletin d'expédition. 


3. La mention « Renvoi par avion » doit être portée, 1 
du bureau intéressé, sur l'avis de réception à renvoyer par v° 
aérienne. Une étiquette ou une empreinte de couleur bleue « Par’ 
avion » est en outre apposée sur cette formule. 


4 Si la formule C 5 ne parvient pas au bureau de destination, 
celui-ci en dresse d'office un nouvel exemplaire. 


5. Dès livraison du colis, le bureau de destination renvoie à l'expé. 
diteur par courrier ordinaire ou, si l'expéditeur a payé les frais y 
relatifs, par le premier courrier aérien, à découvert et en franchise 
de port, la formule C 5 dûment complétée. 


6. Lorsque l'expéditeur réclame un avis de réception qui ne lui 
est pas parvenu dans un délai normal, il est procédé conformément 
aux dispositions de l’article 123 ; toutefois, la taxe d’avis de récep- 
tion n’est pas perçue une deuxième fois ; le bureau d’origine inscrit, 
en tête de la formule C 5, la mention « Duplicata de l'avis de 
réception ». 


Article 123. 


Demande d'avis de réception formulée postérieurement au dépôt. 


Lorsque la demande est formulée postérieurement au dépôt du 
colis, il est procédé conformément aux dispositions de l’article 147 
du Règlement d'exécution de la Convention, sous les réserves 
ci-après : 

a) La formule C 9 est à remplacer par la formule CP 5 mention- 
née à l’article 127, $ 1, lettre a) ; 

b} Dans les Pays où le service des colis n’est pas exécuté par l’Ad- 
ministration des postes, la perception de la taxe d’avis de réception 
est constatée, sur la formule CP 5, soit par l’apposition d’une vignette 
spéciale, soit par l’indication du montant de cette perception. 


SECTION II 
AUTRES PARTICULARITÉS 
Article 124. 


Avis d'embarquement. 


1. Tout colis pour lequel l’expéditeur demande un avis d’embarque- 
ment doit être désigné au moyen d’un étiquette « Avis d’embar- 
quement » apposée sur le colis et sur le bulletin d'expédition. 


2. Ce colis est accompagné d’une formule conforme au modèle CP 6 
ci-annexé, qui doit indiquer très clairement le port (ou le Pays) 
d’où l'avis d'embarquement doit être renvoyé. Chaque formule ne 
peut se rapporter qu’à un colis, même s’il s’agit de colis mentionnés 
sur un seul bulletin d'expédition. 


3. Si un colis accompagné d’un avis d'embarquement est compris 
dans une dépêche close expédiée en transit par le port d’embarque- 
ment intéressé, le bureau d’échange de départ de la dépêche retire 
l'avis d'embarquement joint aux documents d’accompagnement du 
colis et l’annexe à la feuille de route CP 12 correspondante, mer- 
tionnée à l’article 131, $ 6, après y avoir porté les annotations 
nécessaires ; l'attribution de la part de taxe revenant au Pays 
d'embarquement s'opère au moyen de cette feuille de route, qui est 
complétée sous la rubrique : Nombre d’avis d'embarquement. 


4. Tout bureau d'échange qui assure l’embarquement, soit d'un 
colis avec avis d'embarquement et reçu à découvert, soit de la 
dépêche close en transit le contenant, remplit convenablement la 
formule CP 6 et la transmet directement à l’expéditeur. 


5. Toute réclamation de l'expéditeur concernant un avis d’embar- 
quement non parvenu dans un délai normal donne lieu à l'établisse- 
ment d’une formule de réclamation CP 5, mentionnée à l’article 127, 
$ 1, lettre a), et exempte de taxe ; cette formule, accompagnée d'un 
duplicata d'avis d'embarquement CP 6 sur lequel le bureau d'origine 
porte la mention « Duplicata », est traitée selon les dispositions de 
l’article 127 ; la taxe d'avis d'embarquement n'est pas perçue une 
deuxième fois. 


Article 125. 


Retrait. — Modification d’adresse. 


1. En règle générale, les demandes de modification pm 
de retrait d'un colis sont traitées selon les dispositions de 
ticle 156 du Règlement d’exécution de la Convention. 


2. Toute demande télégraphique de modification d'adresse mt 
nant un colis avec valeur déclarée doit être confirmée postalem - 
par le premier courrier; la demande confirmative établie “ 
formule C 7 utilisée pour la poste aux lettres doit porter, au « de 
de couleur et soulignée, l’annotation « Confirmation de la de 
télégraphique du... » ; elle doit être accompagnée du fac-similé P 
à l’article 156, $ 1, lettre a), du Règlement d'exécution 
Convention. 


20 


& 


F P 1! 


« 


ion 
ette 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 129 


3. Quand il reçoit la demande télégraphique visée au $ 2, le 
u de destination retient le colis et ne fait droit à la demande 
qu'à la réception de la confirmation postale ; toutefois, sous sa 
propre responsabilité, l’Administration de destination peut, sans 
attendre cette confirmation, donner suite à la demande télégra- 
phique. 

Article 126. 


Réexpédition. 


1. Tout colis réexpédié par suite du changement de résidence 
du destinataire est grevé, à la charge de celui-ci, par lAdminis- 
tration de la nouvelle destination, outre les taxes dont la perception 
est autorisée, dans ce cas, par l’Arrangement, d’une somme égale 
aux quotes-parts territoriales, maritimes et aériennes revenant aux 
Administrations qui ont participé à la réexpédition. L'attribution 
des quotes-parts s'opère selon la manière mentionnée au $ 2. 


2. a) En cas d'échange en dépêche directe, l'Administration de 
réexpédition erédite, le cas échéant, les Administrations intermé- 
diaires des quotes-parts qui leur reviennent et se crédite à son tour 
de ces mêmes quotes-parts et de celles qui lui sont dues, en débitant 
l'Administration à laquelle est destinée la dépêche; le bureau 
d'échange de départ comprend ces quotes-parts dans les inscriptions 
de la feuille de route CP 12 mentionnée à l’article 131, $ 6; 

b) En cas d'échange en transit à découvert, l'Administration inter- 
médiaire, après avoir été débitée par l'Administration de réexpédi- 
tion des sommes revenant à cette dernière Administration, se cré- 
dite, par débit de l'Administration à laquelle elle livre le colis, de la 
somme qui lui est due et de celle qui revient à l'Administration de 
réexpédition; cette opération est répétée, s’il y a lieu, par chaque 
Administration intermédiaire. 


3. Lorsque les sommes mentionnées au $ 2, sont acquittées au 
moment de la réexpédition, le colis est traité comme s’il était 
originaire du Pays de réexpédition et destiné au Pays de la nouvelle 
destination ; aucune taxe de transport n’est perçue par l’Adminis- 
tration de ce Pays lors de la livraison. . 


4. Tout colis parvenu en fausse direction par suite d’une erreur 
imputable à l'expéditeur ou à l'Administration expéditrice est 
réexpédié sur sa véritable destination par la voie la plus directe 
utilisée par l'Administration à laquelle le colis est parvenu. Le 
colis-avion doit être réexpédié par læ voie aérienne. L'Admäinistration 
de réerpédition signale le fait à celle dont elle a reçu le colis par 
un bulletin de vérification CP 13 mentionné à l’article 134, $ 8. 


5. L’'Administration de réexpédition traite le colis mentionné au 
$ 4 comme s'il était arrivé en transit à découvert ; si les quotes- 
parts qui lui ont été attribuées sont insuffisantes pour couvrir les 
frais de réexpédition qui lui incombent, l'Administration de réexpé- 
dition bonifie à l'Administration de la véritable destination et, le 
cas échéant, aux Administrations intermédiaires qui prennent part 
à la réexpédition du colis les quotes-parts de transport respectives; 
elle se crédite ensuite, par une reprise sur l'Administration dont 
dépend le bureau d'échange qui a transmis le colis en fausse 
direction, de la somme dont elle est à découvert ; la reprise et 
me Nr sont notifiés à ce bureau au moyen d’un bulletin de 
vérification. 


6. Les dispositions du $ 2 sont applicables aux colis renvoyés à 
es Gé par application des articles 7, 20 et 22, $ 4, de l’Arrange- 


7. Les reprises de taxes doivent être indiquées en détail sur le 


bulletin d'expédition ou, en cas d’impossibilité matérielle, sur un 
bordereau joint à ce document. 


8. Les colis sont réexpédiés dans leur emballage primitif: ils 

sont accompagnés du bulletin d'expédition établi par l'expéditeur ; 

Pour un motif quelconque, un colis doit être remballé ou le 

bulletin d'expédition primitif remplacé par un autre bulletin, il est 

ble que le nom du bureau d’origine du colis, le numéro 

d'ordre primitif et, autant que possible, la date de dépôt figurent 
sur le nouvel emballage et sur le bulletin d'expédition. 


9. Si la réexpédition d’un colis-avion a lieu par les movens ordi- 
naires de la poste, l'étiquette « Par avion » et toutes annotations 
se rapportant à la transmission par la voie aérienne doivent ê 

d'office au moyen de deux forts traits transversaux. 


Article 127, 
Réclamations. — Demandes de renseignements. 


ae réclamation de même que toute demande de renseigne- 
Poe relatives à un colis sont traitées -selon les dispositions de 

Cle 158, $$ 1 à 8, du Règlement d’exécution de la Convention, 
sous les réserves ci-après : 


son + formules C 9 et R 3, utilisées pour la poste aux lettres, 
respectivement remplacées par la formule conforme au 


modèle CP 5 ci-annexé et par la formule R 4 visée à l’article 105, 
$ 1, du Règlement d'exécution de lArrangement concernant les 
envois contre remboursement ; 

b) Toute Administration intermédiaire qui transmet une formule 
CP 5 à l’Administration suivante est tenue d’en informer l’Adminis- 
tration d’origine au moyen d'une formule conforme au modèle 
CP 10 ci-annexé. 


2. Toute formule CP 5 concernant une réclamation ou une 

de renseignements reçue par une Administration autre 

que l'Administration d’origine est transmise à celle-ci accompagnée, 

éventuellement, du récépissé de dépôt ; elle doit lui parvenir dans 
les délais prévus à l’article 25 de l’Arrangement. 


CHAPITRE V 
ECHANGE DES COLIS 
Article 128. 


Principe général d'échange des colis. 


1. Chaque Administration est tenue d’acheminer, par les voies et 
moyens qu'elle emploie pour les siens propres, les colis qui lui sont 
remis par une autre Administration pour être expédiés en transit 
par son territoire. 


2. En cas d'interruption d’une voie, les colis en transit qui devraient 
suivre cette voie sont acheminés par la voie disponible la plus utile. 


3. Si celle-ci est plus coûteuse que la voie ordinaire, chaque colis 
est grevé, à la charge de son destinataire, par l'Administration de 
destination, d’une somme égale aux suppléments de quotes-parts 
territoriales ou maritimes découlant de la déviation de voie; les 
attributions et reprises de taxes s'effectuent selon les dispositions 
de l’article 126, $$ 2, 5 à 7. 


4. Toute Administration qui assure le service des colis-avion est 
tenue d’acheminer, par les voies aériennes qu’elle emploie pour ses 
propres envois de l'espèce, les colis-avion qui lui sont remis par une 
autre Administration ; si, pour une raison quelconque, l’achemine- 
ment des colis-avion par une autre voie offre, dans un cas spécial, 
des avantages sur la voie aérienne existante, les colis-avion doivent 
être acheminés par cette voie et traités éventuellement comme colis 
urgents. 

5. Lorsque, pour une raison quelconque il n’est pas possible d’uti- 
liser de bout en bout le service aérien international, l'Administration 
qui bénéficie de la quo‘te-part aérienne prévue à l’article 12 de 
l’Arrangement est tenue de transmettre les colis-avion sur le par- 
cours où ledit service est inutilisable, par les moyens les plus rapides 
qu’elle emploie pour le transport de ses colis et de les traiter éven- 
tuellement comme colis urgents. La même obligation s'impose en cas 
d'interruption partielle ou totale d’un service aérien intérieur. 


6. Les Administrations qui ne participent pas au service des colis- 
avion acheminent ces derniers par les voies de surface ordinairement 
utilisées pour les autres colis ; toutefois, elles sont tenues d’achemi- 
ner par les voies de surface les plus rapides tout colis-avion qui 
porte la mention « Urgent », à condition qu’elles assurent le service 
des colis urgents et qu’elles aient été crédités des quotes-parts affé- 
rentes à l’exécution de ce service. 

7. Le transit doit être effectué aux conditions fixées par l’Arran- 
gement concernant les colis postaux et par son Règlement d’exécu- 
tion, même lorsque l'Administration d’origine ou de destination des 
colis n’a pas adhéré à l’Arrangement. 

8. Dans les rapports entre Pays séparés par un ou plusieurs terri- 
toires intermédiaires, les colis doivent suivre les voies dont les 
Administrations intéressées sont convenues. 


Article 129. 


Divers modes de transmission. 


1. L'échange des dépêches de colis postaux est effectué par des 
bureaux dits « bureaux d’échange ». 

2. Cet échange s'opère, en règle générale, au moyen de récipients 
(sacs, paniers, cadres, etc.). Les Administrations limitrophes peuvent, 
toutefois, s'entendre pour la remise de certaines catégories de colis 
hors récipients. 3 

3. Dans les relations entre Pays non limitrophes, l'échange s'opère, 
en règle générale, au moyen de dépêches directes. 

4, Les Administrations peuvent s'entendre pour établir des 
échanges en transit à découvert ; toutefois, il est obligatoire de 
former des dépêches directes si, d’après la déclaration d’une Admi- 
nistration intermédiaire, les colis en transit à découvert sont de 
nature à entraver ses opérations. 


_5. Les étiquettes ou souscriptions des récipients clos contenant 
des colis-avion doivent porter l'étiquette « Par avion ». 
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tifie, la feuille de route peut être insérée dans un sac spécial. 
Article 130. en tous cas, l'étiquette du récipient contenant la feuille de route 
doit porter la mention «F». 
Feuille de route. 


1. Avant l'expédition, tous les colis à acheminer par voie de sur- 
face sont inscrits, par le bureau d'échange de départ, sur une feuille 
de route conforme au modèle CP 11 ci-annexé. Pour les colis-avion, 
dans les relations directes ou dans les relations en transit à décou- 
vert, les bureaux d'échange font usage d'une feuille de route spé- 
ciale, dite « feuille de route-avion » conforme au modèle CP 20 
Ciannezé. Les Administrations peuvent s'entendre pour que les 
colis sans valeur déclarée soient inscrits en bloc, avec indication 
sommaire des parts de taxe dont les Administrations intéressées 
doivent être créditées. 

2. En ce qui concerne les colis de prisonniers de guerre et internés, 
seuls les colis-avion donnent lieu à inscription des parts de taxe à 
porter au crédit des diverses Administrations intéressées. 


3. A la feuille de route sont joints les documents ci-après : bulle- 
tins d'expédition, formules de mandats de remboursement, déclara- 
tions en douane, bulletins d’affranchissement, avis de réception et, 
: cas échéant, tous autres documents exigés (factures, certificats 

'origine, de santé, etc.). 

4. S'il s'agit de colis échangés en dépêches directes, les Adminis- 
trations d'origine et de destination peuvent se mettre préalablement 
d'accord pour que les documents visés au $ 3 soient joints aux 
colis correspondants. 


5. Sauf accord contraire, les feuilles de route doivent être numé- 
rotées d'après une série annuelle pour chaque bureau d'échange de 
départ et pour chaque bureau d'échange d'arrivée ainsi que pour 
chaque voie si plus d'une voie est utilisée ; le dernier numéro de 
l’année doit être mentionné sur la première feuille de route de 
l'année suivante ; dans les relations par mer et dans les relations 
fñériennes, le nom du navire transporteur ou, selon le cas, le service 
#érien emprunté est mentionné, autant que possible, au-dessous du 
puméro. 

6. Si les colis-avion sont transmis d’un Pays à un autre par les 
voies de surface en même temps que les autres colis, la présence des 
colisavion avec feuille de route-avion doit être indiquée par une 
ànnotation appropriée, sur la feuille de route CP 11. 


7. Des feuilles de route spéciales CP 12 sont utilisées dans les 
Circonstances prévues à l’article 131, $ 6, 


Article 131. 


Transmission en dépêches closes. 


1. Dans le cas général de transmission en dépêches closes, les 
récipients (sacs, paniers, cadres, etc.) doivent être marqués, fermés 
et étiquetés de la manière prévue pour les sacs de lettres à l’ar- 
ticle 164, 855 4, 5, 9, 10, 11, du Règlement d'exécution de la Con- 
vention, sous réserve des particularités suivantes : 

a) Les étiquettes sont de couleur jaune ocre. Leur condition- 
nement et leur texte doivent être conformes aux modèles CP 23 
et CP 24 ciannexés; 

b) Pour les récipients autres que les sacs, un autre mode de 
fermeture spéciale reut être adopté, à condition què le contenu 
soit suffisamment protégé. 


2. Sauf accord contraire, ‘es récipients doivent porter un numéro 
d'ordre. Le bureau d'échange de départ inscrit sur la feuille de 
route le nombre et, si l'Administration de destination l'exige, le 
numéro d'ordre des récipients dont se compose la dépêche, 


3. Sont expédiés en récipients distincts : 


a) Les colis avec valeur déclarée, si leur nombre le justifie : les 
récipients qui, en tout ou en partie, contiennent de tels colis 
doivent être munis de la lettre « V » ; 

b) Les colis fragiles : les récipients correspondants sont alors 
revêtus de l'étiquette prévue à l'article 118, $ 1; toutefois, si leur 
pature l'exige ces colis peuvent aussi être expédiés hors récipients, 
ou remis en transit à découvert au prochain bureau d'échange, à 
l'exclusion des colis empruntant la voie maritime ; 

c) Les colis renfermant les matières mentionnées à l’article 105, 
$ 1, lettres e) et f) : les récipients correspondants sont revêtus 
d'une étiquette spéciale portant en caractères très apparents une 
mention appropriée, par exemple « Celluloïd ». 


4. En règle générale les sacs et les autres récipients contenant les 
colis ne doivent pas peser plus de 40 kilogrammes ; toutefois, les 
Administrations intéressées peuvent s'entendre pour admettre les 
récipients, autres que les sacs, jusqu'à 70 kilogrammes au marimum. 

5. La feuille de route, accompagnée des documents mentionnés 
À l’article 130, $ 3, doit être insérée par le bureau d'échange de 
départ dans l'un des récipients composant la dépêche, le cas 
échéant, dans l'un de ceux qui contiennent des colis avec valeur 
déclarée; si le nombre des documents d'accompagnement le jus- 


6. En cas d'échange de dépêches directes entre Pays non limitro. 
phes, le bureau d'échange de départ établit, pour chacune des Admi- 
nistrations intermédiaires, une feuille de route spéciale conforme au 
modèle CP 12 ci-annexé-; ce bureau y inscrit globalement, pour 
chaque catégorie de colis, lés quotes-parts et parts de taxes ou de 
droits revenant à l'Administration intermédiaire ; la feuille de route 
CP 12 est transmise à découvert ou de toute autre façon convenue 
entre les Administrations intéressées, accompagnée, le cas échéant, 

intermédiaires. 


1. Sauf accord contraire entre les Administrations intéressées, 
la remise des dépêches des colis de surface s'effectue au moyen 
d'un bordereau de livraison C 18 visé à l'article 165 du Règlement 
d'exécution de la Convention. 


2. Les dépêches des colisavion à remettre à l'aéroport sont 
accompagnées de bordereauxz AV 7 dans les conditions prévues à 
l'article 18 des Dispositions concernant la poste aérienne. 


Article 133. 


Transbordement des colis-avion. 


1. Sauf accord contraire entre les Administrations intéressées, le 
transbordement en cours de route, dans un même aéroport, des 


diaire de l'Administration des postes du Pays où a lieu le transbor- 


Cette règle n'est pas applicable lorsque ce transbordement a 
entre des appareils assurant les sections successives d’un même 


Article 134. 


Vérification des dépêches par les bureaux d'échange. 


1, Tout bureau d'échange qui reçoit une dépêche procède, dès 
réception, à la vérification des récipients et de leur fermeture, puis à 
la vérification des colis et des divers documents qui les accompa- 
gnent ; ces contrôles sont contradictoires chaque fois que possible ; 
toutefois, les bureaux d'échange intermédiaires ne sont pas tenus de 
vérifier les documents accompagnant la feuille de route. 


2. A l’ouverture des récipients, les éléments constitutifs de la fer. 
meture (ficelle, plomb, étiquette) doivent rester unis ; pour atteindre 
ce but, la ficelle est coupée à un seul endroit. 


3. Si le bureau d'échange constate des erreurs ou des omissions 
sur la feuille de route, il opère immédiatement les rectifications néces- 
saires en ayant soin de rayer les indications erronées, de manière à 
laisser lisibles les inscriptions primitives ; ces rectifications s’effec- 
tuent en présence de deux agents ; à moins d’une erreur évidente, 
elles prévalent sur la déclaration originale ; le bureau d'échange pro- 
cède, de même, aux constatations réglementaires lorsque le récipient 
ou sa fermeture laissent présumer que le contenu n’est pas resté 
intact ou que toute autre irrégularité a été commise. En cas de 
manque de la feuille de route, le bureau d'arrivée de la dépêche 
doit établir une feuille de route supplémentaire ou prendre exacte- 
ment note des colis reçus (numéros des colis, bureaux d’origine et 
de destination, pôids, valeurs déclarées, etc.). Les irrégularités sont 
signalées sans délai au bureau d'échange de départ, au moyen d'un 
bulletin de vérification conforme au modèle CP 13 ci-annexé, établi 
en double exemplaire. Lorsque le bureau d'échange d'arrivée n’a pas 
fait parvenir de bulletin CP 13 par le premier courrier après la 
vérification de la dépêche, il est considéré, jusqu’à preuve du 
contraire, comme ayant reçu les sacs ou les colis en bon état. 


4. En ce qui concerne les colis ordinaires, les différences de poids, 
pour une même coupure, ne peuvent faire l'objet de bulletins de 
vérification ou permettre le renvoi des colis : on ne peut dresser de 
bulletin de vérification que dans le cas où la différence aurait pour 
conséquence la modification des parts de taxes. 

5. Quant aux colis avec valeur déclarée, les différences de poids 
jusqu'à 10 grammes en sus ou au-dessous du poids indiqué ne 
peuvent - faire l’objet d'objections par l'Administration tnie 
diaire ou de destination, à moins que l'état extérieur du colis me 
l'exige. 

6. Les bureaux auxquels sont adressés les bulletins de véritr 
cation CP 13 les renvoient le plus promptement possible — 
les avoir examinés et y avoir mentionné leurs observations, - 
y a lieu; ils conservent les copies; les bulletins renvoyés 507 


e 
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aux feuilles de route qu'ils concernent; les corrections 


faites : une feuille de route et non appuyées des pièces justi- 


ficatives sont considérées comme nulles; toutefois, si ces bulletins 
ne sont pas renvoyés au bureau d’échange d’où ils émanent dans 
le délai de deux mois à compter de la date de leur expédition, 
ils sont considérés, jusqu’à preuve du contraire, comme dûment 
acceptés par lès bureaux auxquels ils ont été adressés; ce délai 
est porté à quatre mois dans les relations avec les Pays éloignés. 


7. La constatation, lors de la vérification, d’irrégularités quel- 
conques ne peut en aucun cas motiver le retour d’un colis à l’ori- 
gine, sauf application de l’article 7, $ 2, de l’Arrangement. 


8. Les bulletins de vérification et les duplicata sont transmis 
sous pli reco 


Article 135. 


Constatation des irrégularités engageant la responsabilité 
des Administrations. 


1. Tout bureau d’échange qui, à l’arrivée d’une dépêche, constate 
l'absence, la spoliation ou l’avarie d’un ou de plusieurs colis procède 
comme il suit : 

a) A moins d’impossibilité motivée ou à moins que le récipient, 
la ficelle, le cachet ou le plomb de fermeture et l'étiquette n'aient 
été annexés à l'original du procèsverbal CP 14 prévu au $ 5, il 
joint ces objets au bulletin de vérification CP 13, destiné au bureau 
d'échange de départ; 

b) Il adresse au dernier bureau d'échange intermédiaire, s’il y a 
lieu, par le même courrier qu’au bureau d'échange de départ, un 
duplicata du bulletin de vérification. 


2. S'il le juge utile, le bureau d'échange d'arrivée peut, aux frais 
de son Administration, informer télégraphiquement le bureau 
d'échange de départ de ses constatations. 


3. Tout bureau d’échange qui reçoit, d’un bureau correspondant un 
colis avarié ou insuffisamment emballé, doit l’expédier après l’avoir 
remballé, s’il y a lieu, et en respectant autant que possible l’embal- 
lage primitif, la suscription et les étiquettes ; le poids du colis, avant 
et après remballage, doit être indiqué sur l’emballage même du 
colis ; cette indication est suivie de la mention « Remballé à... » 
frappée d’une empreinte du timbre à date et de la signature des 
agents ayant effectué le remballage. 


4. Si l’état du colis est tel que le contenu a pu être soustrait, 
ou si le colis accuse une différence de poids telle que l’on puisse 
présumer de là soustraction de tout ou partie du contenu, le 
bureau d'échange sans préjudice de l'application des dispositions 
des $$ 1 et 3, doit procéder à l'ouverture d'office du colis et à 
la vérification de son contenu; le résultat de cette vérification 
doit faire l’objet d’un procès-verbal conforme au modèle CP 14 
ciannexé; une copie du procès-verbal est jointe à l'envoi. 


5. Si le colis visé au $ 4 est un colis svec valeur déclarée, on pro- 
cède, en outre, comme suit : 

a) Le procès-verbal original est transmis, sous pli recommandé, à 
l'Administration centrale du Pays dont relève le bureau d’échange 
de départ ou à un service désigné par ladite Administration ; 

b) Un duplicata du procès-verbal est, en même temps, adressé soit 
à l'Administration centrale dont relève le bureau d'échange d’arri- 
soit à tout autre organe de direction désigné par cette der- 

re ; 

ce) Au procès-verbal original sont joints, à moins d’impossibilité 
motivée, le récipient dans lequel les colis étaient contenus, la ficelle, 
le cachet ou plomb de fermeture et l'étiquette. 


6. S'l s'agit de bureaux d'échange en contact immédiat, les 
Administrations respectives de ces bureaux peuvent s'entendre 
sur la manière de procéder en cas d'irrégularités engageant leur 
responsabilité. 


7. Lorsque le, destinataire ou, en cas de renvoi, l'expéditeur 
formule des réserves en prenant livraison du colis, un procès- 
verbal CP 14 de vérification contradictoire est dressé sur-le-champ 
Par le bureau qui effectue la livraison; ce procès-verbal, établi en 
double expédition et contresigné, autant que possible, par le des- 
tinataire, doit indiquer: l'état extérieur du colis, le poids brut 
et l'inventaire exact du contenu. L'une des expéditions est remise 
au destinataire; l’autre est traitée conformément aux règlements 
internes de l'Administration qui a dressé le procès-verbal. . 


Article 136. 


Renvoi des récipients vides. 


1. Les récipients doivent, en prineipe, être renvoyés vides, par le 
nr Courrier, à l'Administration à laquelle ils appartiennent et, 
impossibilité, par la voie suivie à l'aller ; toutefois, en ce qui 


concerne les récipients des colis-avion, le renvoi peut avoir lieu par 
Vote de surface. 


2. Les Administrations peuvent s'entendre pour que l’'Administra- 
tion de destination renvoie les sacs à l’origine en les utilisant pour 
l'expédition des colis. 


3. Le renvoi des sacs vides a toujours lieu sans frais. 


4. L’'Administration qui procède au renvoi doit faire mention, sur 
les feuilles de route, du nombre et, le cas échéant, des numéros 
d'ordre des récipients retournés. 


5. Pour le surplus sont applicables les dispositions de l’ar- 
ticle 172, $$ 2, 3, 4 et 5 du Règlement d’exécution de la Con- 
vention. 


CHAPITRE VI 
COLIS NON LIVRÉS 
Article 137. 


Avis de non-livraison. 


1. Un avis de non-livraison conforme au modèle CP 9 ci-annexé, 
est adressé, sous pli recommandé, à l'Administration d’origine, après 
avoir été dûment complété : 


a) Par l'Administration de destination : 


1° En cas de non-livraison, pour tout colis dont l'expéditeur a 
demandé à être avisé de la non-livraison ; 

2° Pour tout colis retenu d'office ou tombé en souffrance pour 
cause de spoliation ou d'avarie ou pour toute autre cause de 
même nature; toutefois, cette mesure n’est pas obligatoire dans 
les cas de force majeure ou lorsque le nombre des colis retenus 
d'office est tel que l'envoi d’un avis est matériellement impossible; 

b) Par l'Administration intermédiaire en cause: pour tout colis 
retenu d'office en cours de transport, soit par le service postal 
(interruption accidentelle du trafic), soit par la douane (mesure 
douanière), avec la réserve prévue sous lettre a), chiffre 2°. 


2. L'avis de non-livraison est accompagné du bulletin d’expé- 
dition, sauf si cet avis est envoyé à un tiers, conformément aux 
dispositions de l’article 5, lettre b), de l’Arrangement ; dans les 
cas visés au $ 1, lettres a), 2°, et b), du présent article, l’avis doit 
porter, apparente, la mention « Colis retenu d'office ». 


3. Lorsqu'il s’agit de plusieurs colis déposés simultanément par 
le même expéditeur, à l’adresse du même destinataire, il est permis 
de n’envoyer qu’un avis de non-livraison, même si ces colis étaient 
accompagnés de plusieurs bulletins d’expédition ; dans ce cas, tous 
ces bulletins sont annexés à l’avis de non-livraison. 


4. En règle générale, les avis de non-livraison sont échangés entre 
le bureau de destination et le bureau d’origine ; toutefois, chaque 
Administration peut demander que les avis qui concernent son ser- 
vice soient transmis à son Administration centrale ou à un bureau 
spécialement désigné ; le nom de ce bureau doit être indiqué aux 
Administrations par l'intermédiaire du Bureau international; il 
appartient à l'Administration d’origine d’aviser l'expéditeur ; 
l'échange des avis de non-livraison doit être accéléré autant que 
possible par tous les bureaux intéressés. 


Article 138. 


Non:-livraison. — Instructions de l’expéditeur. 


1. L'avis de non-livraison doit être renvoyé au bureau qui l’a 
établi, complété par les instructions nouvelles de l'expéditeur et 
accompaïné du bulletin d’expédition ; il est renvoyé par avion si 
l'expéditeur ou le tiers paye la surtaxe aérienne correspondante, 


2. Les seules instructions nouvelles que l’expéditeur (ou le tiers 
visé à l’article 5, lettre b), de l’Arrangement) est autorisé à donner 
étant énumérées à l’article 22, $ 1, de l’Arrangement, il convient, 
dans les cas particuliers ci-après, d'appliquer les règles suivantes : 

a) Si l’expéditeur (ou le tiers) demande qu’un colis contre rem- 
boursement soit remis contre remboursement d’une somme infé- 
rieure à la somme primitive, une nouvelle formule R4 doit être 
établie conformément aux dispositions de l’article 108 du Règlement 
d'exécution de l’Arrangement concernant les envois contre rem- 
boursement ; 

b) Si l'expéditeur (ou le tiers) donne comme instructions que le 
colis soit remis franc de droits, soit au destinataire primitif, soit 
à un autre destinataire, le bureau intéressé fait application de 
l’article 116. 


3. Lorsqu'un colis ayant éonné lieu à un avis de non-livraison 
est livré ou réexpédié avant réception des nouvelles instructions, 
l'expéditeur doit en être prévenu par l'intermédiaire du bureau 
d’origine ; si l’avis a été envoyé à un tiers désigné par l’expéditeur, 
cette information doit être adressée à ce tiers ; s’il s’agit d’un colis 
contre remboursement et si le mandat R 4 mentionné à l’article 103, 
$ 1, du Règlement d'exécution de l’Arrangement concernant les 
envois contre remboursement a déjà été transmis à l'expéditeur, 
il n’est pas nécessaire d’aviser ce dernier. 
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4. Lorsque l'Administration de destination ou une Administration 
intermédiaire n’a pas observé les instructions données soit au moment 
du dépôt, soit postérieurement, elle est tenue de prendre à sa charge 
les parts de transport (aller et retour) et les autres taxes ou droits 
éventuels dont l'annulation n’a pas eu lieu ; toutefois les frais payés 
à l'aller restent à la charge de l'expéditeur si celui-ci, lors du dépôt 
du colis ou postérieurement, a déclaré que, en cas de non-livraison, 
il faisait abandon du colis ou il désirait le faire vendre. 


Article 139. 


Renvoi des colis non livrés. 


1. Le bureau qui effectue le renvoi d'un colis par application 
de l'article 22 de l’Arrangement mentionne, soit manuscritement, 
soit au moyen d'un cachet ou d’une étiquette sur le colis et sur 
le bulletin d'expédition qui doit l'accompagner, la cause de la 
non-livraison; la mention doit être libellée en langue française, 
chaque Administration ayant la faculté d'ajouter la traduction dans 
sa propre langue et toute autre indication qui lui convient; cette 
mention doit revêtir une forme claire et concise telle que : inconnu, 
refusé, en voyage, parti, non réclamé, décédé, etc. Ce colis est 
traité conformément aux dispositions de l'article 126, $$ 1, 2 et 7. 


2. Tout colis renvoyé à l'Administration d'origine parce qu'il a été 
admis à tort donne lieu aux opérations ci-après : 

a) S'il a été admis à tort par suite d’une erreur imputable au 
service postal, l'Administration qui le renvoie restitue à la première 
Administration chargée de le réacheminer vers le bureau d’origine 
les quotes-parts et parts de taxe dont celle-ci l’avait créditée ; 

b) S'il a été admis à tort par suite d'une erreur de l'expéditeur ou 
s’il tombe sous le coup de l’une des interdictions édictées à l’article 6 
de l’Arrangement, il est fait application de l’article 126, $$ 1, 2 et 7. 


3. Tout colis renvoyé à l'origine est inscrit sur la feuille de 
route avec la mention «Retour à l'origine» dans la colonne 
« Observations ». 


4. A moins que l'expéditeur ne demande qu'il ait lieu par la 
voie aérienne, le renvoi d'un colis à l'origine a lieu, sauf impossi- 
bilité, par la voie suivie à l'aller en ce qui concerne les colis de 
surface, et par la voie de surface la plus rapide en ce qui con- 
cerne les colis-avion. 


5. En cas de réexpédition ou de renvoi par voie de surface d'un 
colis-avion avec valeur déclarée, la responsabilité est limitée, pour 
le second parcours, à celle qui est appliquée aux colis acheminés 
par cette voie. 


6. Le renvoi d’un colis à l’origine par suite d’une suspension de 
service est gratuit; les parts de transport perçues pour le trajet 
de l'aller et non attribuées sont remboursées à l'expéditeur. 


Article 140. 


Vente. — Destruction. 

1. Lorsqu'un colis a été vendu ou détruit conformément aux disposi- 
tions de l’article 23 de l’Arrangement, il est dressé procès-verbal de 
la vente ou de la destruction. Une copie du procès-verbal, accom- 
pagnée du bulletin d'expédition, est transmise au bureau d’origine. 
Il en est de même si la vente du colis a eu lieu à la demande de 
l'expéditeur. 

2. Le produit de la vente sert, en premier lieu, à couvrir les frais 
qui grèvent le colis; le cas échéant, l'excédent est transmis au 
bureau d'origine pour être remis à l'expéditeur ; celui-ci supporte 
les frais d'envoi. 


CHAPITRE VII 
COMPTABILITÉ 
Article 141. 


Etablissement des comptes. 


1. Chaque Administration fait établir mensuellement, ou trimes- 
triellement dans les relations avec les Pays éloignés, par ses bureaux 
d'échange et pour tous les envois reçus d’une seule et même Admi- 
nistration, un état conforme au modèle CP 15 ci-annexé et men- 
tionnant, par bureaux erxrpéditeurs, les sommes totales inscrites à 
son crédit et à son débit sur les feuilles de route CP 11, CP 12 
et CP 20. 


2. Les états CP 15 sont récapitulés dans un compte conforme au 
modèle CP 16 ci-annexré dressé en double expédition. 


3. Le compte CP 16, accompagné des états CP 15. mais sans les 
feuilles de route est envoyé à l'Administration intéressée, pour 
examen, dans le courant du mois qui suit celui auquel il se rapporte ; 
en ce qui concerne les Pays éloignés, l'envoi a lieu aussitôt que la 
dernière feuille de route du mois envisagé est parvenue ; il n’est 
pas dressé de compte négatif ; les totaux ne doivent jamais être 
rectifiés ; les différences qui pourraient être relevées doivent faire 
l'objet d'états conformes au modèle CP 17 ci-annexé. Ces états sont 


adressés à l'Administration intéressée qui doit en incorporer Je 
montant dans son prochain compte CP 16; aucun état CP 17 n'est 
dressé lorsque le montant définitif des différences ne dépasse pas 
2 francs par compte. 

4. Après vérification et acceptation, les comptes CP 16 et Jes 
états CP 15 sont renvoyés à l'Administration qui.les a établis au 
plus tard à l'expiration du deuxième mois à partir du jour de l'en. 
voi; ce délai est porté à quatre mois dans les relations avec Jes 
Pays éloignés. Si l'Admimistration qui a envoyé le compte n’a reçu 
aucune notification rectificative pendant ces délais, le compte est 
considéré comme accepté de plein droit 


5. Les comptes CP 16 sont résumés dans un compte général tri. 
mestriel conforme au modèle CP 18 ci-annezxé établi par l’Adminis- 
tration créancière; ce compte peut toutefois être établi 
semestre, après entente entre les Administrations intéressées. 


6. Lorsque le solde d'un compte général CP 18 ne dépasse pas 
25 francs, il peut étre incorporé dans le compte général CP 18 
pour la période suivant celle à laquelle ce solde se rapporte. 


7. Le décompte des sommes déboursées par chaque Administra. 
tion, pour le compte d’une autre en ce qui concerne les colis livrés 
francs de droits, est effectué sur les bases ci-après : 

a) L'Administration créancière établit chaque mois, dans la mon. 
naie de son Pays, un compte particulier mensuel sur une formule 
conforme au modèle CP 19 ci-annerxé ; les parties B des bulletins 
d'affranchissement qu'elle a conservées sont inscrites dans l’ordre 
alphabétique des bureaux qui ont fcit l’avance des frais et suivant 
l'ordre numérique qui leur a été donné ; 

b) Le compte particulier, accompagné des parties B des bulletins 
d’affranchissement, est transmis à l'Administration débitrice au plus 
tard à la fin du mois qui suit celui auquel il se rapporte ; il n'est 
pas dressé de compte négatif. 

c) La vérification des comptes a lieu dans les conditions fixées 
par le Règlement de l’Arrangement eoncernant les mandats de 
poste et les bons postaux de voyage ; 

d) Les décomptes donnent lieu à une liquidation spéciale ; chaque 
Administration peut, toutefois, demander que ces comptes soient 
liquidés avec les comptes des mandats de poste, les comptes CP 16 
des colis ou les comptes R 5 concernant les envois contre rembour- 
sement, sans y être incorporés. 

8. Lorsqu'il y a lieu d’imputer des payements aux Administra- 
tions responsables, conformément aux dispositions de l’article 39 
de l’Arrangement et qu'il s’agit de plusieurs montants, ceux-ci sont 
récapitulés sur une formule conforme au modèle CP 22 ci-annexé 
et le montant total est reporté sur le compte CP 16. 


Article 142. 


Règlement des comptes. 
1. Le solde de la balance des comptes généraux est payé par 
l'Administration débitrice à l’Administration créancière selon les 
dispositions de l’article 42 de la Convention. 


2. L'établissement et l’envoi en double exemplaire d'un compte 
général doivent intervenir aussitôt que les comptes CP 16 ont été 
renvoyés et acceptés. La vérification du compte CP 18 par l'Admi 
nistration débitrice et le renvoi d'un des deux exemplaires à 
l'Administration créancière doivent être effectués dans le delai 
de deux mois qui suit la réception du compte; passé ce délai, le 
compte CP 18 peut être considéré comme admis de plein droit. 
Le payement du solde doit être effectué aussi rapidement que pos- 
sible et, au plus tard, avant l'expiration d’un délai de deux mois 
à partir de l'acceptation du compte général. 

3. Toute Administration qui, chaque mois et de façon continue, 
se trouve à découvert, vis-à-vis d’une autre Administration, d'une 
somme supérieure à 30.000 francs, a le droit de réclamer un acompte 
mensuel jusqu’à concurrence des trois quarts du montant de sa 
créance ; sa demande doit être satisfaite dans un délai de deux 
mois. 


CHAPITRE VIII 
Di1SPOSITIONS DIVERSES 
Article 143. 


Formules à l’usage du public. 


En vue de l'application des dispositions de l’article 45, $ 2. 
la Convention, sont considérées comme formules à l’usage du public 
les formules ci-après : 

CP 2 (bulletin d'expédition) ; 
CP 3 (déclaration en douane) ; 
CP 4 (bulletin d’affranchissement) ; 

CP 5 (réclamation) ; 

CP 6 (avis d'embarquement). 
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; Pour la République de Costa-Rica : 
| Luis Fernando Jimenez. 
Délai de garde des documents. Pour la République de Cuba : 
s 1. Les documents du service des colis, y compris les bulletins Francisco Guigou Giol. 
à d'expédition, doivent être conservés pendant une période minimum Oscar Sigarroa Gutierrez. 
- de dix-huit mois à partir du lendemain de la date à laquelle ces Ernesto Miranda Carballosa. 
réfèrent. Pour le Danemark : : 
documents se 
2. Les documents concernant un litige ou une réclamation doivent 
être conservés jusqu’à liquidation de l'affaire. Si l'administration ersen. 
réclantante, régulièrement informée des conclusions de l'enquête, Pour la République Dominicaine : à 
- a laissé s'écouler six mois à partir de la date de la communication Hans Cohn-Lyon. 
- sans formuler d'objections, l'affaire est considérée comme liquidée. Pour l'Egypte : 
r Moustafa-Ibrahim Baghdady. 
CHAPITRE IX Anouar Bakir. 
our publique de vador. 
| Anastasio-Antonio Andrade. 
1 Mise à exécution et durée du règlement. Pour l’Equateur : | A 
, 1. Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la pou TRligie: Luis Carvajal Cruat. 
+ mise en vigueur de l’Arrangement concernant les colis aigue . Eduardo Propper de Callején. 
“ 2. Il aura la même durée que cet Arrangement, à moins qu’il ne Julio Nieves Herrero. 
s soit renouvelé d’un commun accord entre les Parties intéressées. Anibal Martin Garcia. 
e Fait à Ottawa, le 3 octobre 1957. José Vilanova Fuentes. 
, Pour l'Afghanistan : Abdul Kayo Pour les territoires espagnols de l'Afrique : 
Kassem Eduardo Propper de Callején. 
1s Pour l’Albanie : Julio Nieves Herrero. 
st Ë Jonuz Mersini. Anibal Martin Garcia. 
Pour l’Allemagne : José Vilanova Fuentes. 
Hans Steinmetz. Pour l'Ethiopie : 
le Fritz Schuster. Ato Berhane Kebrette. 
Werner Seebass. Ato Berhanu Dinke. 
1e Friedrich Reiss. Pour la Finlande : 
nt imbri J. ola. 
16 Pour le royaume de l'Arabie Urho A. Talvitie. 
rahim à 4 ilah. 
d A'ouad Hamed Haggag. Marcel Faucon. 
a Pour la République Argentine : Jean Laffay. 
39 Norberto Silva d’Herbil Claude Batault. 
nt Pour l’Autriche : FA 
té Benno aginger. mon À 
Paul Machold. Paul Vanet. 
Julius Paroubek. Georges Bourthoumieux 
Hermann Hermany. Pour l'Algérie : 
our la Belgique : arcel Faucon. 
Marcel Richir. Jean Laffay. 
ar J.-B.-A. Honhon. Claude Batault. 
es Lonnay. Louis Lachaïize. 
Pour le Congo belge : Edmond Chapart. 
te ñ Yan Steenvoort. Paul Vanet. 
té Pour la République soviétique socialiste de Biélorussie : Georges Bourthoumieux. 
“+ L N. Kvasha. Pour l’ensemble des territoires représentés par l'Office 
à Pour la Bolivie : français des postes et télécommunications d'outre-mer : 
lai Ernesto Caceres B. Ju 
2 Pour les Etats-Unis du Brésil : Edmond Skinazi. 
)s José-Alberto Bittencourt. Pour le Ghana : 
José-Luis Ribeiro Samico. 
:d Léopoldino Cavalcante Moraes. Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Hamilton Sholl. Nord, y compris les îles de la Manche et l’île de Man : 
+ Betina Kaisermann. R. H. Locke. 
te Pour la République populaire de Bulgarie : Der Lenke. 
sa Petre Yordanov Baïkouchev. 
ux Yordan Nikolov Golemanov. 
Ray Lomuth. D. J. Fothergill. 
Pour Ceylan : Pour l’ensemble des territoires britanniques d’outremer, y 
Pour le Chili : Y. Yogasunéren. compris les colonies, les protectorats et les territoires sous 
rt 2 Luis Carvajal Cruzat. tutelle exercée par le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Pour la Chine : Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord : 
Chieh Lihu. R. H. Locke. 
Keh-Shu Liu. 
YungSüng Yü. 
P blique Colombie 4 T. C. Carpenter. 
de P C. E. Haynes. 
lic Joaquin Piñeros-Corpas. D. J. Fothergill. 
Victor Gutierrez. Pour la Grèce : 
Jorge Mendez Calvo. Jean Frangakis. 
Gustavo Echeverri. Hercule Dimopoulos, 
Pour la République de Corée : Pour le Guatemala : 
Pye Wook Han. ( 1 Antonio Aris de Castilla. 
Gheon Choy. Pour la République d'Haïti : 
Suk Heun Yun. Martial Petrus. 
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Pour la République du Honduras : 

Tulio A. Buesco. 
Pour la République populaire hongroise : 

Imre Dedics. 

Gyuta-Révész. 
Pour l'Inde: - 

M. M. Philip. 


S. N. Das Gupta. 
K. Gopalakrishnan. 


Pour la République d’Indonésie : 
Achmad Basah. 
Raden Sumrah. 
A. M. Hardigaluh. 


Achirul Aen. 

Pour l'Iran : 
Ali Motamedy. 

Pour l'Irak : 

Ahmed Adnan Hafidh. 

Fuad El-Bir. 

Pour l'Irlande : 
S. S. Puirséal. 


P. A. O’Duighéain. 
Pour la République d'Islande : 

Magnus Jochumsson. 
Pour l'Italie : 

Renato Lillini. 

Aurelio Ponsiglione. 

Brunetto Brunetti. 


Pour le Territoire de la Somalie sous administration jita- 
lienne : 
Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 
Pour le Japon : 
Toru Hagiwara. 
Ichiro Matsui. 
Pour la Jordanie : 
Mahmoud Rousan. 
Pour le Laos : 
Sithat. 
Thephathay Vilayhongs. 
Pour le Liban : 
Michel Aoun. 


Pour la République du Libéria : 
McKinley A. de Sieeld. 
Pour la Libye : 
Abdel Razak el Missallati. 
Anton Khalil Hobeika. 
Pour le Luxembourg : 
Emile Raus. 
Emile Blondelot. 
Pour le Maroc : 
Ahmed Benabud. 
Maurice Hubertclaude. 
Pour le Mexique : 
Rafael Murillo Vidal. 
Lauro F. Ramirez Umaña. 


Pour la Principauté de Monaco : 

Marcel Pasquin. 
Pour le Nicaragua : 

Antoni Aris de Castilla. 
Pour la Norvège : 

Karl Johannessen. 

Ingvald Lid. 

William Sjégren. 
Pour le Pakistan : 

S. S. Siddiqi. 

A. Ghani. 

M. Akbar. 


Pour la République de Panama : 
Francisco A. Ruiz. 


Pour le Paraguay : 
Virgilio Cataldi. 
Raimundo Dominguez. 
Pour les Pays-Bas : 
Van der Toorn. 
F. À. Hofman. 
P. Dijkwel. 


D. H. Brouwer. 
H. P, Puts. 


Pour les Antilles néerlandaises et Surinam : 
P. H. Breusers. 


Pour le Pérou : 
José V. Larrabure. 


Pour la République populaire de Pologne : 
Henryk Baczko. 
Jan Klimek. 
Tadeusz Jaron. 
Michal Pianko. 
Pour le Portugal : 
Jorge Braga. 
José Luciano Viegas de Matos. 
José de Medeiros Ramos. 
Armando Nunes de Freitas. 


Pour les provinces portugaises de l’Afrique occidentale : 
Teodoro de Aguiar. 


Pour les provinces portugaises de l'Afrique orientale, de 
l’Asie et de l'Océanie : 
Teodoro de Aguiar. 


Pour la République populaire roumaine : 
Marin Grigore. 
Paul Postelnicu. 


Pour la République de Saint-Marin : 
Raymond Lette, 


Pour la République du Soudan : 
Suleiman Hossein. 
Izzeddin Hossein Rasikr 


Pour la Suède : 
G. A. Hultman. 
T. S. Nylund. 
K. A. S. Lôfgren. 


Pour la Confédération suisse : 


Vicente Tuason. 
Charles Chappuis. 
Ettore Buzzi. 


Hilmi Laham. 
Abdel Kader Baghaddi. 


Juraj Mañäk. 
Josef Uher. 


Surind Viseshakul. 
Swargg Saguanwongse. 


Mustapha Abdesselem. 


Ahmet Cavat Ustün. 

Saïd Aytun. 

Kemal Kanturk. 
Pour la République soviétique socialiste d'Ukraine : 

A. L Sobko. 


Pour l’Union des républiques soviétiques socialistes : 
K. L Sergueitchuk. 


Pour la République orientale de l’Uruguay : 
Ernesto Benavides. 


Pour l'Etat de la cité du Vatican : 
Gaston Vincent. 
Emmett P. Murphy. 


Pour la République du Venezuela : 
Victor Laviosa Colmenares. 
Francisco Vélez-Salas. 
Oscar Misle. 
Luis J. Guevara. 


Nguyen Duy Lien. 
N£guyên-Ba Bât. 


Pour le Viet-Nam : 


Pour le Yémen : 


Pour la République populaire fédérative de Yougoslavie : 
Nikola Milanovic. 
Vasilije Kovaëéevic. 
Milomir Miçic. 
Janko Janjatoviç. 
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PROTOCOLE FINAL DU REGLEMENT D'EXECUTION 


Au moment de procéder à la signature du Règlement d'exécution de l'Arrangement concernant les colis postaux -conclu à date de 
ce jour, les soussignés, au nom de leurs Administrations respectives, sont convenus de ce qui suit : 


Article unique. 
Poids marimum des sacs de colis. 


Par dérogation aux dispositions de l'article 131, $ 4, Ceylan, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, ceux des 
Territoires britanniques d'outre-mer, y compris les Colonies, les 
Protectorats et les Territoires sous tutelle exercée par le Gouver- 
nement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
dont la réglementation interne s'y oppose, de même que l'Irlande, 
ont le droit de ne pas accepter des sacs de colis qui pèsent plus 
de 36 kilogrammes. 

Fait à Ottawa, le 3 octobre 1957. \ 

Pour l'Afghanistan : 
Abdul Kayoum. 
Kassem Fazili, 


Jonuz Mersini. 


Hans Steinmetz. 
Fritz Schuster. 

Werner Seebass. 
Friedrich Reiss. 


Pour le royaume de l’Arabie Séoudite : 
Ibrahim Bey Silsilah. 
A'ouad Hamed Haggag. 
Pour la République Argentine : 
Norberto Silva d’Herbil. 


Benno Schaginger. 
Paul Machold. 
Julius Paroubek. 

- Hermann Hermany. 


Marcel Richir. 
J-B-A Honhon. 
Lonnay. 

Pour le Congo belge : 
Yan Steenvoort. 


Pour la République soviétique socialiste de Biélorussie : 
L N. Kvasha. 


Ernesto Caceres B. 


Pour les Etats-Unis du Brésil : 
José-Alberto Bittencourt. 
José-Luis Ribeiro Samico. 
Léepoldino Cavalcante Moraes. 
Hamilton Sholl. 
Betina Kaisermann. 


Pour la République populaire de Bulgarie : 
Petre Yordanov Baïkouchev. 
Yordan Nikolov Golemanov. 


Pour l’Albanie : 
Pour l’Allemagne : 


Pour l’Autriche : 


Pour la Belgique : 


Pour la Bolivie : 


Pour le Cambodge : 

Ray Lomuth. 
Pour Ceylan : 

Y. Yogasundram. 
Pour le Chili : 

Luis Carvajal Cruzat. 
Pour la Chine : 

Chieh Lihu. 

Keh-Shu Liu. 

Yung-Süng Yü. 
Pour la République de Colombie : 

Joaquin Piñeros-Corpas. 


Victor Gutierrez. 
Jorge Mendez Calvo. 
Gustavo 


Pour la République de Corée : 
Pyo Wook Han. 
Gheon Choy. 
Suk Heun Yun. 


Echeverri. 


Pour l'Espagne : 


Pour la République de Costa-Rica : 
Luis Fernando Jimenez. 
Pour la République de Cuba : 


Francisco Guigou Giol. 

Oscar Sigarroa Gutierrez. 

Ernesto Miranda Carballosa. 
Pour le Danemark : 

Arne Krog. 

J.-M.S. Andersen. 


Pour la République Dominicaine : 
Hans Cohn-Lyon. 
Pour l'Egypte : A 


Moustafa-Ibrahim Baghdady. 
Anouar Bakir. 
Mohamed-Ibrahim Sobhy. 


Pour la République de El Salvador : 
Anastasio-Antonio Andrade. 


Pour l’Equateur : 
Luis Carvajal Cruzat. 

Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 

Anibal Martin-Garcia. 

José Vilanova Fuentes. 


Pour les territoires espagnols de l’Afrique : 
Eduardo Propper de Callején, 
Julio Nieves Herrero. 
Anibal Martin-Garcia. 
José Vilanovea Fuentes. 
Pour l'Ethiopie : 
Ato Berhane Kebrette. 
Ato Berhanu Dinke. 
Pour la Finlande : 
Simbri J. Ahola. 
Urho A. Talvitie. 
Pour la France : 
Marcel Faucon. 
Jean Laffay. 
Claude Batault. 
Louis Lachaize. 
Edmond Chapart. 
Paul Vanet. 
Georges Bourthoumieux. 
Pour l'Algérie : 
Marcel Faucon. 
Jean Laffay. 
Claude Batault. 
Louis Lachaise. 
Edmond Chapart. 
Paul Vanet. 
Georges Bourthoumieux. 


Pour l’ensemble des territoires représentés par l'Office 
français des postes et télécommunications d'outre-mer : 
Jean Meyer. 
Edmond Skinazi. 
Pour le Ghana : 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretag=e et d'Irlande du 
Nord, y compris les îles de la Manche et l’île de Man : 
R. H. Locke, 
Dudly Lumley. 
A. H. Ridge. 
T. C. Carpenter. 
C. E. Haynes. 
D. J. Fothergill. 


Pour l'ensemble des territoires britanniques d'outre-mer, y 
compris les colonies, les protectorats et les territoires sous 
tutelle exercée par le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord : 

R. H. Locke. 
Dudly Lumley. 
A. H. Ridge. 

T. C. Carpenter. 
C. E. Haynes. 
D. J. Fothergill. 
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Pour la Grèce : Pour les Pays-Bas : 
Jean Frangakis. . Van der Toorn. 
Hercule Dimopoulos. F. À. Hofman. 
Pour le Guatemala : P. Dijkwel. 
Antonio Aris de Castilla. D. H. Brouwer. 
Pour la République d'Haïti : EH. P. Puts, 
Martial Petrus. Pour les Antilles néerlandaises et Surinam : 
Pour la République du Honduras : P. H. Breusers. 
Pour le Pérou : 


Tulio A. Buesco. 


Pour la République populaire hongroise : 
Imre Dedics. 
Gyula Révész. 
Pour l'Inde : 
M. M. Philip. 
S. N,. Das Gupta. 
K. Gopalakrishnan. 


Pour la République d’Indonésie : 
Achmad Basah. 
Raden Sumrah. 
A. M. Hardigaluh. 
Achirul Aen. 


Ali Motamedy. 


Ahmed Adnan Hafidh. 
Fuad El-Bir. 


S. S. Puirséal. 

P. A. O’Duighéain. 
Pour la République d'Isiande : 

Magnus Jochumsson. 


Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 


Pour le Territoire de la Somalie sous administration 
italienne : 
Renato Lillini. 


Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 


Pour l'Iran : 


Pour l’Iraq : 


Pour l'Irlande : 


Pour l'Italie : 


Pour le Japon : 
Toru Hagiwara. 


Ichiro Matsui. 
Pour la Jordanie : 

Mahmoud Rousan. 
Pour le Laos : 

Sithat. 

k Thephathay Vilayhongs. 

Pour le Liban : 

Michel Aoun. 
Pour la République du Libéria : 

McKinley A. de Sieeld. 
Pour la Libye : 


Abdel Razak el Missallati. 
Anton Khalil Hobeika. 
Pour le Luxembourg : 


Emile Raus. 

Emile Blondelot. 
Pour le Maroc : 

Ahmed Benabud. 

Maurice Hubertclaude. 
Pour le Mexique : 

Rafael Murillo Vidal. 

Lauro F, Ramirez Umaña. 
Pour la Principauté de Monaco E 

Marcel Pasquin. 
Pour le Nicaragua : 

Antoni Aris de Castilla. 
Pour la Norvège : 

Karl Johannessen. 

Ingvald Lid. 

William Sjôgren. 
Pour le Pakistan : 

S. S. Siddiqi. 

A. Ghani. 

M. Akbar. 
Pour la République de Panama : 

Francisco A. Ruiz. 
Pour le Paraguay : 

Virgilio Cataldi. 


Raimundo Dominguez. 


José V, Larrabure. 


Pour la République populaire de Pologne : 
Henryk Baczko. 
Jan Klimek. 
Tadeusz Jaron. 
Michal Pianko. 


Jorge Braga. 

José Luciano Viegas de Matos. 
José de Medeiros Ramos. 
Armando Nunes de Freitas. 


Pour les provinces ééééidliod de l’Afrique occidentale : 
Teodoro de Aguiar. 


Pour les provinces portugaises de l’Afrique orientale, de 
l'Asie et de l'Océanie : 


Pour le Portugal : 


Teodoro de Aguiar. 
Pour la République populaire roumaine : 
Marin Grigore. 
Paul Postelnicu. 
Pour la République de Saint-Marin : 
Raymond Lette, 
Pour la République du Soudan : 
Suleiman Hossein. 
Izzeddin Hossein Rasikh. 
Pour la Suède : 
G. A. Hultman. 
T.S. Nylund. 
K. A. S. Lôfgren. 
Pour la Confédération suisse : 
te Tuason. 
Charles Chappuis. 
Ettore Buzzi. 
Pour la Syrie : 
Abdel Kader Baghaddi. 
Pour la Tchécoslovaquie : 
J Mañäk. 
J Uher. 
Pour la Thaïlande : 
Surind Viseshakul. 
Swargg Saguanwongse. 
Pour la Tunisie : 
Mustapha Abdesselem. 
Pour la Turquie : 
Ahmet Cavat Ustün. 
Saïd Aytun. 
Kemal Kanturk. 
Pour la République soviétique socialiste d'Ukraine : 
A. L Sobko. 
Pour l’Union des républiques soviétiques socialistes : 
K. L Sergueitchuk. 
Pour la République orientale de l’'Uruguay : 
Ernesto Benavides. 
Pour l’Etat de la cité du Vatican : 
Gaston Vincent. 
Emmett P. Murphy. 
Pour la République du Venezuela : 
Victor Laviosa Colmenares. 
Francisco Vélez-Salas. 
Oscar Misle. 
Luis J, Guevara. 
Pour le Viet-Nam : 
guyen en. 
Ba Bét. 
Pour le Yémen : 


Pour la République populaire fédérative de Yougoslavie : 
Nikola Milanovic. 
Vasilije Kovaëevic. 
Milomir Miçic. 
Janko Janjatoviç. 


indiquant les conditions mn l’Administration des postes d 
les colis postaux à 


ANNEXES: 
ForRMuLes CP 1 À CP 24 
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LISTE DES FORMULES 
NUMÉROS DÉNOMINATION OU NATURE DE LA FORMULE RÉFÉRENCES 
4 2 3 
cP 2 Bulletin d'expédition Art. 106, $ 1, lettre a). 
CP 3 Déclaration en douane | 208, 1, leître à) 
4 Bulletin d'affranchissement | Art. 115, $ 2. 
CP 5 Réclamation concernant un colis postal ...........,....,....,....,.....,.......... . | Art. 127, $ 1, lettre a). 
CP 6 EE Art. 124, $ 2. 
cP 7 |Etiquette « V » pour colis avec valeur déclarée, combinée avee le numéro du : 
colis et le nom du bureau d'origine .................... ..... ss Art. 109, lettre c). 
CP 8 Etiquette pour colis, avec le numéro du colis et le nom du bureau PS Art. 107, $ 1, lettre a). 
CP 9 Avis de non-livraison E EE | Art. 137, $ 1. 
CP 10 Avis de réexpédition d'une formule C P 5 | Art, 127-$ 1, lettre b) 
CP 11 Feuille de route des colis postaux ..................ss.sssosssuvensnenssessssssses | Art. 130, $ 1. 
CP 12 Feuille de route spéciale ............ | Art. 131, $ 6. 
CP 14 Procès-verbal concernant la spoliation, l’avarie ou la diminution de poids d’un 
colis postal ...... est Art. 135, $ 4. 
trimestriel 
CP 16 Compte récapitulatif ........ 2 
CP 17 Etat des différences constatées le récapitulatif . Art. 141, $ 3. 
CP 18 Compte général ......,... ET ELEC EE L'ART 
CP 19 Compte particulier mensuel des frais de douane, etc ...... debdbtssdedéds se ait .… | Art. 141, $ 7, lettre a). 
CP 20 Feuille de route-avion des colis-avion ............................ céépéodeiese ho Art. 130, $ 1. 
CP 2 Relevé des sommes dues au titre d'indemnité pour colis postaux ................, | Art. 141, $ 8. 
CP 24 Etiquette de dépêche de colis-avion ...,.....ss.sssesssossepsnsssssssenssssusesuuuse À Art. 131, $ 1, lettre a). 


TABLEAU CP 1 


destination des Pays pour lesquels elle est à même de servir pm 4 + A 


ccepte en transit 


= NUMÉRO COURANT 


Colis, Ottawa 1957, art. 103, $ 1 — Dimensions : 210 x 297 mm, 


8 QUOTES-PARTS QUOTES PARTS 
LIMITE | © |et droit à bonifier À 
Décomposition “25 
a des montants de la colonne 6. et 
déclaration | Quotes. | Droit maritimes | © 
Z d'aseu- | 1 3 5 10 15 20 auxquels EE TIONS 
de valeur. | & | P9rt8 | zance | kg. | ke. | ke. | kg. | kg. | ke. | elles sont 
eu par dues. 
4 5 6 1 a 9 10 ii 
tr. Le. | fr. Le. |e.|fr. |e.|fr. je. fr. 


: 
VOIES 
PAYS 
de 
de 
transmis- 
destination. 
sion. 
3 
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Numéro (s) du (ou des, colis (emplacement réservé 
, aux étiquettes CP 7 et CP 8) 
- Application 
des timbres- 
poste (*) ou indi- 
cation de la 
COUPON BULLETIN D'EXPEDITION taxe perçue : 
Pays d'origine 
Peut être détaché par r- 
le destinataire. déclarée 
(les unités en toules lettres et en aclères latins) (en chiffres arabes) 
francs-or 
(en chifires arabes\ 
Timbre du bureau d'origine: Nature de l’embal c) 
2 colis … 
déclarations en douane 
Z 
certificats ou factures... 
Nom et domicile de Montant du 
l'expéditeur : : (les unités en toutes lettres et en caractères latins) (en chiffres arabes) s 
+ 
5 A porter au crédit du compte courant postal n° 
2 
[de 
LA 
romans à , tenu par le bureau de chèques d 
(Nom du destinataire) 
(*) La faculté d'apposer 
les timbres-poste sur 
+ été maintenue (Docu- 
(Lieu de destination) Londres 1929, tome 
3 IL, page 422. 
(Pays de destination) 
Timbre de la douane : Poids Droits de douane () Acheminement : 
Voie 
(1) Paquet, caisse, carton, corbeille, sac, ete. 
(2) Si l'expéditeur désire que son colis ne soit pas réexpédié, il l’indiquera par une anno- 
tation dans ce cadre et sur le colis. 
Fr (3) Cadre à remplir par le bureau d'entrée ou par le service de la douane du Pays de desti- 
nation. 


Colis, Ullawa 4907, art. 106, $ 4, letire a) — Dimensions. 210 x 448 mm. 


| 
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INSTRUCTIONS A DONNER PAR L'’EXPEDITEUR 


L'expéditeur est tenu d'indiquer, dans le cadre ci-dessous et sur le colis, la manière doût ce dernier doit être 
traité en cas de non:-livraison. Les instructions ci-après sont seules admises. Elles doivent être données en soulignant 
et, s’il y a lieu, en complétant le texte imprimé. 


Les colis pour lesquels l’expéditeur n’a pas donné d'instructions sont renvoyés sans avis. 


Si la livraison du colis décrit au recto du présent bulletin ne peut avoir lieu, je demande : 
a) qu'un avis de non-livraison me soit envoyé ; 


voie de surface (4) ; 


c) que le colis soit renvoyé à l’origine immédiatement par (2) 
voie aérienne (4) ; 


{ voie de surface 
d) que le colis soit renvoyé à l’origine par (2) à l’expiration d’un délai de jours (4); 


{ voie aérienne 


voie de surface 
e) que le colis soit livré ou réexpédié par (2) C4 EPP 
voie aérienne 


voie de surface | 


aux fins de livraison au destinataire primitif (4); 
voie aérienne 


f) que le colis soit réexpédié par (2) 


g) que le colis soit vendu à mes risques et périls ; 


h) que le colis soit traité comme abandonné. 
Signature de l’expéditeur : 


RECEPISSE DU DESTINATAIRE 
Le soussigné déclare avoir reçu le (s) colis désigné (s) au recto de ce bulletin. 


, le 


Signature : 


(1) Iñdiquer le nom et l’adresse d’une tierce personne dans le pays de destination. 

(2) Biffer ce qui ne convient pas. 

(3) Indiquer le nom et l’adresse du nouveau destinataire et mentionner éventuellement si 'e colis doit être livré 

perception du montant du remboursement ou contre paiement d’une somme inférieure à ia somme primitive. 

(4) L'expéditeur s'engage à payer les frais exigibles pour toute nouvelle transmission ainsi que les autres frais 
mis en compte par les administrations intéressées. 
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CP 3 


ADMINISTRATION DES POSTES d. 
Lieu de destination 


Lieu d'expédition 
DECLARATION EN DOUANE 
POIDS 
COLIS VALEUR 
DÉSIGNATION DÉTAILLÉE (aves indicati 
du contenu. de l'unité monétaire OBSER V ATIONS 
Nombre Nature (1) employé 


Pays d’origine ou de 
abrication de la 4 
marchandise : = Nom du deslinalaire) 
(Rue et numéro) 
< (Lieu de destination) Pays de destination) 
le. L'expéditeur : 


(1) Paquet, caisse, carton, corbeille, sac, etc. 


Colis, Ollawa 1967, art. 106, & 1, lettre b) — Dimensions : 210x 148 mm 
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CP 4 
Partie B,. Timbre du bureau 
Partie à remplir par l'Administration 
DETAIL DES FRAIS DUS À 
(dans la monnaie du Pays TOTAL DES FRAIS 
de destination du colis). DEBOURSES 
Taxe pour franchise à 
la livraison 
Droits de douane 
Taxe de dédouanement| 
Date de Numéro du | Bureau qui a Signature 
Autres taxes ou droits. |...) l’avance : registre: | fait l'avance : de l’agent : sui à 
(verso) 
Bord supérieur 
de la formule 
lorsque les par- 
> lies À et B sont 
Partie A repliées l'uneeur 
Timbre du bureau d'origine : | TT 
ADMINISTRATION DES POSTES 
COUPON 
d 
Timbre du bureau d'origine : 
BULLETIN 
D'AFFRANCHISSEMENT 
Le colis n° poids. kg d. 
avec valeur déclarée de fr, expédié par. 
L’expédit du coli Partie A 
(recto 
poids kg | à 
d 
avec valeur déclarée de... l'adresse de 
déposé à (Rue et numéro) 
à l'adresse de doit être livré franc de tous droits Signature de l'expéditeur : 
Le soussigné s'engage à payer ces droits. 
a payé les droits indiqués au verso. | ‘Indiquer le nom du bureau chargé du recouvrement des frais ou, le cas 
échéant, celui du bureau auquel la formule doit être renvoyée. 


Cohs, Otlawa 1957, art. 115, $ 2 — Dimensions : 118x 105 mm, couleur jaune, 
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CP 4 
Coupon à remettre à l'expéditeur d A Timbre du bureau 
après encaissement des frais Partie à remplir par l'Administration | qui a fait l'avance des frais : 
de destination 
DETAIL DES FRAIS DUS 
ans la monnaie du 
de destination du colis) DEBOURSES 
(Voir le détail sur le coupon) 
Taxe pour la franchise! — en chiffres arabes — 
à la livraison. . 
Droits de douane... (d la du Pays 
Taxe de dédouanement.! |. de destination du colis) 
| 
Autres taxes ou droits.'.......…..!...... Date de N° du Bureau qui a Signature 
l’avance registre fait l’avance de l’agent 
Total ..... 
‘OR Partie à remplir par l'Administration d’origine 
(Monnaie du Pays AR en chiffres arabes — Ë 
d'origine du colis) soit = 
mille bis (après conversion dans la monnaie du Pays d'o gine du colis) 
qui a recouvré les frais : 
+  Converti par Timbre du bureau 
Registre d'arrivée (Signature de l’agent) qui a recouvré les frais : 
D 
CP 4 
Partie B 
Timbre du bureau d'origine : 
ADMINISTRATION DES POSTES 
d. 
BULLETIN 
D'AFFRANCHISSEMENT 
kg d. 
avec valeur déclarée 
à l’adresse de 


(Lieu de destination.) 
doit être livré franc de tous droits. 
Le soussigné s'engage à payer ces droits. 


(Pays de destination.) 
Signature de l’expéditeur : 


Partie A 
(verso) 
Partie B 
(recto) 
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ADMINISTRATION DES POSTES d CP 5 (recto) 


Bureau dl. 


Timbre du bureau d'origine : 


RECLAMATION 
concernant un colis postal 


(Une seule formule suffit pour plusieurs colis remis simultanément au même bureau 
par le même expéditeur et expédiés par la même voie à la même adresse.) 


Colis (1) 
pesant , contenant (2) 
5 déposé par 


Ê (4) et faisant l’objet d'une demande d’avis de réception 

extérieure 

Le soussigné déclare que le colis susmentionné a été dûment livré à l'ayant droit le | not 

Le montant du remboursement a été transmis à l’expéditeur du colis par mandat n° 
3 Le montant du remboursement a été transmis au bureau de chèques postaux d. 
«4 Le ‘montant du remboursement a été mis en compte courant postal le 
5 | Timbre du bureau distributeur : 
ä Le chef du bureau distributeur : 


A remplir dans le service de destination. 


B — En cas de non distribution, 


Le soussigné déclare que le colis susmentionné est encore en instance au bureau d. 
a été renvoyé au bureau d’origine le 


n’est pas parvenu à destination. Timbre du bureau distributeur : 


(4) La déclaration du destinataire est ci-jointe. 


Le chef du bureau distributeur : 


| 


(1} Indiquer la catégorie (colis ordinaire, colis avec valeur déclarée, colis urgent, colis exprès, colis-remboursement, etc.) 
et, le cas échéant, le montant de la valeur déclarée ou du remboursement. 

(2) Décrire ie contenu. autant que possible. 

(3) Indiquer l’adresse exacte et complète. 

(4) Biffer ce qui ne convient pas. 


Colis, Ottawa 1957, art. 127, $ 1, lettre a) — Dimensions : 210x297 mm 


7772 
L 2 
1e adresse suivante : 
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CP 5 (verso) 


A remplir seulement si le sort du colis n’a pu être établi par les recherches prévues au recto 


A remplir dans le service d'origine 


Le colis désigné d'autre part a été réacheminé par le bureau d'échange d 


sur le bureau d'échange d. 


dans la dépêche n°... du 19 , inscrit sous le n°. de la feuille de route n°... LS 
: Timbre du bureau : 


Signature : 


A remplir dans les services, intermédiaires. 


Le colis désigné d’autre part a été réacheminé par le bureau d'échange d 


dans la dépêche n°... 19... inscrit sous le n°... … de la feuille de route n°... 
Timbre du bureau : 
Signature : 


Le colis désigné d'autre part a été réacheminé par le bureau d'échange d. .- 
sur le bureau d'échange d 
] dans la dépêche Sr 19... inserit sous le n°. de la feuille de route n°... 
\ Timbre du bureau : 
Siguature : 


Le colis désigné d’autre part a été réacheminé par le bureau d'échange d 


dans la dépêche n°... , inscrit sous le n°... … de la feuille de route n°... 
Timbre du bureau : 


LA 


Réponse définitive 


de l’Administration de destination ou, le cas échéant, de l'Administration intermédiaire 
qui ne peut établir la transmission régulière du colis réclamé à l'Administration suivante : 


La présente formule doit être renvoyée à. 


| 
| 
3 | 
. 
‘ 
- 
Bignalure : 
- 
? 
LA 
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CP 6 (Recto) 
ADMINISTRATION DES POSTES d 
(Partie à remplir par le bureau d’origine du colis) 
Service des postes 
Colis postal n° __ AVIS D'EMBARQUEMENT 
avec valeur déclarée de (Partie à remplir par l’expédi- Timbre du bureau 
du colis. reuvoyant l'avis : 
-dessous son adresse pour 
déposé au bureau L renvoi du présent avis.) 
à l'adresse de 
le 19 (Nom ou raison sociale) 
_ ce colis a été embarqué 
à (1) (Localité) 
(4) Désigner exactement le port (ou le Pays) d'embarquement. _ 
ays) 
Colis, Ottawa 1957, art. 124, $ 2 — Dimensions : 148x 105 mm 
Verso 


Timbre du bureau d'échange 


| Le colis postal désigné d’autre part a été compris dans la dépêche n° expéditeur de la dépêche : 
d 
pour 
expédiée le 19 
Le colis postal désigné d'autre part, soit la dépêche mentionnée ci-dessus, Timbre du bureau d'échange 
L du port d'embarquement : 
a été embarqué (e) à | 
sur le paquebot. 
œæ7 CP 8 
475 475 
AMSTERDAM 1 
GENEVE 1 
V 475 AMSTERDAM 1 
475 GENEVE 1 
Colis, Ottawa 1957 100, lettre c). Colis, Ottawa 1957, art. 107. & 4, lettre a). 


, art 
Dimensions : 32 x37 mm, couleur rouge. Dimgasions : 82 x 37 mm. 
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CP 9 (recto) 


AVIS DE NON-LIVRAISON (1) 
Une seule formule suffit pour plusieurs colis déposés simullanément par le même expéditeur à la même adresse.) 
Le. colis dont ci-joint bulletin d'expédition n° … Originaire d 
se trouve. en souffrance à mon bureau, pour le motif suivant : 
a) colis été par le destinataire. 


b) colis n° Pas été réclamé 


c) le destinataire est inconnu, absent, parti, décédé, 


d) l'adresse est insuffisante, 
e) l'adresse d colis n’est pas conforme à celle du bulletin d'expédition. 
(2) les droits de douane. 


f) le destinataire refuse de payer } lemboursement, 
les autres taxes et droits dont le …… colis ont EreVÉ...… 


le colis grevé..…… de droits de douane et autres taxes et droits s’élevant au total à 


Pour prolongation de magasinage, cette somme sera majorée de 
h) le destinataire n'a pas d'autorisation d'importation. 


l'expéditeur 
Prière de demander les instructions de (3) la personne désignée ciaprés 


et de lui faire connaître que, si ces 


instructions ne me parviennent pas dans un délai de mois, le... colis ser... … renvoyé... à l’origine 
sous suite des frais (4). 
Timbre du bureau : Nom et adresse de la personne à qui les + le PR 


instructions doivent être demandées (5) : 


(1) À transmettre sous recommandation. 

(2) Souligner et compléter, s'il y a lieu, le texte valable. 

(3) Biffer ce qui ne convient pas. 

(4) Tant que les instructions ne sont pas parvenues, le bureau est autorisé soit à livrer Île colis au destinataire 
primitif ou à un autre destinataire indiqué éventuellement au verso du bulletin d'expédition, soit à le réexpédier à 
une nouvelle adresse. 

(5) Ne pas remplir si les instructions sont demandées à l'expéditeur. 


Colis, Ottawa 1957, art. 137, $ 1 — Dimeneions : 210x 148 mm 


CP 9 (verso) 


REPONSE 
colis doi... être : 


a) présenté... encore une fois au destinataire primitif. 
réexpédié …. (Destinataire primitif ou une autre personne.) 


sans perception du montant de remboursement. 
contre payement d'un montant de remboursement réduit (2) à 


« réexpédié (Destinataire primitif ou une autre personne.) 
sans perception des droits de douane ou des autres frais dont le RE colis 2% grevé…… (3). 


, par voie de surface. expéditeur s'engage à payer les 
d) immédiatement renvoyé... au bureau d’origine (4) frais de ! 


par avion 
e) vendu …… aux risques et périls de l'expéditeur. 
f) traité comme abandonné 


L'intéressé n'ayant pas —— aux demandes d'instructions qui ont été adressées, colis doi... 
être renvoyé au bureau d’origine à l'expiration du délai réglementaire. 


Timbre du bureau : 


(1) Répondre en soulignant et, s'il y a lieu, en complétant le texte imprimé. x » 
(2) En ce cas, le bureau d’origine joindra à la réponse un nouveau mandat de remboursement (établi confor- 


mément à l’article 106 de l’Arrangement concernant les envois contre rem nt. 


bourseme 
(3, En ce cas, le bureau d’origine joindra à la réponse un bulletin d’affranchissement (établi conformément à 
l’article 115 de l’Arrangement concernant les colis postaux), 
(4) Biffer ce qui ne convient pas. 


PONS 
| 
dans aie qu Fay 
Signature 
\ 
0 
LZ 
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CP 10 (recto) 
ADMINISTRATION DES POSTES à 
Bureau d. 
AVIS DE REEXPEDITION D'UNE FORMULE CP 5 
La réclamation n°... concernant le colis désigné ci-après, 
déposé le 19. à 
par 
à l’adresse de 
n° valeur déclarée :.. 
montant du remboursement : 
avec les renseignements suivants : 
Le colis a été réacheminé par le bureau d’échange 
sur le bureau d'échange , dans la dépêche n°... 19. 


inscrit sous le n°... de la feuille de route n°... Ce bureau l’a reçu sans faire d’observation. 


Si la réclamation reste sans réponse dans le délai voulu, prière d'en adresser un duplicata au service 


| VS CP: EE ,; en y indiquant les renseignements précités. L'affaire peut être considérée comme terminée 
en ce qui concerne notre service. 
Timbre à date: 
Signature : 


(La formule sera pliée en deux et envoyée à découvert à l’adresse figurant au verso) 


Colis, Ollawa 1957, art. 127, & 1, lettre b) — Dimensions: 1488x210 mm. 


CP 10 (verso) 


Timbre à date: 


Service des postes 


(1) 


(1) Adresse du bureau originaire de la réclamation ou du service spécialement désigné. 


L 


148 €. 1. JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


CP 11 
ADMINISTRATION EXPÉDITRICE ADMINISTRATION DESTINATAIRE 
Numéro d'ordre de la dépêche :..….… Numéro de la feuille de route (1):  Navire: 
Timbre du burean FEUILLE DE ROUTE Timbre du bureau 


d'échange de départ : des colis postaux d'échange d'arrivée : 


expédiés par le bureau d'échange d 
au bureau d'échange d 


Départ (.….…. * envoi) du 19 »à h mn 
QUOTES-PARTS 
POIDS (4) et droits dus 
NOMBRE | BUREAU de chaque po 
VALEUR | l'adminis | l'adminis- 
de avec tration tration 
expéditrice OBSERVATIONS 
de colis. d'origine F valeur !| déclarée. | à l'admi- | pondante à rembourse- 
destination )A nistration l'adminis- 
courant. | du colis. déclarée. tration ment. 
dante. | expéditrice. 
1 3 6 1 9 10 “1 
kg. 16. fr. tr. e. tr e. 
1 
2 
3 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
il 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
Totaux 
L'agent du bureau d'échange de départ : L'agent du bureau d'échange d'arrivée : 


(1) A remplir si la dépêche comprend plusieurs formules CP 11. 
(2) Ne pas remplir si les colis sont adressés au même bureau que la feuille de route. 
(3) En cas de besoin, cette colonne peut servir à l’indication du poids de colis autres que les colis avec valeur déclarée. 


Colis, Ollawa 1957, art. 430, ÿ 1. — Dimensions : 210 x 297 mm, 
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CP 12 
ADMINISTRATION EXPÉDITRICE ADMINISTRATION DE TRANSIT 

Numéro d’ordre de la dépêche : Navire : 

Timbre du bureau Timbre du bureau 
d'échange expéditeur: d'échange intermédiaire: 
FEUILLE DE ROUTE SPECIALE 
pour la bonification des quotes-parts 
dues pour le transit des colis expédiés 

Undiquer le nom du bureau de destination de la dépêche) 
par l’intermédiaire du bureau d’échange d. 

Départ ( envoi) du 19 s h . mm 
récipients renfermant colis sans vaieur déclarée. 
récipients renfermant < colis avec valeur déclarée. 
récipients vides 

Hors récipient colis sans valeur déciarée. 
PE colis avec valeur déclarée, 
Total des récipients. Total des colis. 
fr. 
- Bonifcations : colis à = 
» 
» 
» 
Quotes-parts de transport 
» e= 
» c = 
e= 
» e = 
Total des colis » 
Droit d’assurance : 
Nombre de fractions indivisibles de 200 francs à  : 
L'agent du bureau d'échange expéditeut : L'agent du bureau d'échange intermédiaire : 


Colis, Otlawa 1957, art. 131, $ 6. — Dimensions. 210 x 297 mu. 


- 
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150 c. 1. 
ADMINISTRATION DES POSTES d CP 13 (recto) 
Bureau d. 
Timbre BULLETIN DE VERIFICATION N°... (1) Timbre 
du bureau expéditeur du bureau destinataire 
du bulletin: Erreurs et irrégularités constatées dans la dépêche de colis n°... (feuille de route n°...) du bulletin: 
Colis manquants 
NUMÉRO 
courant ADRESSE 
(col. 4 BUREAU D'ORIGINE RECTIFICATION | BOXNIFICATION OBSERVATIONS 
de la feuille | du colis. (aussi exacte que possible). 
de route). 
2 3 4 6 1 
tr e tr € 
Colis en trop 
NUMÉRO ADRESSE EXACTE 
NATURE 
courant VALEUR 
(col. 4 BUREAU D'ORIGINE POIDS 
de la feuille | du colis. de l'expéditeur, du destinataire. déclarée, | (sac. panier, 
de route). ete.) 
1 2 3 4 5 6 1 8 
kg tr 
Guile au verso.) 
(1) A transmettre sous recommandation. : 
Colie, Otlawa 1907, art. 134, $ 3 — Dimensions : 210x 148 mm 
CP 13 (verso) 
Colis avariés 
NUMÉRO ADRESSE 
NATURE 
courant por VALEUR 
(col. 1 BUREAU D'ORIGINE COXTEXU 
de la feuille | du colis. de l'expéditeur. du destinataire. constaté. | déclarée. | (#2. Panier, 
de route). elc.). 
1 2 3 4 5 6 1 8 9 
kg tr 
Description et cause apparente de l’avarie ou autres observations : 
Irrégularités 
(Manque de feuille de route, insuffisance d'emballage ou de fermeture, etc.) 
Erreurs 
NUMÉRO 
| INSCRIPTION |RECTIFICATION 
courant NOM ET ADRESSE du bureau du bureau 
(col, 1 BUREAU D'ORIGINE POIDS de la . , 
de la feuille} du colis. du destinataire. 
de route). colonne. de départ. d'arrivée. 
3 6 1 8 L 
Totaux 


Vu et acce 


pté, - 
Le chef du bureau d'échange de départ : 


Les agents du bureau d'échange d'arrivée : EE - 
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LL. 151 


CP 14 (recto) 


Timbre du bureau 
qui établit le procès-verbal ; 


PROCES-VERBAL 


la 
t (1) à Vavari d'un 
concernan la di e de 


1 PARTIE 


19... 


19 


Bureau qui a formé la dépêche : 


(1) 


en sac 
hors sac 
Description détaillée des faits : 


Le colis est arrivé (1) | 


(1) Biffer ce qui ne convient pas. 


Signatures 


(Voir au verso) 


Colis, Ollawa 1957, art. 135 $ 4 — Dimensions : 148 x 210 mm 


de Date du | 
colis : 
Destinataire : 
à 
Valeur déclarée : Remboursement : 
extérieur : intérieur : 
; la dépêche : 
| 
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CP 14 (verso) 
II: PARTIE 


Procès-verbal dressé par le bureau d. le . 19 
réglementaire 
non réglementaire 


L'emballage de l’envoi doit être considéré comme (1) 


les indications de la facture 


D'après 
(1) la déclaration en douane le contenu devrait se composer de 


le destinataire 
Suivant 
l'expéditeur 


du destinataire 
A l'examen (1), fait en présence (1) , il a été constaté. 
de l’expéditeur 


En conséquence 
a) Suivant le destinataire } il manque 
Suivant l’expéditeur 


liation. 


| la spo 
<stime à une somme de. le dommage causé par (1) l’avarie. 
; la diminution de poids. 


Le destinataire 
L'expéditeur 
La spoliation 


(1) L'avarie est attribuable à 
La diminution de poids 


(1) Après remballage et pesage, le nouveau poids est de ; l'envoi a été réacheminé sur 
sa destination. 


(1) Le contenu a été détruit par les soins du bureau soussigné. 
(1) L'’emballage est conservé ici. 


Le destinataire refuse l'envoi. 
(1) mais il demande une indemnité de 
L'expéditeur a accepté l'envoi, d 
(1) Sont annexés au procès-verbal : l'emballage du colis, le récipient, la ficelle, les cachets, les plombs de fermeture, l'éti- 
quette. | 


En foi de quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, dont un double a été transmis, avec un bulletin de vérifi- 
cation, au bureau d'échange d. 


Signatures des agents postaux : Signature de l'agent des douanes : Signature du destinataire ou de l'expéditeur : 


(1) Biffer ce qui ne convient pas. 
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CP 15 
SERVICE AVEC L'ADMINISTRATION 


ADMINISTRATION DES POSTES d 
Bureau d'échange d 


ETAT (1) | MRIMESTRIEL | DES SOMMES DUES 


Sommes que se doivent mutuellement l'Administration 
et l'Administration d...….................. , pour les colis postaux expédiés par les bureaux d’échange relevant de la première 
Administration au bureau d'échange d €... 
trimestre 19... 
L AVOIR DE L'ADMINISTRATION DESTINATAIRE | 11 AVOIR DE L'ADMINISTRATION EXPÉDITRICE 
des feuilles de route. 
Colonnes 8 et 10 Colonnes 9 et 11 
CP de la Colonne 9 de la formule CP 41. de la 
savté ou total de la formule CP 12. formule CP 20. formule CP 20. 
des feuilles tie fa ile fie : ils :| oBsenvarioxs 
de route. 
ils ils ils ils ds ils ils ils ils : 
1 2 3 4 5 6. 1 è 4 10 11 12 143 LE 
ltr le lt. le |fr. le. | le lo | fr le | fr. le |fr.le. 
Total par bureau 2° © 
d'échange 
correspo: a 
Total général de 
chaque avoir 


Le chef du bureau d’échange destinataire : 


(1) Biffer ce qui ne convient pas. 


Colis, Oltawa 1903. art. 141, $ 4. — Dimensions : 210x297 mm. 


b 
Timbre du bureau 
d'échange destinataire : 
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€P 16 
ADMINISTRATION DES POSTES d… SERVICE AVEC L'ADMINISTRATION 
d 
COMPTE RECAPITULATIF (1) 
mensuels 
des états (2) = (formule CP 15) 
trimestriels 
adressés par les bureaux d'échange relevant de l'Administration d 
aux bureaux d'échange relevant de l'Administration d 1. 
19 
(2) 
trimestre 19... 
SOMMES DUES 
NUMÉRO d'après chaque état (2) 
BUREAU D'ÉCHANGE DESTINATAIRE trimestriel OBSERVATIONS 
t. 
A l'administration À l’saminisiration 
destinataire. expéditrice. 
1 2 3 5 
tr tr 
1 
2 
3 
5 
6 
7 
8 
10 
Totaux 
A déduire 
Solde en faveur de l'Administration 
Vu et accepté : 
hommes » le 19 , le 19 
(1) A dresser en double expédition. 
(2) Bitier ce qu ne convient pas. 
Colis, Oltawa 1957, art. 141, $ 2 — Dimensions : 148x 210 mm. 
ADMINISTRATION DES POSTES à. CP 17 
ETAT DES DIFFERENCES 
constatées dans le compte récapitulatif (formule CP 16) dressé par l’Administration d 
( mois d. 19 
pour le (1) 
trimestre 19... 
NUMERO DÉPÊCHE-COLIS MONTANT AVOIR 
NUMERO - de l'administration. 
d: te OBSERVATIONS 
CP 16, ea compte. Rectisé. d à 
2 3 6 1 9 140 
tr fr te tr € 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
Vu et accepté : 
19. , le 19. 


(1) Biffer ce qui ne convient pas. 
(2) Utiliser, au besoin, la partie éventuellement libre du recto ou le verso de la formule. 


Colis, Ottawa 1907, art. 141, $ 3 — Dimensions : 210 x 148 mm, 


_ 
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ADMINISTRATION DES POSTES d. 


CP 18 


SERVICE AVEC L'ADMINISTRATION 


COMPTE GENERAL 


établi par l’Administration d 


pour les échanges de colis postaux avec l'Administration d… 


semestre 19... 
(1) 
{ … trimestre 19... 

SOLDE DES COMPTES CP 16 

1 en faveur de l'Administration 

ÉCHANGE PÉRIODE OBSER VATIONS 
qui établit 
le compte correspondante 
1 2 3 4 5 
fr fr 9 
Réception 
par l’Administration 
qui établit le compte 
Expédition 
par l’Administration 
qui établit le ‘compte 
Totaux. 
A déduire. 
Solde en faveur de l'Administration d. 
J Vu et accepté : 


(1) Biffer ce qui ne convient pas. 


Colis, Ottawa 1957, art. 141, $ 5 — Dimensions : 210x297 mm 
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CP 19 
ADMINISTRATION DES POSTES d. 
COMPTE PARTICULIER MENSUEL 
DES FRAIS DE DOUANE, ETC. 
Frais de douane, etc., payés par l'Administration d... 
pour le compte de l'Administration 
Mois d 
NUMÉRO MOXTANT 
NUMÉRO DATE de chaque bulletin OBSERVATIONS 
courant. de l'avance. d'affranchissement. qui à fait l'avance. d'affranchissement. 
1 2 3 4 3 6 


le 


19... 


Total 


Signature 


Colis, Ottawa 1057, art. 141, ÿ 17, leltre a) — Dimensions : 210x 207 ou 210x 148 mm 
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CP 20 
ADMINISTRATION EXPÉDITRICE ADMINISTRATION DESTINATAIRE 
Numéro d'ordre de la dépêche :.….…... … Numéro de la feuille de route (1) :....…....… Ligne aérienne : 
Timbre Timbre 
du bureau d'échange du bureau d'échange 
de départ: : d'arrivée: 
FEUILLE DE ROUTE-AVION 
des colis-avion 
expédiés par le bureau d'échange d 
au bureau d'échange d 
Départ * envoi) du 19... 
QUOTES-PARTS QUOTES-PARTS 
territoriales 
NUMÉRO Ÿ et maritimes 
5 2 et droits dus 
BUREAU 8 8 8 z. OBSERVA- 
courant. | du colis.| EE: ES 
2 6 7 9 42 13 
fr te joel fr je Je 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
Totaux .. 
L'agent du bureau d'échange de départ : L'agent du bureau d'échange d'arrivée : 
(1) Si l'expédition comprend plusieurs formules CP 20. 
(2) Ne pas remplir si les colis sont adressés au même bureau que la feuille de route-avion. 
(3) En cas de besoin, cette colonne peut servir à l'indication du poids des colis autres que les colis avec valeur déclaré 
Colis, Ollawa 1957, art. 130, $ 1 — Dimensions: 210x207 mm, 
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CP 21 (recto) 


ADMINISTRATION DES POSTES d … 


TABLEAU CB 21 


indiquant les conditions auxquelles l'Administration des postes susmentionnée accepte des colis peine pour son propre 
territoire et à destination des Pays pour lesquels elle est à même de servir d’intermédiaire. 


Avis. — Les montants indiqués dans la colonne 5 du cadre C (voir le verso de la formule ne représentent que la quote-part 
d'arrivée dont l'Administration de destination doit être créditée. Lorsqu'il y a lieu d'attribuer des quotes-parts territoriales 
ou maritimes de transit, les montants doivent en être indiqués dans la même colonne, avec un renvoi correspondant. 


L — RENSEIGNEMENTS de l'Administration qui établit le présent tableau, sur les questions suivantes : | CADRE A 


DEMANDES: RÉPONSES: 


1. — Cette Administration se charget-elle ou non du 1) 
réacheminement aérien des colis postaux-avion à 
l'intérieur de son Pays, sur tout ou partie du 
parcours ? 


2. — Si oui, à destination de quelles localités ? 


3. — Des colis postaux-avion à destination d’autres (1) 
endroits peuvent-ils, à la demande de l'expéditeur, 
être acheminés sur ces localités ? RCE 


IL — SERVICE A L'INTERIEUR d.…. CADRE B 


QUOTES-PARTS A ATTRIBUER 
à l'administration 
COUPURES DE POIDS OBSERVATIONS 
Quote-part Droit d'assurance 
d'arrivée. par 200 fr. 


kg. fr. c. fr. c. 


(1) Oui ou non. 
(2) Indication de ces localités, dans l’ordre alphabétique. (Suite au verso.) 


Colis, Otlawa 1957, art. 105, $ 3 — Dimensions: 210x297 mm, 


(2) 
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CP 21 (verso) 
III. — SERVICES A DESTINATION D’AUTRES PAYS CADRE c 
QUOTES-PARTS 
d'arrivée TOTAL DES QUOTES-PARTS AERIENNES 
et éventuellemeut à wirivuer aux servives 
SER VICES 
Le PAYS VOIES COUPURES et maritime 
À attribuer 
aériens aux services jusqu'au vays A l'intérieur du pays JOBSERVATIONS 
de 
de destination. |de transmission. poids. | 
utilisés. Quotes d'assu- Quotes- d'assu- Quotes- d'assu- 
parts rance parts rance parts rance 
par par par 
{ L] 3 4 5 6 7 # 9 10 11 
tr fr fr tr fr tr 


| 
d 
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CP 22 
ADMINISTRATION DES POSTES d.. 
RELEVÉ 
des sommes dues au titre d’indemnité pour colis postaux (1) 
par l'Administration Mois d 
2. 
LETTRES AUTORISANT 
NUMERO 
Numéro [MONTANT] OBSERVATIONS (2) 
Date de l'état x 
courant. de l'admi- 
Numéro. Origine. Destination. ou nom Date. aistration 
de dépôt. du bureau. débitrice. 
{ 2 3 4 5 6 7 10 
fr 
1 
3 — 
5 — 
6 —— — | 
7 | 
8 — — 
9 
16 — | 
17 
— 
19 
—|—|— 
Total.. 
— 
(à reporter sur le compte récapitulatif CP 16) 
(1) Dédommagement pour colis postaux é avariés, vendus, etc. 


(2) Utiliser, au besoin, la partie éventuellement libre du recto ou le verso de la formule. 


Colis, Ottawa 1957, art. 141, $ 8 — Dimensions : 210 x 297 mm. 


| 
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de Liverpool pour 


Montreal 


Sac n° via. 
Nombre Paquebot 
des colis 
Port de débarquement 


Colis, Ollawa 1957, art. 131, $& 1, lettre a — Dimensions: 125x60 ou 148x52 mm, couleur jaune ocre. 


CP 24 
Colis postaux Par avion 
de Stockholm Ban pour 
Date 

Janeiro 
Ligne n° 

kg Aéroport de transbordement 


Colis, Ottawa 1957, art. 131, ÿ 4, lettre a — Dimensions: 125x00 ou 148x52 mm, couleur jaune ocre. 


Colis postaux 
6 
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IV 


ARRANGEMENT CONCERNANT LES MANDATS DE POSTE 


ET LES 


BONS POSTAUX 


DE VOYAGE 


Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux 
de voyage conclu entre la République Populaire d’Albanie, l’Alle- 
magne, le Royaume de l'Arabie Saoudite, la République Argentine, 
l'Autriche, la Belgique, la 3olivie, la République Populaire de Bul- 
garie, le Cambodge, le Chili, la Chine, la République de Colombie, 
la République de Corée, la République de Cuba, le Danemark, la 
République Dominicaine, l'Egypte, la République de El Salvador, 
l'Espagne, les Territoires espagnols de l'Afrique, la Finlande, la 
France, l'Algérie. l'Ensemble des Territoires représentés par l'Office 
français des Postes et Télécommunications d'outre-mer, la Grèce, la 
Répub. ue d'Haïti, la République du Honduras, la République Popu- 
laire Hongroise, la République d’Indonésie, l'Iran, la République 
d'Islande, l'Italie, le Territoire de la Somalie sous administration 


italienne, le Japon, le Laos, le Liban, la République de Libéria 
la Libye, le Luxembourg, le Maroc, le Mexique, la Principauté de 
Monaco, le Nicaragua, la Norvège, la République de Panama, le 
Paraguay, les Pa;s-Bas, les Antilles néerlandaises et Surinam, le 
Pérou, la République Populaire de Pologne, le Portugal, les Pro- 
vinces portugaises de l’Afrique occidentale, les Provinces portugaises 
de l'Afrique orientale, de l'Asie et de l'Océanie, la République Popu- 
laire Roumaine, la République de Saint-Marin, la République du 
Soudan, la Suède, la Confédération Suisse, la Syrie, la Tehécoslova- 
quie, la Thaïlande, la Tunisie, la Turquie, la République Orientale de 
l'Uruguay, l'Etat de la Cité du Vatican, la République de Venezuela, 
ah + mu le Yémen, la République Populaire Fédérative de You- 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus énumérés, vu l'article 22 de la Convention postale univer- 
selle conclue à Ottawa le 3 octobre 1957, ont, d'un commun accord et sous réserve de ratification, arrêté l’Arrangement suivant : 


TITRE I 


Dispositions préliminaires. 
Article 1°", 


Objet de l’Arrangement. 


Le présent Arrangement régit, d'une part, l'échange des mandats 
de poste, dénommés ci-après « mandats » et, d'autre part, le service 
des bons postaux de voyage, que les Pays signataires conviennent 
d'instituer dans leurs relations réciproques. 


TITRE II 
Mandats. 
CHAPITRE I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 2. 


Modes d'échange. 

1. Les mandats peuvent être échangés soit par la voie postale, 
soit, si les télégrammes-mandats sont admis dans les relations entre 
les Pays intéressés, par la voie télégraphique. 

2. L'échange par la voie postale peut, au choix des Administrations, 
s'opérer au moyen de cartes ou de listes. Dans le premier cas, les 
titres sont dénommés « mandats-tartes » et dans le second, « man- 
dats-listes ». 

3. L'échange par la voie télégraphique peut avoir lieu par mandat- 
carte télégraphique ou par mandat-liste télégraphique, les deux 
catégories étant dénommées « mandat télégraphique ». 


CHAPITRE II 
EMISSION DES MANDATS 
Article 3. 


Monnaie, — Conversion. 


1. Sauf accord contraire, tout mandat est libellé dans la monnaie 
du Pays de payement. 


2. L'Administration d'émission détermine le taux de conversion de 
sa monnaie en celle du Pays de payement. 


Article 4. 
Montant maximum à l'émission. 


1. Le montant d'un mandat ne peut excéder l'équivalent de 
1.000 francs. Chaque Administration a cependant la faculté de fixer 
un maximum plus faible, 

2. Par exception aucun maximum n'est fixé pour les mandats visés 
à l’article 7. 


Article 5. 


Versement des fonds. — Récépissé. 


1. Chaque Administration détermine la forme dans laquelle l’expé- 
diteur d’un mandat verse les fonds à transférer. 


2. Un récépissé est délivré gratuitement à l'expéditeur au moment 
du versement des fonds. 


Article 6. 


Taxes. 
1. La taxe à percevoir au moment de l'émission se compose : 


a) D'une taxe fixe maximum de 25 centimes par mandat; 
b) D'une taxe proportionnelle maximum ainsi calculée : 
— pour les mandats-cartes : 1/2 p. 100 de la somme versée ; 
— pour les mandats-listes : 1 p. 100 de la somme versée; 
c) Eventuellement, des taxes afférentes à des services spéciaux 
(demande d'avis de payement, de payement par exprès, etc.). 


2. Chaque Administration a la faculté d’adopter, pour la percep- 
tion de la taxe proportionnelle, l'échelle qui répond le mieux à 
ses convenances de service. 


3. Les mandats échangés, par l'intermédiaire d’un Pays partici- 
pant au présent Arrangement, entre un Pays participant et un 
Pays non-participant, peuvent être soumis, par l'Administration du 
Pays intermédiaire, à une taxe supplémentaire prélevée sur le 
montant du titre; cette taxe peut toutefois être perçue sur l'expé- 
diteur et attribuée à l'Administration du Pays intermédiaire, si les 
Administrations intéressées se sont mises d'accord à cet effet. 


Article 7. 
Franchise de taxes. 
Sont exonérés de toutes taxes postales, les mandats relatifs au 


service postal échangés dans les conditions prévues à l'article 38 
de la Convention. 


Article 8. 


Dispositions particulières à l'émission des mandats télégraphiques. 


1. Les mandats télégraphiques sont soumis aux dispositions du 
Règlement télégraphique annexé à la Convention internationale des 
télécommunications. 

2. En sus de la taxe postale, l'expéditeur d’un mandat télégra- 
phique paye la taxe du télégramme, y compris éventuellement celle 
d'une communication particulière destinée au bénéficiaire. 
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CHAPITRE III 


PARTICULARITÉS RELATIVES A CERTAINES FACULTÉS 
ACCORDÉES AU PUBLIC 


Article 9. 
Avis de payement. — Remise par exprès. — Payement en main propre. 


Acheminement par voie aérienne. 


1. L'expéditeur d’un mandat peut demander à être avisé du 
payement. L'article 69 de la Convention est applicable aux avis de 
payement. 

2. Sous réserve des dispositions de l’article 16, l'expéditeur d’un 
mandat peut demander que la remise des fonds soit effectuée à 
domicile par exprès dès l’arrivée du mandat; dans ce cas, l’ar- 
ticle 57 de la Convention est applicable. 


3. Dans les relations avec les Pays qui admettent le payement 
en main propre, l'expéditeur d’un mandat peut demander, par une 
mention portée sur la formule, que le payement ait lieu exclusi- 
vement entre les mains et sur acquit personnel du bénéficiaire. 
Dans ce cas, l'expéditeur paye un droit spécial de 20 centimes 
ou le droit perçu dans le Pays d'origine pour la demande de 
payement en main propre. D'autre part, le mandat doit être accom- 
pagné d'un avis de payement. 

4 Si les Administrations intéressées se sont mises d'accord à 
ce sujet, l'expéditeur d'un mandat-liste peut demander l’achemine- 
ment des titres par voie aérienne entre le bureau d'échange du 
Pays de payement et le bureau de payement. Dans ce cas, le mode 
de perception de la surtaxe aérienne fait l'objet d’ententes directes 
entre les Administrations. 


Article 10. 
Retrait, — Modification d’adresse, 
L'expéditeur d’un mandat peut, aux conditions déterminées par 
l’article 58, $$ 2 à 4, de la Convention, le faire retirer du service 


ou en faire modifier l’adresse aussi longtemps que le titre ou les 
fonds n’ont pas été remis au bénéficiaire. 


Article 11. 
Réexpédition. 

1. En cas de changement de résidence du bénéficiaire et dans les 
limites où fonctionne un service de mandats entre le Pays réexpé- 
diteur et le Pays de nouvelle destination, tout mandat peut être 
réexpédié par voie postale ou télégraphique, soit à la demande de 
l'expéditeur, soit à celle du bénéficiaire. 

2. La réexpédition, par voie postale, des mandats-cartes postaux 
ou télégraphiques s'effectue sans perception de taxe et sans émis- 
sion de nouveaux titres lorsque le Pays de nouvelle destination 
entretient avec le Pays d'émission un échange de mandats-cartes 
sur la base du présent Arrangement. 

3. Dans tous les autres cas, la réexpédition est faite au moyen 
d'un nouveau mandat dont les taxes, y compris, le cas échéant, 
les taxes télégraphiques, sont prélevées sur le montant du mandat 
réexpédié, 


4. En cas de réexpédition, les dispositions de l’article 59, $ 7, 
de la Convention sont applicables en ce qui concerne la taxe de 
poste restante et la taxe complémentaire d’exprès. 


Article 12. 
Endossement. 


Tout Pays a le droit de déclarer transmissible par voie d’endos- 
sement, sur son territoire, la propriété des mandats provenant d’un 
autre Pays. 


CHAPITRE IV 
PAYEMENT DES MANDATS 
Article 13. 


Durée de validité, — Visa pour date, 

1. La validité des mandats s'étend : j 

a) En règle générale, jusqu’à l’expiration du premier mois qui 
suit celui de l'émission; après accord entre Administrations intéres- 
sées, jusqu’à l'expiration du troisième mois qui suit celui de 
l'émission, 

b) Dans les relations entre Pays éloignés, jusqu’à l'expiration du 
Septième mois qui suit celui de l'émission. 


2. Après ces délais, les mandats-cartes ne sont payés que revêtus 
d'un « visa pour date » donné, par l'Administration d'émission, à la 
requête de l'Administration de payement. Les mandats-listes ne 
peuvent bénéficier du visa pour date. 


3. Le visa pour äate confère au mandat-carte, à partir du jour où 
il est donné, une nouvelle validité dont la durée est celle qu'aurait 
un mandat émis le même jour. 


4. Si le non-payement avant expiration du délai de validité ne 
résulte pas d’une faute de service, il peut être perçu une taxe dite 
« de visa pour date » égale à celle qui est prévue à l’article 67 de 
la Convention. 


Article 14. 
Montant maximum au paiement. 


1. Sauf accord contraire, le montant maximum des mandats paya- 
bles dans un Pays est le même que celui qui a été adopté par 
l'Administration de ce Pays pour l’émission. 


2. Lorsqu'un même expéditeur a fait émettre, le même jour, au 
profit du même bénéficiaire, plusieurs mandats, dont le montant 
total excède le maximum adopté par l'Administration de paiement, 
celle-ci est autorisée à échelonner le paiement des titres de façon 
que, la somme payée au bénéficiaire, dans une même journée 
n'excède pas ce maximum. 


Article 15. 
Règles générales de paiement des mandats. 


1. Le paiement des mandats est effectué selon les règlements du 
Pays de paiement. 


2. Le montant des mandats est payé au bénéficiaire en monnaie 
légale du Pays de paiement; il peut être payé en toute autre mon- 
naie suivant accord particulier entre les Administrations correspon- 
dantes. 


3. Le paiement peut être valablement effectué par versement à 
un compte courant postal, selon les règles en vigueur dans l’Admi- 
nistration de paiement. 


4. Après en avoir avisé les Administrations intéressées, l’Adminis- 
tration de paiement a la faculté, si sa législation l'exige, soit de 
négliger les fractions d'unité monétaire, soit d’arrondir la somme à 
l'unité monétaire la plus voisine ou au dixième d’unité le plus voisin. 


Article 16. 
Remise par exprès. 


Si l'expéditeur a demandé le paiement par exprès, l’Administra- 
tion de paiement a la faculté de faire remettre par ce moyen soit 
les fonds, soit le titre lui-même, soit un avis d'arrivée du mandat, 
pour autant que ses règlements le prévoient. 


Article 17. 
Taxes postales éventuellement perçues sur le bénéficiaire. 


Peuvent être perçues sur le bénéficiaire : 

a) Une taxe de remise, lorsque le paiement est effectué à domicile; 

b) La taxe d'autorisation de paiement visée à l’article 20, $ 4, du 
présent Arrangement; 

c) Eventuellement, la taxe de visa pour date vrévue à l’article 13, 
$ 4, du présent Arrangement; 

d) La taxe visée à l’article 50, $ 2, de la Convention, lorsque le 
mandat est adressé poste restante. 


Article 18. 


Dispositions particulières au paiement 
des mandats télégraphiques. 


1. La remise des mandats télégraphiques a toujours lieu dans les 
formes prévues à l’article 16 du présent Arrangement. 


2. Lorsque les fonds sont remis à domicile par exprès, l’Adminis- 
tration de paiement peut percevoir de ce chef une taxe spéciale, en 
tenant compte, si le téilégramnæ-mandat porte l'indication de service 
taxée XP, de la taxe d’exprès acquittée par l'expéditeur. 


3. La remise d'un avis d'arrivée ou du titre lui-même s'effectue 
sans frais pour le bénéficiaire; toutefois, si le domicile de ce dernier 
se trouve en dehors du rayon de distribution locale du bureau de 
paiement et si le télégramme-mandat ne porte pas l'indication de 
service taxée XP, la taxe de remise par exprès peut être perçue sur 
le bénéficiaire. 
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4. La responsabilité incombe à l’Administration d'émission et 
CHAPITRE V l'Administration de paiement par parts égales : , 
MANDATS IMPAYÉS. AUTORISATIONS DE PAIEMENT a) Si une erreur de transmission télégraphique s’est produite dans 
un Pays intermédiaire ; 
Article 19. b) S'il n’est pas possible d'établir le Pays où cette erreur de trans- 


Mandats impayés. 

1. Est immédiatement renvoyé à l'Administration d'émission tout 
mandat refusé, tout mandat dont le bénéficiaire est inconnu, parti 
sans laisser d'adresse ou parti pour un Pays sur lequel la réexpédi- 
tion ne peut être effectuée, tout mandat dont le paiement n’a pas 
été réclamé dans le délai de validité. 

2. Tout mandat impayé pour une cause quelconque est remboursé 
à l'expéditeur. 

3. Les dispositions de l’article 59, $ 7, de la Convention sont 
applicables à la tare de poste restante et à la taxe complémen- 
taire d’exprès. 

Article 20, 
Autorisation de paiement. 

1. Tout mandat-carte égaré, perdu ou détruit avant paiement peut, 
à la demande de l'expéditeur ou du bénéficiaire, être remplacé par 
une autorisation de paiement délivrée par l'Administration d'émis- 
sion. 

2. Une autorisation de paiement est également délivrée lorsqu'une 
erreur de conversion imputable au bureau d'émission nécessite un 
versement complémentaire au profit du bénéficiaire. 

3. La durée de validité d'une autorisation de paiement est la 
même que celle d’un mandat émis le même jour. 

4. Si ancune faute de service n’a été commise, il peut être perçu, 
sur l'expéditeur ou sur le bénéficiaire, une taxe dite « d’autorisa- 
tion de paiement » égale à celle que prévoit l'article 67 de la 
Convention, sauf si cette taxe a déjà été perçue pour la récla- 
mation, la demande de renseignements ou l'avis de paiement. 


Article 21. 
Mandats prescrits. 


Les sommes converties en mandats dont le montant n’a pas été 
réclamé avant prescription sont définitivement acquises à l’Adminis- 
tration du Pays d'émission. Le délai de prescription est fixé par la 
législation dudit Pays. 


CHAPITRE VI 
RESPONSABILITÉ 
Article 22. 
Principe et étendue de la responsabilité. 
1. Les Administrations postales sont responsables des sommes ver- 
sées, jusqu'au moment où les mandats ont été régulièrement payés. 
2. La responsabilité s'étend aux erreurs de conversion et aux 
erreurs de transmission télégraphique. 
3. Les Administrations n’assument aucune responsabilité en raison 


des retards qui peuvent se produire dans la transmission et le paie- 
ment des mandats. 
Article 23. 


Exceptions au principe de la responsabilité. 

Les Administrations postales sont dégagées de toute responsabilité 
lorsque, la preuve de leur responsabilité n'ayant pas été administrée 
autrement, elles ne peuvent rendre compte du paiement par suite 
de la destruction des documents de service résultant d'un cas de 
force majeure. 


Article 24. 
Cessation de la responsabilité. 
Les Administrations postales cessent d’être responsables : 


a) A l'expiration du délai de prescription visé à l’article 21 ; 
b) S'il s'agit d'une contestation de la régularité du paiement, 
à l'expiration du délai prévu à l’article 67, $ 1, de la Convention. 


Article 25. 
Détermination de la responsabilité. 

1. Sous réserve des dispositions des $$ 2 à 5 ci-après, la responsa- 
bilité incombe à l'Administration d'émissiox. 

2. La responsabilité incombe à l'Administration de payement si 
elle n'est pas en mesure d'établir que le paiement a eu lieu dans 
les conditions prescrites par ses règlements. 

8. La responsabilité incombe à l'Administration du Pays où l’erreur 
s’est produite : 

a) S'il s’agit d’une erreur de conversion ; 

b) S'il s'agit d’une erreur de transmission télégraphique commise 
à l’intérieur du Pays d'émission ou du Pays de paiement. 


mission s’est produite. 

5. Sous réserve des dispositions du $ 2, la responsabilité incombe : 

a) En cas de paiement d’un faux mandat, à l'Administration du 
Pays sur le territoire duquel le mandat a été introduit dans le ser. 
vice ; 

b) En cas de paiement d’un mandat dont le montant a été fraudu- 
leusement majoré, à l'Administration du Pays dans lequel le mandat 
a été falsiñé ; toutefois, le dommage est supporté en parts égales 
par les Administrations d'émission et de paiement lorsqu'il n’est pas 
possible de déterminer le Pays où la falsification est intervenue ou 
lorsqu'il ne peut être obtenu réparation d’une falsification commise 
dans un Pays intermédiaire non participant au service des mandats 
sur la base du présent Arrangement. 


Article 26, 
Paiement des sommes réclamées. — Recours. 


1. L'obligation de désintéresser le réclamant incombe à l’Adminis- 
tration de paiement si les fonds sont à remettre au bénéficiaire : 
elle incombe à l'Administration d'émission, si leur restitution doit être 
faite à l'expéditeur. 

2. L'Administration qui a désintéressé le réclamant a le droit d’exer- 
cer le recours contre l’Administration responsable du paiement irré- 
gulier. 

3. L'Administration qui a supporté en dernier lieu le dommage a 
un droit de recours, jusqu’à concurrence de la somme payée, contre 
l'expéditeur, contre le bénéficiaire ou contre des tiers. 


Article 27. 
Délai de paiement des sommes réclamées. 


1. Le versement des sommes dues aux réclamants doit avoir lieu le 
plus tôt possible et, au plus tard, dans un délai de six mois à 
compter du lendemain du jour de la réclamation. 


2. L'Administration d'émission peut exceptionnellement différer le 
versement au-delà de ce délai si, malgré la diligence apportée à 
l'instruction d’une affaire, ledit délai n’a pas été suffisant pour per- 
mettre de déterminer la responsabilité. | 

3. Si l'Administration de paiement, régulièrement saisie, a laissé 
s'écouler cinq mois sans donner de solution à une réclamation, l’Ad- 
ministration d'émission est autorisée à rembourser l’expéditeur pour 
le compte de l'Administration de paiement. 


Article 28. 


Remboursement à l'Administration d'émission des sommes versées 
pour le compte de l'Administration de paiement. 


1. L'Administration de paiement pour le compte de laquelle le 
réclamant a été désintéressé par l'Administration d'émission est 
tenue de rembourser à celle-ci le montant de ses débours, dans un 
délai de quatre mois à compter de l’envoi de la notification du paie- 
ment ; il en est de même en ce qui concerne le règlement du dom- 
mage dans les cas prévus à l’article 25, $$ 2 à 5. 


2. Ce remboursement s'effectue sans frais pour l'Administration 
d'émission par un des moyens suivants : 

a) Mandat, chèque ou traite payable À vue sur la capitale ou sur 
une place commerciale du Pays créancier ; 

b) Espèces ayant cours dans ce Pays ; 

c) Sous réserve d'accord, inscription au crédit de l'Administration 
de ce Pays dans le compte des mandats. 

3. Passé le délai de quatre mois, la somme due à l'Administration 
d'émission est productive d'intérêt, à raison de 5 % par an, à compter 
du jour d'expiration dudit délai. 


CHAPITRE VII 
COMPTABILITÉ 


Article 29. 
Attribution des taxes. 


1. L'Administration d'émission attribue à l'Administration de 
payement, sur le montant des taxes qu’elle a perçues en appii- 
cation de l’article 6, $ 1, a) et b), une quote-part fixe de 12,5 cen- 
times par mandat et, selon que les Administrations ont adopté le 
système des mandats-cartes ou celui des mandats-listes, une quote- 
part proportionnelle de 1/4 % ou de 1/2 % du total des mandats 
payés. 

2. Les mandats émis en franchise ne donnent lieu à aucune attri- 
bution. 
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3. En cas de réexpédition, l'Administration du Pays de la nouvelle 
destination reçoit, quelles que soient les taxes effectivement perçues 
par l'Administration d'émission, les quotes-parts qui lui auraient été 
dues si elle avait été l'Administration du Pays de première desti- 
nation. 


4. Exception faite des quotes-parts visées au $ 1 et sous réserve des 
stipulations expressément prévues dans le présent Arrangement, cha- 
que Administration garde en entier les taxes qu'elle a perçues. 


Article 30. 


Etablissement des comptes. 


1. Chaque Administration de paiement dresse, pour chaque Admi- 
nistration d'émission, un compte mensuel des sommes payées pour 
les mandats-cartes où un compte mensuel du montant des listes 
reçues pendant le mois pour les mandats-istes ; les comptes men- 
suels sont incorporés, périodiquement, dans un compte général qui 
donne lieu à la détermination d’un solde. 

2. Lorsque les mandats ont été payés, dans des monnaies difré- 
rentes, la créance la plus faible est convertie en la monnaie de la 
créance la plus forte, en prenant pour base de la conversion le cours 
moyen officiel du change dans le Pays de l’Administration débitrice 
pendant la période à laquelle le compte se rapporte ; ce cours moyen 
doit être calculé uniformément à quatre décimales. 

3. Le règlement des comites peut aussi avoir lieu sur la base des 
comptes mensuels, sans compensation. 


Article 31. 


‘Règlement des comptes. 


1. Sauf accord contraire, le paiement du solde du compte général 
ou du montant des comptes mensuels a lieu dans la monnaie que 
l'Administration créencière applique au paiement des mandats. 


2. En cas de non-paiement dans les délais fixés par le Règlement, 
les sommes dues sont productives d’un intérêt de 5 % par an, à dater 
du jour d’expiration desdits délais jusqu’au jour du paiement. 


3. Il ne peut être porté atteinte, par aucune mesure unilatérale, 
telle que moratoire, interdiction de transfert, etc., aux dispositions 
du présent Arrangement et de son Règlement d'exécution relatives 
à l'établissement et au règlement des comptes. 


CHAPITRE VII 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 32. 


Bureaux participant à l'échange. 


Les Administrations postales prennent toutes mesures nécessaires 
pour assurer, autant que possible, le paiement des mandats dans 
toutes les localités de leur Pays. 


Article 33. 


Participation d’organismes non postaux. 


1. Les Pays dans lesquels le service des mandats est assuré par 
des organismes non postaux peuvent participer à l’échange régi par 
les dispositions du présent Arrangement. 


2. Il appartient à ces organismes de s'entendre avec l’Adminis- 
tration des postes de leur Pays pour assurer la complète exécu- 
tion de toutes les clauses de l’Arrangement; l’Administration pos- 
tale leur sert d’intermédiaire dans leurs relations avec les Admi- 
nistrations postales des autres Pays contractants et avec le Bureau 
international, 

Article 34. 
Interdiction de droits fiscaux ou autres. 


Les mandats ainsi que les acquits donnés sur les mandats ne 
peuvent être soumis à aucune taxe ou à aucun droit autres que 
ceux qui sont autorisés par le présent Arrangement. 


TITRE III 
Bons postaux de voyage. 
CHAPITRE 1 
GÉNÉRALITÉS ET ÉMISSION 
Article 35. 
Définition. — Carnets. 


1. Les bons postaux de voyage sont des titres qui peuvent être 
émis et payés, par les Administrations postales des Pays partici- 
Pants, sur la base des principes du présent Arrangement. 


2. Ils sont réunis en carnets. 


Article 36. 


Monnaie. — Montant maximum. — Conversion. 


1. Chaque bon est libellé, en monnaie du Pays de paiement, pour 
une somme fixe équivalant à environ 25, 50 ou 100 francs et déter- 
minée par accord entre les Administrations postales intéressées. 


2. Dans des cas spéciaux, les bons peuvent être établis pour une 
somme s’écartant sensiblement de l’une ou l’autre de ces équiva- 
lences. 

3. Le taux de conversion est le même que pour les mandats. 


4. Le nombre de bons constituant un carnet est au maximum de 10; 
chaque carnet peut contenir des bons de différents montants. 


Article 37. 


Taxe. 
La taxe applicable à chaque bon est fixée par l'Administration 
d'émission; elle ne peut dépasser 1/2 % de la somme versée, ni être 
inférieure à 10 centimes. 


Article 38, 


Prix de vente. 

L’Administration d'émission a la faculté de percevoir, en sus de 
la valeur des bons et en sus des taxes, une somme correspondant 
au coût des bons, de leurs couvertures et des travaux divers néces- 
sités par la confection des carnets. 


CHAPITRE II 
PAIEMENT DES BONS 
Article 39. 


Validité des titres. — Remise des fonds. 

1. Les bons sont valables pendant quatre mois à partir du jour 
de leur émission; les mois se comptent de quantième à quantième, 
sans égard au nombre de jours dont ils se composent. 

2. Lorsque le service payeur ne dispose pas de fonds suffisants, 
il peut suspendre le paiement des bons jusqu’au moment où il aura 
pu se procurer les moyens de paiement. 

3. La propriété des carnets et des bons n’est transmissible ni par 
voie d’endossement, ni par voie de cession; ces carnets et ces bons 
ne peuvent être mis en gage. 


Article 40. 


Opposition au paiement. 
Sous réserve de l’application de la législation de leur Pays, les 
Administrations ne peuvent donner suite aux demandes d’opposi- 
tion au paiement de bons régulièrement émis. 


CHAPITRE HI 
RÉCLAMATIONS. — RESPONSABILITÉ. — COMPTABILITÉ 
Article 41, 


Réclamations et responsabilité. 


1. Aucune réclamation ne peut être introduite contre l’Adminis- 
tration d'émission si le carnet n’est pas produit. 


2. En cas de perte d’un carnet ou de bons, le réclamant, pour 
obtenir le remboursement des sommes correspondantes, doit faire 
la preuve auprès de l’Administration d'émission, qu’il a demandé 
la délivrance d’un carnet de bons et versé la somme totale y affé- 
rente. 

3. Cette Administration peut procéder au remboursement dans 
un délai qui ne peut excéder de trois mois le délai de validité et 
après s'être assurée que les titres déclarés perdus n’ont pas été 
payés; le délai de trois mois est porté à six mois dans les relations 
avec les Pays éloignés. 

4. Les Administrations ne sont pas responsables des conséquences 
que peuvent entraîner la perte, la soustraction ou l'emploi fraudu- 
leux de carnets ou de bons. 


Article 42. 


Attribution des taxes. — Etablissement des comptes. 
1. L'Administration d'émission attribue à l'Administration de paie- 
ment 1/4% du montant des bons payés. 
2. Le compte des sommes payées au titre des bons est dressé men- 
suellement en même temps que celui des sommes payées au titre des 
mandats. 
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TITRE IV 
Dispositions finales. 


Article 43. 
Application de la Convention et de certains Arrangements. 


1. Outre les dispositions expressément mentionnées dans le pré- 
sent Arrangement, sont applicables à l'échange des mandats : 


a) Les dispositions générales faisant l’objet de la Première partie 
de la Convention (sauf l’article 7); 

b) L'article 67 « Réclamations et demandes de renseignements » de 
la Convention ; 

c) Les dispositions générales du Titre I des Dispositions concer- 
nant la poste aérienne. 

2. Les dispositions du Titre IL du présent Arrangement sont appli- 
cables aux Bons postaux de voyage en tout ce qui n’est pas expres- 
sément prévu dans le Titre HI. 


Article 44. 
Approbation des propositions faites dans l’intervalle des congrès. 


Pour devenir exécutoires, les propositions faites dans l'intervalle des 
congrès (articles 27 et 28 de la Convention) doivent réunir : 

a) L'unanimité des suffrages, s’il s’agit de l'addition de nou- 
velles dispositions ou de modifications aux dispositions des arti- 
cles 1 à 10, 11 ($ 4), 12 à 14, 15 ($$ 1, 2 et 4), 16 à 18, 19 ($ 3), 
20 ($ 4), 22 à 31, 34, 43 ($ 1, b), 44 et 45 du présent Arrangement 
et 102 à 106, 110, 117, 120, 121 (2* phrase), 122, 123, 126, 131 à 135, 
138 ($ 1) et 151 de son Règlement; 

b) Les deux tiers des suffrages, s’il s’agit de modifications aux dis- 
positions du présent Arrangement autres que celles qui sont men- 
tionnées sous lettres a) et c), des articles 107 à 109, 111, 113, 116, 118, 
119, 121 (1'° phrase), 124, 125, 127, 129, 136, 139 et 140 de son Règle- 
ment ; 

c) La majorité des suffrages, s’il s’agit de la modification de l’arti- 
cle 20, $ 2, de l’Arrangement et des autres articles du Règlement ou 
de l'interprétation des dispositions du présent Arrangement et de 
son Règlement, hors le cas de dissentiment à soumettre à l'arbitrage 
prévu à l’article 33 de la Convention. 


Article 45 


Mise à exécution et durée de l’Arrangement. 


Le présent Arrangement sera mis à exécution le 1°" avril 1959 
et demeurera en vigueur pendant un temps indéterminé. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays 
ci-dessus énumérés ont signé le présent Arrangement en un exem- 
plaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du Canada 
et dont une copie sera remise à chaque Partie. 


Fait à Ottawa, le 3 octobre 1957. 


Pour l’Albanie : 
Jonuz Mersini. 
Pour l'Allemagne : 
Hans Steinmetz. 
Fritz Schuster. 
Werner Seebas. 
Friedrich Reiss. 


Pour le royaume de l’Arabie Séoudite : 
Ibrahim Bey Silsilah. 
A’'ouad Hamed Haggag. 


Pour la République Argentine : 
Norberto Silva d’Herbil. 


Pour l'Autriche : 
Benno Schaginger. 
Paul Machold. 
Julius Paroubek. 
Hermann Hermany. 
Pour la Belgique : 
Marcel Richir. 
J.-B.-A. Honhon. 


Lonnay. 


Ernesto Caceres B. 


Pour la République populaire de Bulgarie : 
Petre Yordanov Baïkouchewv, 
Yordan Nikolov Golemanov. 


Pour la Bolivie : 


Pour le Cambodge : 


Ray Lomuth. 
Luis Carvajal Cruzat. 


Pour le Chili : 


Pour la Chine : 


Chieh Lihu. 
Keh-Shu Liu. 
YungSüng Yü. 


Pour la République de Colombie : 


Joaquin Pineros-Corpas. 
Victor Gutierrez. 

Jorge Mendez Calvo. 
Gustavo Echeverri. 


Pour la République de Corée : 


Pour la République de Cuba : 


Pour le Danemark : 


Pyo Wook Han. 
Gheon Choy. 
Suk Heun Yun. 


Francisco Guigou Giol. 
Oscar Sigarroa Gutierrez. 
Ernesto Miranda Carballosa. 


Arne Krog. 
J.-M.S. Andersen. 


Pour la République Dominicaine : 


Pour l'Egypte : 


Moustafa-Ibrahim Baghdady. 
Anouar Bakir. 
Mohamed-Ibrahim Sobhy. 


Pour la République de El Salvador : 


Pour l'Espagne : 


Pour les territoires espagnols 


Pour la Finlande : 


Pour la France : 


Pour l’Algérie : 


Anastasio-Antonio Andrade. 


Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 

Anibal Martin Garcia. 

José Vilanova Fuentes. 


de l'Afrique : 


Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 

Anibal Martin Garcia. 

José Vilanova Fuentes. 


Simbri J. Ahola. 
Urho A. Talvitie. 


Marcel Faucon. 

Jean Laffay. 

Claude Batault. 

Louis Lachaize. 

Edmond Chapart. 

Paul Vanet. 

Georges Bourthoumieux. 


Marcel Faucon. 

Jean Laffay. 

Claude Batault. 

Louis Lachaize, 

Edmond Chapart. 

Paul Vanet. 

Georges Bourthoumieux. 


Pour l’ensemble des territoires représentés par l'Office 
français des postes et télécommunications d’outre-mer : 


Pour la Grèce : 


Pour la République d'Haïti : 


Jean Meyer. 
Edmond Skinazi. 


Jean Frangakis. 
Hercule Dimopoulos. 


Martial Petrus. 


Pour la République du Honduras : 


Pour la République populaire 


Tulio A. Buesco. 


hongroise : 
Imre Dedics. 
Gyula Révész. 


Pour la République d’Indonésie : 


Achmad Basah. 
Raden Sumrah. 
A. M. Hardigaluh. 
Achirul Aen, 


Ali Motamedy. 
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Pour l'Irlande : 
S. S. Puirséal. 
P. A. ODuighéain. 


Pour la République d'Islande : 
Magnus Jochumsson. 


Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 


Pour l'Italie : 


Pour le Territoire de la Somalie sous administration 


italienne : 
Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 
Pour le Japon : 
Toru Hagiwara. 
Ichiro Matsui. 
Pour le Laos : 
Sithat. 
Thephathay Vilayhongs. 
Pour le Liban : 
Michel Aoun. 


Pour la République du Libéria : 
- McKinley A. de Sieeld. 


Abdel Razak el Missallati. 
Anton Khalil Hobeika. 


Pour la Libye : 


Pour le Luxembourg : 


Emile Raus. 
Emile Blondelot. 
Pour le Maroc : 
Ahmed Benabud. 
Maurice Hubertclaude. 
Pour le Mexique : 


Rafael Murillo Vidal. 
Lauro F. Ramirez Umaña. 


Pour la Principauté de Monaco : 
Marcel Pasquin. 


Antoni Aris de Castilla. 


Pour le Nicaragua : 


Pour la Norvège : 

Karl Johannessen. 

Ingvald Lid. 

William Sjôgren. 
Pour la République de Panama : 

Francisco A. Ruiz. 
Pour le Paraguay : 

Virgilio Cataldi. 

Raimundo Dominguez. 
Pour les Pays-Bas : 

Van der Toorn. 

F. A. Hofman. 

P. Dijkwel. 

D. H. Brouwer. 
H. P. Puts. 


Pour les Antilles néerlandaises et Surinam : 


P. H. Breusers. 
Pour le Pérou : 
José V. Larrabure. 


Pour la République populaire de Pologne : 
Henryck Baczko. 
Jan Klimek. 


Tadeusz Jaron. 
Michal Pianko. 


Pour le Portugal : 
Jorge Braga. 
José Luciano Viegas de Matos. 
José de Medeiros Ramos. 
Armando Nunes de Freitas. 


Pour les provinces portugaises de l’Afrique occidentale : 
Teodoro de Aguiar. 
Pour les provinces portugaises de l'Afrique orientale, de 


l'Asie et de l’Océanie : 
Teodoro de Aguiar. 


Pour la République populaire roumaine : 


Marin Grigore. 
Paul Postelnicu. 


Pour la République de Saint-Marin : 
4 Raymond Lette, 


Pour la République du Soudan : 
Suleiman Hossein. 
Izzeddin Hossein Rasikh. 
Pour la Suède : 
G. A. Hultman. 
T. S. Nylund. 
K. A. S. Lôfgren. 


Pour la Confédération suisse : 
Vicente Tuason. 
Charles Chappuis. 
Ettore Buzzi. 
Pour la Syrie : 
Hilmi Laham. 
Abdel Kader Baghaddi. 
Pour la Tchécoslovaquie : 
Juraj Mañäk. 
Josef Uher. 
Pour la Thaïlande : 
Surind Viseshakul. 
Swargg Saguanwongse. 
Pour la Tunisie : 


Pour la Turquie : 


Mustapha Abdesselem. 


Ahmet Cavat Usttin. 
Saïd Aytun. 
Kemal Kanturk. 


Pour la République orientale de l’Uruguay : 
Ernesto Benavides. 
Pour l'Etat de la cité du Vatican : 


Gaston Vincent. 
Emmett P. Murphy. 


Pour la République du Venezuela : 


Victor Laviosa Colmenares. 
Francisco Vélez-Salas. 
Oscar Misle. 
Luis J. Guevara. 

Pour le Viet-Nam : 
Nguyen Duy Lien, 
N£guyên-Ba Bât. 

Pour le Yémen : 


Pour la République populaire fédérative de Yougoslavie : 
Nikola Milanovic. 
Vasilije Kovaéevic. 
Milomir Miçic. 
Janko Janjatoviç. 
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REGLEMENT D'EXECUTION DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES MANDATS DE POSTE ET LES BONS POSTAUX DE VOYAGE 


Les soussignés, vu l’article 24 de la Convefñtion postale universelle conclue à Ottawa le 3 octobre 1957, ont, au nom de leurs Adminis. 
trations respectives, arrêté, d'un commun accord, les mesures suivantes pour assurer l'exécution de l’Arrangement concernant les mandats 


de poste et les bons postaux de voyage : 


PREMIERE PARTIE 
DISPOSITIONS PRELIMINAIRES 


Article 101. 


Renseignements à fournir par les Administrations postales. 
1. Chaque Administration doit, trois mois au moins avant de mettre 
à exécution l’Arrangement, communiquer aux autres Administrations, 
par l'intermédiaire du Bureau international, les renseignements ci- 
après : 


a) Service des mandats : 

1° La liste des Pays avec lesquels elle échange des mandats- 
cartes et des mandats-listes sur la base de l’Arrangement; 

2° Soit la liste des bureaux qu’elle autorise à émettre et à payer 
des mandats, soit l'avis que tous ses bureaux participent à ce 
service; 

3° Le cas échéant, l’avis de sa participation à l’échange des man- 
dats télégraphiques; 

4° Le montant maximum adopté à l'émission et au paiement ; 

5° La monnaie dans laquelle doit être exprimé le montant des 
mandats à destination de son Pays; 

6° La taxe appliquée aux mandats émis; 

7° Le mode d'indication de cette taxe; 

8° Le cas échéant. les taxes perçues respectivement pour le 
paiement à domicile, la poste restante, le visa pour date, la récla- 
mation et l’autorisation de paiement ; 

9° La durée des délais après lesquels sa législation attribue défi- 
nitivement à l'Etat - montant des mandats dont le paiement n’a 
pas été réclamé; 

10° La taxe spéciale de remise des fonds par exprès (mandats 
télégraphiques); 

11° Sa décision en ce qui concerne la possibilité, dans son Pays, 
de transmettre ou non la propriété des mandats par voie d'endos- 
sement; 

12° Un exemplaire des formules de mandat qu’elle emploie, sauf 
si l'échange des mandats a leu au moyen de listes; 

13° L'orthographe, dans la langue officielle de son Pays, des 
nombres de 1 à 1.000, à utiliser pour exprimer les sommes à 
inscrire sur les mandats; 

14° La liste des Pays ne participant pas à l’Arrangement pour 
lesquels elle peut servir d'intermédiaire pour l'échange des man- 
dats; 

15° Le service auquel les réclamations et les demandes de ren- 
seignements ainsi que les demandes de retrait et de modification 
d'adresse doivent être transmises (Administration centrale, bureau 
d'échange ou autre bureau spécialement désigné). 


b) Service des bons postaux de voyage : 


1° La liste des Pays avec lesquels elle échange des bons postaux 
de voyage sur la base de l’Arrangement; 


2° Soit la liste des bureaux qu’elle autorise à émettre et à payer 
des bons, soit l’avis que tous ses bureaux participent au service; 


3° Le montant, en monnaie des Pays sur lesquels les bons sont 
tirés, de chaque bon postal de voyage; 


4° Les taxes appliquées aux bons émis. 


2. Toute modification aux renseignements visés ci-dessus doit être 
notifiée sans retard. 


3. Les Administrations doivent se communiquer directement les 
taux de conversion qu'elles appliquent dans leurs relations récipro- 
ques et toutes les modifications apportées à ces taux. 


Article 102. 


Application du Règlement d'exécution de la Convention. 


Sont applicables aux mandats, pour tout ce qui n’est pas expressé- 
ment prévu par le présent Règlement, les dispositions du Règlement 
d'exécution de la Convention et, plus particulièrement, celles qui font 
l’objet des articles ci-après : 


a) Article 146 « Avis de réception » ; 
ie 147 « Avis de réception -demandé postérieurement au 
t»; 
c) Article 150 « Envois exprès »; 
d) Article 156 « Retrait Modification d’adresse », complété par les 
articles 110 et 126 du présent Règlement. 


Formules à l’usage du public. 


En vue de l’application de l’article 45, $ 2, de la Convention, sont 
considérées comme étant à l’usage du public les formules ci-après : 

— MP 1 (Mandat de poste international) ; 

— MP 4 ER concernant un mandat de poste interna- 
ti 

— MP 10 (Bon postal de voyage) ; 

— MP 11 (Carnet de bons postaux de voyage) ;: 

— MP 12 (Mandat de poste international pour libellé mécanographi- 
que). 


Article 104. 


Formules de mandats-cartes. 


1. Les mandats-cartes sont établis sur une formule en carton 
résistant de couleur rose, conforme au modèle MP 1 ci-annexé. 


2. Les Administrations qui conviennent d’accorder certaines facilités 
aux expéditeurs d’un nombre important de mandats peuvent les 
promu — à faire usage de la formule conforme au modèle MP 12 

-annexé. 


Article 105. 


Etablissement des mandats-cartes. 


1. Les mandats-cartes sont libellés en caractères latins et en chif- 
fres arabes, sans rature ni surcharge, même approuvées; les inscrip- 
tions au crayon ne sont pas admises; toutefois, les indications de 
service peuvent être portées au crayon-encre ; la formule MP 12 
doit, à l'exception des indications de service, être remplie intégrale- 
ment à la machine. 

2. Dans l'indication en lettres du montant des mandats, le nom des 
unités monétaires peut être abrégé si cela est nécessaire, à la condi- 
tion toutefois que cette abréviation soit usuelle et ne prête pas à 
confusion. Lorsque cette indication est faite dans une monnaie qui 
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respecte le système décimal, les fractions d'unité monétaire peuvent 
être exprimées en chiffres seulement, mais obligatoirement en cen- 
tièmes (ou millièmes) au moyen d'un nombre de deux (ou trois) 
chiffres dont, au besoin, un zéro (ou deux zéros). Lorsque la mon- 
naie utilisée ne suit pas les règles du système décimal, le nombre 
des unités monétaires ou fractions d’unité monétaire est toujours 
écrit en toutes lettres tandis que leur nom peut être abrégé dans 
les conditions prévus pour le système décimal; dans l'indication du 
montant en chiffres, les unités ou fractions d’unité monétaire non 
mentionnées dans la somme en lettres sont remplacées par des 
zéros. 

3. L'adresse des mandats doit être libellée de façon à déterminer 
nettement le bénéficiaire; les adresses abrégées et les adresses 
télégraphiques ne sont pas admises. 

4. Les mandats de service doivent porter au recto la mention « Ser- 
vice des postes » ou une mentiofh analogue. 

5. Les mandats à remettre en main propre doivent porter au recto 
et au verso, en caractères très apparents, la mention « Ne payer 
qu’en main propre ». 

6. Les mandats avec avis de paiement doivent porter en tête du 
recto, en caractères très apparents, la mention « Avis de paiement » 
ou, lorsque l’expéditeur demande le renvoi de l’avis de paiement 
par voie aérienne, la mention « Avis de paiement par avion ». 


Article 106. 
Mentions interdites ou autorisées. 


Il est interdit de consigner, sur les mandats, d’autres mentions 
que celles que comporte la contexture des formules à l'exception 
des indications de service telles que « Service des postes », « Ne 
payer qu’en main propre », « Avis de paiement », « Par avion », « Par 
exprès »; l'expéditeur a, toutefois, le droit d’ajouter, au verso du 
coupon, une communication particulière destinée au bénéficiaire du 
mandat. 


Article 107. 
Recommandation d'office. 


Les Administrations peuvent s'entendre sur le montant à partir 
duquel les mandats qu’elles émettent sont soumis à la recommanda- 
tion d'office, à condition que ce montant ne soit pas inférieur à 
250 francs. 


Article 108. 


Avis de paiement demandé postérieurement à l’émission. 


1. Par dérogation aux dispositions de l’article 102, lettre b), il est 
fait usage de la formule MP 4 visée à l’article 115, pour les demandes 
d'avis de paiement présentées postérieurement à l’émission. 


2. Le montant de la taxe perçue est représenté sur cette formule 
soit par des timbres-poste, soit en chiffres et en monnaie du Pays 
d'émission, de la manière prévue à l’article 5 des Dispositions concer- 
nant la poste aérienne. 


Article 109. 


Transmission des mandats-cartes. 


1 Sauf accord contraire, les mandats ne sont pas transmis sous 
enveloppe. 


2. Ils sont insérés dans les dépêches de la manière prescrite à 
l’article 162, $$ 1 à 3, ou à l’article 164, $ 3, du Règlement d'exécution 
de la Convention suivant qu'ils sont ou ne sont pas recommandés 
d'office. 

CHAPITRE II 


PARTICULARITÉS RELATIVES À CERTAINES FACULTÉS ACCORDÉES AU PUBLIC 


Article 110. 
Retrait. — Modification d’adresse. 


1. Toute demande de retrait ou de modification d’adresse par voie 
postale doit être accompagnée d’un fac-similé, sur papier ordinaire, 
de l'adresse du bénéficiaire avec tous les détails nécessaires. 


2. Toute demande de modification d'adresse par voie télégraphique 
doit être confirmée, par le premier courrier, au moyen d’une demande 
Postale, accompagnée du fac-similé de l'adresse et portant, en tête, 
soulignée au crayon de couleur, la mention « Confirmation de la 


demande télégraphique du. »; le bureau de paiement retient le 
mandat jusqu’à la réception de cette confirmation. 


3. L’Administration de paiement peut toutefois, sous sa propre 
responsabilité, donner suite à une demande télégraphique de modi- 
fication d'adresse sans attendre la confirmation postale. 


Article 111. 


Réexpédition des mandats-cartes. 


1. Le bureau qui réexpédie un mandat-carte par voie postale barre, 
s’il y a lieu, d’un trait de plume, les indications du montant du 
mandat de manière à laisser lisibles les inscriptions primitives ; l’indi- 
cation se trouvant sous la rubrique « Somme versée » doit rester 
intacte ; le montant du mandat est converti en la monnaie du Pays 
de nouvelle destination d’après le taux fixé pour les mandats émanant 
du Pays de réexpédition ; le résultat de la conversion est inscrit 
sur le mandat, en chiffres et en toutes lettres, autant que possible 
au-dessus de l'indication du montant primitif ; l'indication du nouveau 
montant est signée par l'agent de service ; le même procédé doit 
être suivi en cas de réexpéditions ultérieures. 


2. En cas de réexpédition sur le Pays de première destination, le 
bureau réexpéditeur rétablit le montant primitif ; si la réexpédition 
a lieu sur le Pays d'émission, le bureau réexpéditeur substitue, au 
montant indiqué, celui qui est inscrit aux indications de service 
sous la rubrique « Somme versée ». 


3. En cas de réexpédition par voie télégraphique, le bureau réex- 
péditeur établit un mandat télégraphique pour la somme restant 
après déduction des taxes postales et télégraphiques ; la taxe pos- 
tale est calculée sur la somme obtenue après déduction, du montant 
primitif, de la taxe télégraphique ; la conversion en monnaie du 
Pays de nouvelle destination est effectuée dans les conditions pré- 
vues aux $$ 1 et 2 ci-dessus ; le mandat primitif est quittancé par 
le bureau réexpéditeur ; il est revêtu de la mention « Réexpédié le 
montant de .......... à «550$ son sous déduction des taxes de 
siéis fol » et comptabilisé comme mandat payé ; le coupon du 
mandat primitif est annexé, pour être remis au bénéficiaire, à l’avis 
d'émission visé à l’article 133 du présent Règlement. 

4. Les dispositions du $ 3 ci-dessus sont applicables : 

a) Aux mandatscartes originaires d’un Pays participant, réexpé- 
diés sur un autre Pays participant avec lequel le Pays d'émission 
n’entretient pas d'échange de mandats, ou lorsque l'échange est 
effectué au moyen de listes : x 

b) Aux mandats-cartes réexpédiés sur un Pays ne participant pas 
à l’Arrangement ; 

c) Aux mandats-cartes originaires d’un Pays non participant réexpé- 
diés sur un Pays participant. 


5. Les demandes de réexpédition sont enregistrées, pour mémoire, 
par le bureau de première destination et, le cas échéant, par les 
bureaux destinataires ultérieurs ; le bureau qui opère la réexpédition 
en donne avis au bureau d'émission. 


CHAPITRE III 


TRAITEMENTS PARTICULIERS. — RÉCLAMATIONS. — DEMANDES 
DE RENSEIGNEMENTS. 


Article 112. 


Mandats-cartes irréguliers. 


1. A moins que le bénéficiaire, dûment avisé, ne demande l’appli- 
cation des $$ 3 et 4 ci-après, est renvoyé au bureau d'émission le 
plus tôt possible et sous enveloppe, pour être régularisé, tout man- 
dat-carte qui présente l’une des irrégularités suivantes : 

a) Indication inexacte, insuffisante ou douteuse du nom ou du 
domicile du bénéficiaire ; 

b) Différences ou omissions de noms ou de sommes ; 

c) Ratures ou surcharges dans les inscriptions ; 

d) Omission de timbres, de signatures ou d’autres indications de 
service ; 

e) Indication du montant à payer dans une monnaie autre que 
celle qui est admise ; 

f) Erreu: évidente dans le rapport entre la monnaie du Pays d’émis- 


. sion et celle du Pays de paiement, rapport que le bureau de paie- 


ment n’est cependant pas tenu de vérifier ; 
£) Emploi de formules non réglementaires. 


2. Toutefois, dans ses rapports avec les Pays éloignés, l’Administra- 
tion de payement peut payer les mandats dont le montant est indi- 
qué dans une monnaie autre que celle qui est admise, à condition 
d'être en mesure d’en effectuer la conversion au taux dont se sert 
l'Administration d'émission et d’en aviser immédiatement cette der- 
nière ; les risques résultant d’une conversion arronée sont à la charge 
de l’Administration l’ayant effectuée. 
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3. Les irrégularités qui empêchent le paiement d'un mandat-carte 
et qui, manifestement, sont imputables au bureau d'émission peuvent 
être redressées, au choix du bureau de paiement, par la voie 
aérienne ou télégraphique, sans frais pour le bénéficiaire ; les irré- 
£Œularités imputables à l'expéditeur ou qui paraissent devoir lui être 
attribuées peuvent, à la demande du bénéficiaire, être régularisées 
également par la voie aérienne ou télégraphique ; à cet effet, une 
demande de régularisation est adressée au bureau d'émission, par 
avion ou par télégramme et aux frais du bénéficiaire ; ces frais lui 
sont remboursés s’il est établi que l'erreur est due à une faute de 
service. 


4. Lorsque la rectification de l'irrégularité est demandée par télé- 
gramme, le mandat irréguher est conservé par le bureau de paie- 
ment, qui procède à la régularisation dès réception du télégramme 
rectificatif et qui joint ce télégramme au mandat. 


5. A la réception d'une demande de régularisation par avion ou 
par télégramme, le bureau d'émission vérifie si l'irrégularité pro- 
vient d'une erreur imputable au service ; dans l’affirmative, il la 
rectifie surle-champ par la voie aérienne ou télégraphique. Dans le 
cas contraire, il prévient l'expéditeur qui est alors autorisé à redres- 
ser l'irrégularité, par la voie aérienne ou télégraphique et à ses 
frais. 


Article 113. 


Etablissement de l'avis de paiement. 


Les Administrations dont les règlements ne permettent pas 
l'emploi de la formule jointe par l'Administration d'émission sont 
autorisées à établir l'avis de paiement sur une formule de leur 


propre service. 
Article 114. 


Visa pour date. 
Le visa pour date doit être inserit sur le mandat même. 


Article 115. 


Réclamations. — Demandes de renseignements. 


1. Toute réclamation ou demande de renseignements concernant 
un mandat-carte est établie sur formule conforme au modèle MP 4 
ci-annezxé et transmise, en règle générale, par le bureau d'émission, 
directement au bureau de paiement ; une seule formule peut être 
utilisée pour plusieurs mandats émis simultanément à la demande 
d'un même expéditeur et au profit du même bénéficiaire. Les récla- 
mations sont transmises d'office et toujours par la voie la plus rapide 
(aérienne ou de surface) dans les conditions prévues à l’article 67, $ 4, 
de la Convention. 


2. Lorsque le bureau de paiement est en état de fournir des ren- 
seignements définitifs sur le sort du titre, il renvoie la formule, 
complétée suivant le résultat des recherches, au bureau qui a reçu 
la réclamation ; en cas de recherches infructueuses ou de paie- 
ment contesté, la formule est transmise à l'Administration d’émis- 
sion par l'intermédiaire de l'Administration de paiement qui joint, 
si possible, une déclaration du bénéficiaire attestant qu'il n’a pas 
reçu le montant du mandat. 


3. Lorsqu'une réclamation ou une demande de renseignements est 
déposée dans un Pays autre que le Pays d'émission ou le Pays de 
payement, la formule MP 4 est transmise à l'Administration d’émis- 
sion, accompagnée du récépissé ; les délais prescrits par l'article 67, 
$$ 1 et 2, de la Convention sont applicables. 


CHAPITRE IV 
MANDATS-CARTES IMPAYÉS 
Article 116. 


Renvoi des mandats-cartes impayés. 


1. Les mandats qui n’ont pu être payés aux bénéficiaires pour une 
cause quelconque, sont renvoyés directement au bureau d'émission ; 
préalablement, le bureau de paiement les enregistre, les frappe du 
timbre ou les munit de l'étiquette dont l'usage est prescrit par 
l'article 155, $$ 1 à 3, du Règlement d'exécution de la Convention. 


2. Toutefois, les mandats créés dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 111, $$ 3 et 4, doivent être transmis à l'Administration qui les 
a établis ; celle-ci en met le montant à la disposition de l’Adminis- 
tration dont émane le titre original, soit au moyen d'un nouveau 
mandat en franchise de taxe, soit par voie de déduction au compte 
mensuel des mandats payés. 


Article 117. 
Autorisation de paiement, 
Les autorisations de paiement sont établies sur une formule 
couleur rose conforme au modèle MP 13 ci-annexé. re 


Article 118. 


Mandats-cartes égarés, perdus ou détruits avant paiement. 


1. Avant de délivrer une autorisation de paiement concernant un 
mandat égaré, perdu ou détruit avant paiement, l’Administration 
d'émission doit s’assurer en accord avec l'Administration de paiement 
que le mandat n'a été ni payé, ni remboursé, ni réexpédié ; toutes 
précautions doivent également être prises pour qu'il ne soit pas 
payé ultérieurement. 


2. Lorsque l'expéditeur et le bénéficiaire demandent simultané. 
ment, l’un le remboursement, l’autre le paiement du mandat, l’auto- 
risation de paiement est établie au profit du premier. 


3. A l'appui de sa demande de remboursement, l'expéditeur doit 
produire le récépissé de dépôt du titre égaré, perdu ou détruit. 

4. Lorsque l’Administration de paiement déclare qu’un mandat ne 
lui est par parvenu, l'Administration d'émission peut délivrer une 
autorisation de paiement, à condition que le mandat litigieux ne 
figure dans aucun des comptes mensuels se rapportant à la période 
de validité du mandat ; toutefois, si aucune réponse n’a été obtenue 
de l'Administration de paiement dans le délai prévu à l’article 27, 
$$ 1 et 2, de l’Arrangement, pour le désintéressement du réclamant 
et si le titre ne figure sur aucun des comptes mensuels reçus à 
l'expiration de ce délai, l'Administration d'émission est autorisée à 
procéder au remboursement des fonds ; notification en est adressée, 
sous pli recommandé, à l'Administration de paiement et le mandat, 
réputé désormais comme définitivement perdu, ne peut être ultérieu- 
rement porté en compte. 


Article 119. 


Mandatscartes égarés, perdus ou détruits après paiement. 

Tout mandat égaré. perdu ou détruit après paiement peut être 
remplacé par l’Administration de paiement par un nouveau titre éta- 
bli sur une formule MP 1; cette formule doit porter toutes les indi- 
cations utiles du titre original et être revêtue de la mention « Titre 
établi en remplacement d’un mandat égaré (perdu ou détruit) après 
paiement » ainsi que d’une empreinte du timbre à date ; une décla- 
ration signée par le bénéficiaire attestant qu’il a reçu les fonds est 
annexée au titre de remplacement et tient lieu d’acquit. 


Article 120. 


Dispositions communes aux mandats-listes et aux mandats-cartes. 

Sont applicables aux mandats-listes les dispositions des articles ci- 
après du présent Règlement : 

a) Article 108 « Avis de paiement demandé postérieurement à 
l'émission » 

b) Article. 110 « Retrait. Modification d'adresse », complété par 
les dispositions de l’article 126; : 

c) Article 115 « Réclamations. Demandes de renseignements ». 


CHAPITRE II 
EMISSION, — TRANSMISSION 
Article 121. 


Mentions interdites ou autorisées. 


Les dispositions de l’article 106 du présent Règlement s'appliquent 
aux mandats-listes ; toutefois, lorsque la formule choisie en confor- 
mité avec l’article 123 du présent Règlement est un mandat-carte, 
aucune correspondance n’est admise, en principe, au verso du coupon. 


Article 122. 


Bureaux d'échange. 
L'échange des mandats-listes lieu exclusivement par l’intermé- 
diaire de bureaux dits « bureaux d'échange » désignés par l’Adminis- 
tration de chacun des Pays participants. g 
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Article 123. 


Transmission des mandats-listes. 


1. La transmission des mandats-listes entre le bureau d'émission et 
le bureau d'échange du Pays d'émission ou entre le bureau d'échange 
du Pays de paiement et le bureau de paiement s'effectue au moyen 
de formules que chacune des Administrations intéressées détermine 
selon ses propres convenances. 


2. Entre bureaux d'échange de Pays différents, la transmission 
s'effectue selon les règles ci-après 7 

a) Chaque bureau d'échange dresse, journellement ou à des dates 
convenues, des listes conformes au modèle MP 2 ci-annexé, récapi- 
tulant les mandats déposés dans son Pays pour être payés dans un 
autre ; 

b) Tout mandat inscrit sur une liste porte un numéro d’ordre 
appelé numéro international ; ce numéro est attribué d’après une 
série annuelle commençant, selon accord entre les Administrations 
intéressées, le 1°" janvier ou le 1°" juillet ; lorsque le numérotage 
change, la première liste qui suit doit porter, outre le numéro de 
la série, le dernier numéro de la série précédente ; 

c) Les listes sont elles-mêmes numérotées, suivant la suite natu- 
relle des nombres, à partir du 1° janvier ou du 1‘ juillet de 
chaque année ; 

d) Les listes sont transmises au bureau d’échange correspondant 
par le premier courrier, autant que possible par avion, et, sauf 
accord contraire. sans être accompagnées des mandats établis par 
les bureaux d'émission ; à 

e) Le bureau d’échange correspondant accuse réception de chaque 
liste par une mention appropriée portée sur la première liste à 
expédier dans le sens opposé. 


Article 124. 


Listes spéciales. 


Une liste MP 2 spéciale doit être établie pour chacune des caté- 
gories suivantes de mandats : 

a) Mandats en franchise visés tant à l’article 39 de la Convention 
qu'à l’article 7 de l’Arrañgement ; la liste doît porter, en tête, les 
mots Mandats exempts de taxe » 

b) Mandats dont l'expéditeur à demandé l’acheminement par voie 
aérienne entre le bureau d’échange du Pays de paiement et le 
bureau de paiement ; la liste doit porter la mention « Mandats par 
avion » 


Article 125. 


Services spéciaux. Mentions à porter sur les listes. 


1. Lorsque l'expéditeur du mandat demande la remise par exprès, 
la mention « Exprès » est portée sur la liste MP 2 dans la colonne 
< Observations », en regard de l'inscription correspondante. 


2. Lorsque l’expéditeur d’un mandat demande un avis de paiement, 
la mention « AP » est portée sur la liste MP 2, dans la colonne 
« Observations », en regard de l'inscription relative au mandat ; 
cette annotation est complétée par la mention « Par avion » lorsque 
l'expéditeur demande l’utilisation de la voie aérienne pour le renvoi 
de l'avis de paiement. 


3. Lorsque l'expéditeur d’un mandat demande le paiement en main 
propre, la mention « Ne payer qu’en main propre » est portée sur 
la liste MP 2, dans la colonne « Observations », en regard de l'ins- 
cription relative au mandat. 


CHAPITRE III 
PARTICULARITÉS RELATIVES À CERTAINES FACULTÉS ACCORDÉES AU PUBLIC 


Article 126. 


Retrait. Modification d’adresse. 


Par dérogation à l’article 156 du Règlement d'exécution de la 
Convention, les demandes de retrait ou de modification d’adresse 
relatives aux mandats-listes sont envoyées, par l'intermédiaire du 
bureau d'échange du Pays d'émission, au bureau d'échange du Pays 
de paiement. 


Article 127. 


Réexpédition des mandats-listes. 


Tout mandat-liste réexpédié sur un autre Pays est quittancé par 
le bureau réexpéditeur ; le cas échéant, la somme est convertie, 
apr. déduction des taxes, en monnaie du Pays de nouvelle destina- 
tion et un nouveau mandat est établi. 


CHAPITRE IV 
OPÉRATIONS DANS LE PAYS DE PAIEMENT 
Article 128. 
Traitement des listes manquantes ou irrégulières. 


1. Si une liste manque, elle est réclamée immédiatement par le 
bureau d'échange qui en -2nstate.l’absence ; le bureau d'échange 
du Pays d'émission envoie sans délai, autant que possible par voie 
aérienne, au bureau d'échange qui l’a réclamée, un duplicata de 
la liste manquante. 


2. Les listes sont vérifiées soigneusement par le bureau d'échange 
du Pays de paiement qui les rectifie d'office si elles contiennent des 
erreurs de peu d'importance ; le bureau d'échange du Pays d’émis- 
sion est informé de ces corrections au moment où le bureau 
d'échange du Pays de paiement lui accuse réception de la liste, 


3. Lorsque les listes contiennent des irrégularités dignes d’être 
signalées, le bureau d'échange du Pays de paiement demande des 
explications au bureau d'échange du Pays d'émission, qui doit 
répondre dans le plus bref délai; en attendant, le paiement des 
mandats faisant l’objet de la demande est suspendu ; les demandes 
d'explications et les réponses y relatives sont échangées, autant que 
possible, par avion. à 


Article 129. 


Envoi de l’avis de paiement. 


L'avis de paiement, établi par le bureau de paiement sur une 
formule C 5, est envoyé directement à l’expéditeur du mandat. 


Article 130. 


Renvoi des mandats-listes impayés. 


1. Sont renvoyés, au burcau d'échange, par la voie d'une inscrip- 
tion dans la prochaine liste MP 2, comme s’il s’agissait d’un mandat 
expédié du Pays de paiement vers le Pays d'émission : 

a) Les mandats visés à l’article 19 de l’Arrangement ; 

b) Les mandats ayant fait l'objet d'une demande de retrait, 


2. Une mention appropriée, suivie du numéro international et de 
la - description :-sommaire du mandat primitif, est portée dans la 


colonne ;« Observations », en regard de l'inscription. 


TITRE IN 
Mandats télégraphiques. 
CHAPITRE 1 
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 
Article 131. 


Dispositions communes. 


Sont applicables aux mandats télégraphiques, pour tout ce qui 
n’est pas expressément prévu par le titre III du présent Règlement, 
les dispositions relatives aux mandats-cartes et aux mandats-listes. 


CHAPITRE II 
EMISSION. — TRANSMISSION 
Article 132. 


Etablissement des mandats télégraphiques. 


1. Les mandats télégraphiques sont établis par le bureau de poste 
d'émission et donnent lieu à l’envoi de télégrammes-mandats adressés 
directement au bureau de poste de paiement ; les télégrammes- 
mandats sont rédigés en françàäis sauf accord contraire, et libellés 
invariablement dans l’ordre indiqué ci-après : 


— indications de service taxées (s’il y a lieu) ; 

— avis de paiement (s’il y a lieu) ; 

— avis paiement avion (s’il y a lieu); 

— paiement main propre (s'il y a lieu); 

— mandat . . . (n° postal d'émission); 

— nom du bureau de poste de paiement; 

— nom de l'expéditeur; 

— montant de la somme à payer; 

— désignation exacte du bénéficiaire, de sa résidence et, si pos- 
sible, de son domicile, de façon que l'ayant droit soit nettement 
déterminé; 

_— communication particulière (le cas échéant). 
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2. Lorsque plusieurs mandats télégraphiques sont émis simultané- 
ment par le même expéditeur au nom du même bénéficiaire, un seul 
télégramme-mandat peut être envoyé si l'Administration de destina- 
tion l'admet; dans ce cas, le numéro d'émission est indiqué de la 
manière suivante : « Mandats 201-203 » et la somme globale à payer 
comporte le détail du montant de chaque mandat. 

3. En cas d'émission d’un mandat télégraphique, soit par un bureau 
de poste d'une localité non dotée du service télégraphique, soit par 
un bureau non chargé du service télégraphique et situé dans une 
localité pourvue de plusieurs bureaux de poste, le nom du bureau 
d'émission doit être indiqué, immédiatement après le numéro postal 
d'émission, de la manière suivante: « Mandat . . . de . . . pour . . .». 


4. Lorsque la localité où se trouve le bureau de poste de paiement 
n'est pas pourvue d’un bureau télégraphique, le télégramme-mandat 
doit porter l'indication du bureau de poste de paiement et celle du 
bureau télégraphique qui le dessert; lorsqu'il y a doute quant à 
l'existence d'un bureau télégraphique dans la localité de paiement ou 
lorsque le bureau télégraphique qui la dessert ne peut être indiqué, 
le télégramme-mandat doit porter, soit le nom de la subdivision terri- 
toriale, soit celui du Pays de paiement, soit ces deux indications ou 
toute autre précision jugée suffisante pour l’acheminement du télé- 
gramme-mandat. 

5. La somme est exprimée de la façon suivante : nombre entier 
d'unités monétaires en chiffres puis en toutes lettres, nom de l'unité 
monétaire et, le cas échéant, fraction d'unités en chiffres. 

6. Le nom patronymique d'un bénéficiaire féminin, même s’il est 
accompagné d'un prénom, doit être précédé de l’un des mots 
« Madame » ou « Mademoiselle », à moins que cette indication ne 
fasse double emploi avec celle d'une qualité, d'un titre, d’une fonc- 
tion ou d’une profession permettant de déterminer nettement l'ayant 
droit; ni l'expéditeur m le bénéficiaire ne peuvent être désignés par 
une abréviation ou un mot conventionnels. 

7. Le nom de la résidence du bénéficiaire peut être omis s’il est le 
même que celui du bureau de paiement; quand les mandats télégra- 
phiques sont adressés « poste restante » ou « télégraphe restant », 
les télégrammes-mandats doivent porter l'indication de service taxée 
correspondante à l'exclusion de toute autre mention équivalente. 


Article 133. 


Avis d'émission. 


1. Tout mandat télégraphique donne lieu à l'établissement, par le 
bureau d'émission, d'un avis d'émission confirmatif conforme au 
modèle MP 3 ciannexé. 

2. Il est interdit d'apposer des timbres-poste ou des empreintes 
d'affranchissement sur cet avis. 

3. L'avis d'émission est adressé sous enveloppe et par le plus pro- 
chain courrier, autant que possible par avion : 

a) Directement au bureau de paiement, s'il s’agit d’un mandat-carte 


télégraphique; 
b) Au bureau d'échange du Pays d'émission, s’il s’agit d’un mandat- 


liste télégraphique. 
Article 134, 


Transmission des mandats-listes télégraphiques. 


1. Les mandats-listes télégraphiques sont transmis directement par 
le bureau de poste d'émission au bureau de poste de paiement sans 
passer par l'intermédiaire des bureaux d'échange. 

2. Les mandats-listes télégraphiques donnent lieu à l'établissement 
d'une liste MP 2 spéciale qui porte en tête la mention « Mandats 
télégraphiques ». 

3. Les bureaux d'échange peuvent attribuer aux mandats-listes télé- 
graphiques décrits sur les listes spéciales de l'espèce un numéro 
international d'une série propre aux mandats télégraphiques. 


CHAPITRE I 
PARTICULARITÉS RELATIVES À CERTAINES FACULTÉS ACCORDÉES AU PUBLIC 
Article 135. 
Modification d'adresse, 
1. Sauf lorsqu'il s'agit d'une simple correction d'adresse prévue à 
l'article 58 de la Convention, le bureau de paiement d'un mandat 


télégraphique doit être en possession de l'avis d'émission, avant de 
donner suite à une demande de modification d'adresse. 


2. Toutefois, l'Administration de paiement peut, sous sa propre 
responsabilité, donner suite à une demande télégraphique de modi- 
— d'adresse sans attendre ni la confirmation postale ni l'avis 

‘émission. 


Article 136. 
Réexpédition des mandats télégraphiques. 

1. La réexpédition (par voie postale ou par voie télégraphique) 
d'un mandat télégraphique est effectuée sans qu'il y ait lieu d’atten- 
dre l'avis d'émission. 

2. En cas de réexpédition postale sur le Pays d'émission avant l’ar- 
rivée de l’avis d'émission, le bureau réexpéditeur se borne à modifier 
l'adresse du bénéficiaire et barre, d’un trait de plume, les indications 
du montant ; le mandat est transmis sous enveloppe au bureau de 
la nouvelle destination ; il en est de même de l’avis d'émission dès 
son arrivée au bureau réexpéditeur. 


CHAPITRE IV 
OPÉRATIONS DANS LE PAYS DE PAIEMENT 
Artiele 137. 


1. Tout mandat télégraphique dont le paiement ne peut être effec- 
tué par suite d'adresse insuffisante ou inexacte, ou pour une autre 
cause non attribuable au bénéficiaire, donne lieu à l’envoi au bureau 
d'émission d’un avis de service télégraphique indiquant la cause du 
non-paiement. 

2. À la réception d'une demande de régularisation par avis de ser- 
vice télégraphique, le bureau d'émission procède comme il est indique 
à l’article 112, $ 5. 

3. Tout mandat télégraphique dont l’irrégularité n’a pas été redres- 
sée dans un délai normal par la voie aérienne ou télégraphique est 
régularisé dans la forme prescrite pour les mandats-poste. 


Article 138. 


Paiement des mandats télégraphiques. 


1. Les mandats télégraphiques sont mis en paiement dès réception 
et sans attendre l'avis d'émission ; celui-ci est rattaché ultérieurement, 
si possible, au mandat acquitté par le bénéficiaire. 

2. Les mandats télégraphiques dont l'avis d'émission parvient au 
bureau de paiement avant le télégramme-mandat ne doivent pas être 
payés au vu du seul avis d'émission ; dans ce cas, il y a lieu de réclia- 
mer le télégramme-mandat au moyen d’un avis de service télégra- 
phique ; les avis d'émission qui ne seraient pas parvenus au bureau 
de paiement par le premier courrier après la date du mandat sont 
réclamés au moyen d'un bulletin de vérification conforme au 
modèle C 14 annexé au Règlement d'exécution de la Convention. 


3. Les mandats-listes télégraphiques pour lesquels le bureau de 
paiement n’a pas reçu de télégramme-mandat ne peuvent être payés 
qu'après réception d’une ampliation de ce télégramme-mandat, récla- 
mée par avis de service télégraphique. 

4. Les mandats-listes télégraphiques pour lesquels le bureau 
d'échange du Pays de paiement n’a pas reçu, dans un délai normal, 
une liste MP 2, font l'objet de demandes d'explications adressées au 
bureau d'échange du Pays d'émission, qui doit répondre dans le plus 
bref délai; en cas de non-réponse dans un délai raisonnable, les 
mandats-listes télégraphiques effectivement payés peuvent être 
ajoutés d'office à la première liste MP 2 reçue de l'Administration 
d’émisston ; si la liste MP 2 manquante parvient après cetté inscrip- 
tion d'office, elle est annulée ou rectifiée par le bureau d’échange 
qui la reçoit. 


Article 139. 


Etablissement de l’avis de paiement. 


Le soin d'établir un avis de paiement pour un mandat télégraphi- 
que incombe au bureau de paiement, qui le fait parvenir au bureau 
d'émission immédiatement après le paiement et sans attendre l'avis 
d'émission. 


Article 140. 


Renvoi des mandats-cartes télégraphiques impayés. 


1 Les mandats-cartes télégraphiques qui n’ont pu être payés aux 
bénéficiaires pour une cause quelconque sont soumis aux dispositions 
de l’article 116. 

2. Ils doivent être renvoyés sous enveloppe, accompagnés des avis 
d'émission y relatifs. 
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TITRE IV 
Dispositions comptables. 
CHAPITRE I 
RÈGLES COMMUNES 

Article 141. 


Etablissement des comptes mensuels. 


1. Chaque Administration de paiement dresse à la fin de chaque 
mois, pour chacune des Administrations dont elle a reçu des mandats, 
un compte mensuel conforme au modèle MP 5 ci-annexé ; sur ce 
compte sont récapitulés, autant que possible dans l’ordre chronolo- 
gique et suivant l’ordre alphabétique des bureaux d'émission, tous les 
mandats payés par ses propres bureaux, pour le compte de l’Admi- 
nistration correspondante, pendant le mois précédent ; en cas de 
besoin, les mandats payés sont récapitulés sur une liste spéciale 
conforme au modèle MP 6 ci-annezxé qui est jointe au compte mensuel 
dressé, dans ce cas, sur une formule conforme au modèle MP 7 
ci-anneté. 

2. L'Administration de paiement inscrit également sur ce compte : 

a) Le montant des quotes-parts qui lui reviennent, en vertu de 
l’article 29 de l’Arrangement ; 

b) Le cas échéant, le montant des remboursements visés par l’arti- 
cle 28 et celui des intérêts prévus aux articles 28 et 31 de l’Arran- 
gement. 

3. Les autorisations de paiement acquittées sont traitées comme 
des mandats et décrites sur le compte MP 5 ou, éventuellement, sur 
la liste MP 6 dans les mêmes conditions que s’il s'agissait des titres 
eux-mêmes. 

4. Le compte mensuel est transmis à l'Administration débitrice, au 
plus tard à la fin du mois qui suit celui auquel il se rapporte, accom- 
pagné des pièces à l'appui (mandats et autorisations de paiement 
quittancés). 


5. A défaut de titres payés (mandats, autorisations de paiement), 
un compte mensuel négatif est adressé à l'Administration correspon- 
dante. 


6. Les différences constatées par l'Administration débitrice dans 
les comptes mensuels sont reprises dans le premier compte mensuel 
à établir ; elles sont négligées si le montant n'en excède pas 50 cen- 
times par compte. : 
Article 142. 


Etablissement du compte général. 


1. Le compte général, établi suür une formule conforme au 
modèle MP 8 ci-annexé, est dressé par l'Administration créancière 
immédiatement après la réception des comptes mensuels avant même 
d’avoir procédé à la vérification de détail de ces comptes. 


2. Il doit être arrêté dans un délai de deux mois après l'expiration 
du mois auquel il se rapporte ; ce délai est de quatre mois dans les 
relations avec les Pays éloignés. 


3. Les Administrations peuvent s'entendre en vue de dresser le 
compte général par trimestre, par semestre ou par année. 


Article 143. 


Règlement des comptes. — Acomptes. 


1. Sauf accord contraire, le solde du compte général ou les totaux 
des comptes mensuels sont réglés au moyen de chèques ou de 
traites payables à vue sur la capitale ou sur une place commer- 
ciale du Pays créancier, en monnaie de ce Pays et sans aucune perte 
pour lui; les frais de paiement sont supportés par l'Administration 
débitrice, à l'exception des frais extraordinaires, tels les frais de 
clearing, imposés par le Pays créditeur. 


2. Le paiement doit être effectué au plus tard quinze jours après 
réception du eompte général ou après réception du compte men- 
suel, si les règlements s'opèrent sur la base de ce compte ; ce délai 
est d’un mois pour les Pays éloignés. 


3. En cas de désaccord entre les deux Administrations sur le 
montant de la somme à payer, seul le paiement de la partie 
contestée peut être différé ; l'Administration débitrice doit notifier 
à l'Administration ceréancière, dans les délais prévus au $ 2, les 
raisons de ‘a contestation. 


4. Toute Administration qui se trouve à découvert, vis-à-vis d’une 
autre Administration, d’une somme dépassant 30.000 francs par 
mois a le droit de réclamer le versement, pendant le mois où les 
mandats sont émis, d’un acompte ; la partie du solde mensuel moyen 
ui n’est pas couverte par l’acompte ne doit pas être supérieure à 


t 30.000 francs ; le solde mensuel moyen est calculé sur la base des 


trois derniers comptes mensuels acceptés ; l'Administration débitrice 
doit payer l’acompte réclamé, au plus tard le quinzième jour du mois 
d'émission des mandats, à moins qu’elle ne puisse invoquer à bon 
escient, que la moyenne des trois derniers mois révolus ne corres- 
pond plus à l'importance réelle du trafic des mandats ; en cas de 
non-paiement dans le délai précité, les dispositions de l’article 31 
de l’Arrangement sont applicables. 


5. Lorsque la somme versée à titre d’acompte est supérieure au 
solde réel de la période considérée, la différence est reprise dans 
le compte suivant ou, le cas échéant, portée à l'avoir prévu au $ 6. 


6. En vue du paiement du solde ou du total du compte mensuel, 
chaque Administration peut entretenir auprès d'une autre Admi- 
nistration d'un Pays participant, après accord avec celle-ci, un avoir 
en monnaie de ce Pays. 


CHAPITRE II 


RÈGLES COMPTABLES . PARTICULIÈRES AUX MANDATS-LISTES 
ET AUX MANDATS TÉLÉGRAPHIQUES 


Article 144. 


Etablissement des comptes mensuels. 


Les mandats-listes et les mandats télégraphiques sont soumis aux 
dispositions comptables spéciales ci-après : 

a) Mandats-listes : 

1° Les Administrations récapitulent, sur le compte mensuel, les 
totaux des listes reçues au cours du mois ; 

2° Le compte mensuel est transmis à l'Administration débitrice 
dès réception de la dernière liste du mois auquel il se rapporte; 

3° Les Administrations peuvent, d’un commun accord, renoncer à 
l'établissement de comptes mensuels et régler le montant de chaque 
liste au moyen d'un chèque ou d’une traite, à joindre à cette liste; 

b) Mandats télégraphiques : 

1° Les mandats télégraphiques sont récapitulés selon le cas, avec 
les mandats-cartes ou avec les mandats-listes; 

2° Les mandats télégraphiques accompagnés, autant que possible, 
par les avis d'émission correspondants, sont joints au compte men- 
suel; les avis d'émission qui parviennent à l'Administration de 
paiement après l’envoi du compte sur lequel sont décrits les man- 
dats télégraphiques auxquels ils se rapportent sont renvoyés à 
l’Adminitration d'émission annexés à l’un des comptes suivants; 

3° Les dispositions de la lettre b), chiffre 2°, ne s'appliquent pas 
aux mandats-listes télégraphiques. 


TROISIEME PARTIE Le 
BONS POSTAUX DE VOYAGE 
Article 145. 


Régles générales d'émission. 


Sous réserve des particularités ci-après, les dispositions générales 
relatives à l'émission des mandats sont applicables à l’établissement 
des bons et des couvertures de carnets. 


Article 146. 


Formules de bons et de couvertures de carnets. 
Approvisionnements. 


1. Les bons postaux de voyage sont établis sur des formules 
conformes au modèle MP 10 ci-annexé; confectionnés sur papier 
blanc, ils comportent un filigrane ombré représentant une tête allé- 
gorique de deux centimètres de hauteur environ. Une bande blanche 
de trois centimètres et demi de large est ménagée sur le côté gauche 
de la formule. Dans le haut de cette bande est situé le filigrane; 
au centre est appliqué un timbre sec en relief, le même pour tous 
les Pays, et qui représente une tête de Mercure; la partie infé- 
rieure de cette bande est réservée à l'empreinte du timbre sec 
que le service qui délivre les bons doit appliquer conformément 
à l’article 147. A l'exception de la bande blanche, la formule est 
revêtue d’un fond de sécurité constitué par l'impression très nette, 
en trois couleurs, d’une allégorie composée de quelques larges motifs 
comportant des modelés. L'indication « Bon postal de voyage » est 
imprimée en même temps que le fond de sécurité et dans les 
mêmes couleurs. Il est fait usage de teintes nettement différentes 
pour les bons de chacune des trois valeurs prévues à l’article 36 
de l'Arrangement. 
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2. Chaque bon porte les mentions suivantes, imprimées au recto : 

a) Le numéro d’une série allant de 1 à 100.000; 

b) Le nom du Pays d'émission; 

c) La valeur du bon suivie du nom de la monnaie dans laquelle 
il est établi; 

d) Le nom du Pays dans lequel il est payable exclusivement. 

3. Les bons vendus au public sont réunis et brochés en carnet 
sous couverture de couleur bleu clair, conforme au modèle MP 11 
ci-anneré; le nom du Pays d'émission et le nom du Pays de paie- 
ment sont imprimés au recto. 

4, Les administrations sont approvisionnées en bons et en cou- 
vertures de carnets par le Bureau international qui en assure l’im- 
pression et les fournit au prix de revient. 


Article 147. 


Etablissement des bons. 

1. Lors de l'émission, les bons sont revêtus, dans la bande blanche 
ménagée au recto et à l'emplacement prévu à cet effet, de l’em- 
preinte d’un timbre sec en relief, spécial au service qui les émet; 
le dernier jour de validité doit, de plus, être indiqué sur les bons, 
à la main, à la machine à écrire ou au moyen d’un timbre. 

2. Les Administrations peuvent convenir d'indiquer, au moyen 
d'un gaufrage spécial, le nom du service émetteur. 


Article 148. 


Confection et établissement des carnets. 

1. Les bons sont classés dans les carnets dans l’ordre numérique. 

2. Le bureau qui émet un carnet indique sur la couverture, à 
l'emplacement réservé à cet effet, le dernier jour de validité des 
bons; il porte également sur les filets de cette couverture le nombre 
des bons émis ainsi que les numéros des premier et dernier de ces 
bons; le nom du Pays de paiement est indiqué d’une manièré appa- 
rente sur le carnet et sur les bons aux emplacements prévus. 

3. Les inscriptions doivent être faites à la main, .à la machine à 
écrire ou au moyen d’un procédé mécanique d'impression. 

4. L'empreinte du timbre sec en relief, mentionné à l'article 147, 
$ 1, doft être apposée sur la couverture et à l'endroit prévu à cet 
effet, lors de l'établissement du carnet. 


Article 149. 


Bons égarés, perdus ou détruits après paiement. 


Les dispositions de l’article 119 sont applicables, par analogie, dans 
le cas de bons postaux de voyage égarés, perdus ou détruits après 
paiement. Le titre de remplacement est établi sur une formule 
M P 10. L'Administration de paiement se procure, par l'intermédiaire 
de l'Administration d’origine, la déclaration du bénéficiaire destinée 
à tenir lieu d'acquit. 


Article 150. 


Etablissement des comptes. 


1. Le compte mensuel des bons payés est établi sur formule 
conforme au modèle MP 9 ci-annexé. 


2. Ce compte est joint au compte mensuel M P 5 relatif aux man- 
dats payés pendant la même période et le total en est ajouté à 
celui du compte MP 5. 


QUATRIEME PARTIE 
DISPOSITIONS FINALES 
Article 151. 


Mise à exécution et durée du Règlement. 


1. Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la 
mise en vigueur de l’Arrangement concernant les mandats de poste 
et les bons postaux de voyage. 

2. Il aura la même durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne 
soit renouvelé d'un commun accord entre les Parties intéressées. 


Fait à Ottawa, le 3 octobre 1957. 


Pour l’Albanie : 
Jonuz Mersini. 
Pour l’Allemagne : 


Hans Steinmetz. 
Fritz Schuster. 

Werner Seebass. 
Friedrich Reiss. 


Pour le royaume de l'Arabie Séoudite : 

Ibrahim Bey Silsilah. 
Pour la République Argentine : 

Noberto Silva d’Herbil. 


Benno Schaginger. 
Paul Machold. 
Julius Paroubeck. 
Hermann 


Hermany. 


Marcel Richir. 
J.-B.-A. Honhon. 
Lonnay. 


Ernesto Caceres B. 


Pour la République populaire de Bulgarie : 
Petre Yordanov Baïkouchev. 
Yordan Nikolov Golemanov. 


Ray Lomuth. 


Pour l’Autriche : 


Pour la Belgique : 


Pour la Bolivie : 


Pour le Cambodge : 


Pour le Chili : 
Luis Carvajal Cruzat. 
Pour la Chine : 
Chieh Lihu. 
Keh-Shu Liu. 
YungSüng Yü. 


Pour la République de Colombie : 
Joaquin Piñeros Corpas. 
Victor Gutierrez. 
Jorge Mendez Calvo. 
Gustavo Echeverri. 


Pour la République de Corée : 
Pyo Wook Han. 
Gheon Choy. 
Suk Heun Yun. 


Pour la République de Cuba : : 
Francisco Guigou Giol. 
Oscar Sigarroa Gutierrez. 
Ernesto Miranda Carballosa. 
Pour le Danemark : , 
Arne Krog. 
J.-M.S. Andersen. 


Pour la République Dominicaine : 


Pour l'Egypte : 
Moustapha-Ibrahim Baghdady. 


Anouar Bakir. 
Mohamed-Ibrahim Sobhy. 


Pour la République de El Salvador : 
Anastasio-Antonio Andrade. 


Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 
Anibal Martin Garcia. 

José Vilanova Fuentes. 


Pour les territoires espagnols de l’Afrique : 
Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 
Anibal Martin Garcia. 
José Vilanova Fuentes. 


Pour l’Espagne : 


Pour la Finlande : 
Simbri J. Ahola. 
Urho A. Talvitie. 


Pour la France : 


Pour l'Algérie : 


| 
| Marcel Faucon. 
Jean Laffay. 
Claude Batault. 
Louis Lachaize. 
Edmond Chapart. 
Paul Vanet. 
Georges Bourthoumieux. 
Marcel Faucon. 
Jean Laffay. 
Claude Batault. 
Louis Lachaize. 
Edmond Chapart. 
Paul Vanet. 
Georges Bourthoumieux. 
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Pour l’ensemble des territoires représentés par l'Office 


français des 


Pour la Grèce : 


Pour la République d'Haïti : 


postes et télécommunications d'outre-mer: 


Jean Meyer. 
Edmond Skinazi. 


Jean Frangakis. 
Hercule Dimopoulos. 


Martial Petrus. 


Pour la République du Honduras : 


Tulio A. Buesco. 


Pour la République populaire hongroise : 


Pour le Territoire de la Somalie sous administration 


italienne : 


Pour le Japon : 


Pour le Laos : 


Pour le Liban : 


Renato Lillini. 

Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 
Toru Hagiwara. 

Ichiro Matsui. 

Sithat. 
Thephathay Vilayhongs. 
Michel Aoun. 


Pour la République du Libéria : 


Pour la Libye: 


Pour le Luxembourg : 


Pour le Maroc : 


Pour le Mexique : 


McKinley A. de Sieeld. 


Abdel Razak el Missallati. 
Anton Khalil Hobeika. 


Emile Raus. 


Ahmed Benabud. 
Maurice Hubertclaude. 


Rafael Murillo Vidal. 
Lauro F, Ramirez Umaña. 


Pour la Principauté de Monaco : 


Pour le Nicaragua : 
Pour la Norvège : 


Marcel Pasquin. 
Antoni ris de Castilla. 
Karl Johannessen. 


Ingvald Lid. 
William Sjôgren. 


Pour la République de Panama : 


-_ Pour le Paraguay : 


Pour les Pays-Bas : 


Francisco A. Ruiz. 


Virgilio Cataldi. 
Raimundo Dominguez. 


Van der Toorn. 
F, À. Hofman. 
P. Dijkwel. 

D. H. Brouwer. 
EH. P, Puts. 


Pour les Antilles néerlandaises et Surinam : 
P. H. Breusers. 


José V. Larrabure. 


Pour la République populaire de Pologne : 
Henryk Baczko. 
Jan Klimek. 
Tadeusz Jaron. 
Michal Pianko. 


Jorge Braga. 
José Luciano Viegas de Matos. 
José de Medeiros Ramos. 
Armando Nunes de Freitas. 


Pour les provinces portugaises de l’Afrique occidentale : 
Teodoro de Aguiar. 


Pour les provinces portugaises de l’Afrique orientale, de 
l'Asie et de l'Océanie : 


Pour le Pérou : 


Pour le Portugal : 


Teodoro de Aguiar. 
Pour la République populaire roumaine : 
Marin Grigore. 
Paul Postelnicu. 
Pour la République de Saint-Marin : 
Raymond Lette. 
Pour la République du Soudan : 
Suleiman Hossein. 
Izzeddin Hossein Rasikh. 
Pour la Suède : 
G. A. Hultman, 
T. S. Nylund, 
K. A. S. Lôüfgren. 
Pour la Confédération suisse : 
Vicente Tuason. 
Charles Chappuis. 
Ettore Buzzi. 
Pour la Syrie : 
Hilmi Laham. 
Abdel:Kader Baghaddi. 
Pour la Tchécoslovaquie : 
Juraj Mañäk. 
Josef Uher. 
Pour la Thaïlande : 
Surind Viseshakul. 
Swargg Saguanwongse, 
Pour la Tunisie : 


Mustapha Abdesselem. 
Pour la Turquie : 

Ahmet Cavat Ustün. 

. Saïd Aytun. 

Kemal Kanturk. 


Pour la République orientale de l’Uruguay : 
Ernesto Benavides. 


Pour l'Etat de la cité du Vatican : 
Gaston Vincent. 
Emmett P. Murphy. 


Pour la République du Venezuela : 
Victor Laviosa Colmenares. 
Francisco Vélez-Salas. 
Oscar Misle. 
Luis J. Guevara, 

Pour le Viet-Nam : 
Nguyen Duy Lien. 
Nguyên-Ba Bât. 

Pour le Yémen : 


Pour la République populaire fédérative de Yougoslavie : 
Nikola Milanovic. 
Vasilije Kovaëéevia 
Milomir Miçic. 
Janko Janjatoviç. 


Gyula Révész. 
Achmad Basah. 
Raden Sumrah. 
À 
Achirul Aen. 
Pour l'Iran : 
Ali Motamedy. 
Pour la République d'Islande : 
Magnus Jochumsson. 
Pour l'Italie : 
Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 
| 
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LISTE DES FORMULES 


NUMEROS DÉNOMINATION QU NATURE DE LA FORMULE RÊRERENCES 
1 2 3 
MP 1 Mandat de poste international............. 
MP 2 Liste des mandats de poste.................... 
MP 3 Avis d'émission d’un mandat télégraphique................. 
MP 4 Réclamation concernant un mandat de poste international.................. Lodese Art. 115, $ 1. 
MP 5 Compte mensuel des mandats de poste et des autorisations de paiement........| Art. 141, $ 1. 
MP 6 Liste récapitulative des mandats de poste et des autorisations de paiement........ Art. 141, $ 1. 
MP 7 Compte mensuel des mandats de poste, des autorisations de paiement et des 
mandats de remboursement................... Art 108, 6 LL 
MP 9 Compte mensuel des bons postaux de voyage........ 
MP 11 Carnet de bons postaux de TT Art. 146, 5 3. 
MP 12 Mandat de poste international pour libellé mécanographique.....................| Art. 104, $ 2. 
ANNEXES : 
ForMuLes MP 1 À MP 13 
Coupon ADMINISTRATION DES POSTES d MP 1 (recto) 
MANDAT DE POSTE INTERNATIONAL Apolication 
par le itaire.) 
ou indication 
Montant du mandat : NE Cours de la taxe perçue : 
Œn chiffres arabes.) En chifires arabes.) Somme payée 
Expéditeur : au bureau d'origine : 
(les unités en toules lettres et en caractères latins.) 
payable à 
Rue et numéro : 
Timbre burces Lise de 
Indications de service. 
= Signature de l’agent Somme versée 
| qui dresse le mandat : 
(Monnaie 
Bureau ho du paye d'origine.) 
(1) Indications à porter par l'Administration destinataire lors- 
qu’elle opère elle-même la conversion. 
Mandats, Ottawa 1957, art. 104, $ 1 — Dimensions : 148 x 105 mm couleur rose. 
MP 1 (verso) 


(Cadre réservé aux endossements, s’il y a lieu) - 


Quittance du destinataire. 


Reçu la somme indiquée d’autre part. 
Lieu : , le 19 
Signature du destinataire : 


Timbre du bureau payeur : 
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MP 2 (page 1) 
ADMINISTRATION DES POSTES d. 
Liste N° LISTE DES MANDATS DE POSTE 


J'ai bien reçu les listes désignées ci-dessous, qui ont été trouvées conformes, exception faite des modifications ci-après : 


= NUMÉROS INTERNATIONAUX MONTANT DE LA LISTE 
DATE DE LA LISTE des mandats 
liste. compris dans les listes. 
MODIFICATIONS : 


Prière d’accuser réception de la présente liste. 


Mandats, Ottawa 1907, art. 123, $ 2, lettre a). — Dimensions : 210x 297 mn. 


Liste N° 


Liste des mandats de poste émis par l’Administration d. 


MP 2 (page 2) 


NUMÉRO 
d'ordre 
international. 
1 


BUREAU D'ÉMISSION 


NUMÉRO 
d'émission. 
4 


ADRESSE COMPLETE 
de l'expéditeur. 
6 


NOM ET PRÉNOM (8) 
du destinataire. 
1 


‘émission. 
. 
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MP 2 (page 3) 
à payer par l'Administration d. 
MOXTANT MONTANT A REMPLIR PAR LE BUREAU D. 
ADRESSE COMPLETE COURS en monnaie 
du P dans laquelle Numéro 
du deslinalaire. du change. les mandats du mandat Bureau payeur. Observations. 
d'émission. sont exprimés. intérieur. 
9 10 {1 #2 13 #4 
| 

MP 2 (Page 4) 


La présente liste, après avoir été examinée, a été trouvée conforme, exception faite des modifications ci-après : 


Signature : 
MP 2 (page 4) 
ADMINISTRATION DES POSTES d. 
AVIS D'EMISSION 
d'un mandat télégraphique (* 
déposé au bureau 19 
ur le bureau } 
Pays.) 
NUMÉRO NOM, PRÉNOMS), QUALITÉ 
NOM DE L'EXPÉDITEUR pra à MONTANT DU MANDAT 
1 2 3 4 
SRE . À En monnaie du Pays 
de destination : 
Timbre du : Timbre du bureau destinataire : (2) 
Lieu : . 
Lis 19 
Signature de l’agent qui dresse l'avis : 


(1) À envoyer sous enveloppe, par le prochain courrier et autant que possible par avion. 
(2) Le montant ne peut pas être payé sur le vu de cet avis d'émission, mais sais continent sur celui du télégramme 
auquel cet avis se rapporte. 


Mandats, Ottawa 41957, art. 133, 4 — Dimensions : 148x 105 mm, 
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MP 4 
ADMINISTRATION DES POSTES d 
Bureau d 
RECLAMATION 
ordinaire 
concernant un mandat de poste international (1) 
télégraphique 
(A remplir par le bureau d’origine.) (A remplir par le bureau destinataire.) 
Nom et domicile du réclamant : Le mandat décrit ci-contre 
(1) 
— a été dûment payé au destinataire 
le 19. 
— est encore en instance au bureau 
Bureau d'émission : 
Date d'émission : + @ 
Numéro d'émission :. — a été remis au destinataire, qui n’a pas encore pris 


livraison du montant (3) 
en monnaie du Pays de destination : 


CCEESEEECEECEEEEEECEECEECEESEEEEECEEEEEEEEEEECEEEEEEEEE — été renvoyé au bureau d’origine 


Montant 
en monnaie du Pays d’origine : 
19. 
Nom et adresse complète du destinataire : — a été réexpédié le 19. 
à 


— n’est pas parvenu au bureau 


Bureau de destination : d 
Renseignements complémentaires :. 
(4) 
Si le mandat a été égaré, le montant doit être payé 
19. 
au destinataire primitif. 
a l'expéditeur. Timbre du bureau 
destinataire : 
, le 19 Signature : 


Timbre du bureau 
d'origine ; 
Signature : 


(1) Biffer ce qui ne convient pas. 

(2) Intéresse les Pays qui payent à domicile ou qui remettent un avis d'arrivée. 
(3) Intéresse les Pays qui distribuent les mandats aux destinataires. 

(4) Ajouter, si possible, la déclaration du destinataire. 


Mandats, Otlawa 1957, art. 115, $ 1 — Dimensions . 148 x 210 mm. 
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ADMINISTRATION DES POSTES d … 


émis par l'Administration d 
et payés, pendant le mois désigné ci-dessus, par l'Administration d. 


COMPTE MENSUEL 
des mandats de poste et des autorisations de paiement 


Année 19... 


NUMÉRO COURANT 
des mandats 
et autorisations 
de paiement payés. 


ÉMISSION 


Année. 
2 3 4 


Bureau. 


Numéro 


MANDATS 
et aulorisations 
de paierent 
taxés. 

6 


MANDATS 
et autorisations 
de paiement 
en franchise 
de taxe. 

7 


DÉBIT 
de 


l'Administration 
des mandats. 


15 


Total général des sommes dues par l'Administration d 


TOR. 


Mandats et autorisations de paiement taxés (colonne 6)........... 
Droit de 1/4 % sur les mandats et autorisations de paiement taxés............... 


. à celle d 


par mandat) 
Mandats et autorisations de paiement en franchise de taxe (colonne 7) ............. 


Le présent compte du mois d.….… 19. est certifié conforme au total des …… 


» le. 


19... 


mandats et autorisations de paiement ci-annexés. 


Signature : 


Mandats, Ollawa 1907, art. 441, $ 4 — Dimensions : 210 x 297 mm, 


18 - 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE c. L 181 


MP 6 
Année 19... 
ADMINISTRATION DES POSTES d 
Mois d 
LISTE RECAPITULATIVE 
N° 
des mandats de poste et des autorisations de paiement 
émis par l'Administration d. 
et payés, pendant le mois désigné ci-dessus, par l’Administration d 
ÉMISSION MANDATS ET AUTORISATIONS 
1 2 3 ‘ 5 6 7 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
0 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
0 
1 
2 
3 
5 
6 
7 
8 
9 
0 
e) 
Total 


(1) Relever séparément les mandats et autorisations de paiement en franchise de taxe, soit à la fin de cette liste avec 
la mention y relative dans la colonne « Observations », soit aux listes complémentaires ou en utilisant des listes spéciales. 
Inscrire les autorisations de paiement au rang qu'occuperaient les mandats auxquels elles se rapportent et les signaler danc 
la colonne « Observations ». 

(2; À récapituler sur la dernière liste ou à reporter au compte mensuel MP 7. 


Mandats, Ollawa 1997, art. 441, $ÿ 1 — Dimensions : 210 x 207 mm 
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MP 7 
ADMINISTRATION DES POSTES d 
Année 19 
Mois d 
COMPTE MENSUEL 
des mandats de poste, des autorisations de paiement et des mandats de remboursement (1) 
et payés, pendant le mois désigné ci-dessus, par l'Administration dd... 
NOMBRE 
des mandats He MONTANT 
et des es mandats 
- TITRE et des autorisations des droits 
autorisatione 
de paiement et des quotes- 
paiés. payés. q parts. 
1 3 
mana Mandats et autorisations de paiement taxés (2)...................... 
Droits de 1/4 % sur les mandats et autorisations de paiement taxés. 
Quote-part fixe c par mandat)..... 
Linie était Mandats et autorisations de paiement en franchise de taxe (2)........ | ts... 
Totaux 
“oil … | Mandats de remboursement selon le compte particulier formule R 5. |. , - 
A déduire les droits et les quotes-parts sur les mandats de rem- 
Totaux généraux 
ajouter 
Total des droits et des quotes-parts à (3) 
déduire 
Inscriptions éventuelles selon les articles 28 et 31 de l’arrangement: 
(sommes à rembourser et intérêts) 
Total général des sommes dues : 
Par l'administration 
A l'administration d 
Le présent compte du mois dd... ee est certifié conforme 
au total des «mandats et autorisations de paiement ci-annexés. 
Signature : 


P 2 Dans ce compte peuvent aussi être compris les sommes à rembourser et les intérêts prévus aux articles 28 et 31 
e l’arrangement. 

(2) Total établi sur formule (s) MP 6 ci-annexée (s). 

(3) Biffer ce qui ne convient pas. 


Mandats, Otlawa 1957, art. 141, $ 4 — Dimensions 210 x 207 mm, 
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MP 8 
ADMINISTRATION DES POSTES d 
COMPTE GENERAL DES MANDATS DE POSTE 
Mandats de poste échangés 

entre l'Administration d (1) 

et l'Administration d (2) 

pendant 19 

AVOIR DE L'ADMINISTRATION AVOIR DE L'ADMINISTRATION 
Mandats, Droits, Mandats, Droits. 
Conversion au taux de : 
Balance 
Acomptes 
crédit 
au (3) ——— de l'Administration d (1) 
débit 
Détail des acomptes : 
Dates : Montants : 
Vu et accepté, 
Dressé à 
le 19 , le 19 
Signature : Signature : 


(1) Nom de l'Administration qui établit le compte. 
(2) Nom de l'Administration correspondante. 
(3) Biffer ce qui ne convient pas. 


Mandats, Ollawa 1957, art. 142, $ 1 — Dimensions : 210x 207 mm. 


| | 
- 
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ADMINISTRATION DES POSTES 


échangés entre l'Administration d. 


COMPTE MENSUEL Année 19... 


des bons postaux de voyage Mois d 
et l'Administration d 


NUMERO 
courant 
des bons 
payés. 


ANNÉE 
d'émission. 
2 


MOIS 
d'émission. 
3 


NUMÉRO MONTANT 
BUREAU D'ÉMISSION en monnaie 
du bon. du pays payeur. 
4 5 


Le présent compte du mois d 
est certifié conforme au total des... 


Total général des sommes dues par l’Administration d à l'Administration d 


Total des bons payés 
Droit de 1/4 % 


signature 


L 


Mandats, Ullawa 1957, art. 130, $ 4 — Dimensions : 210 x 297 mm, 


MP 9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
233 
24 
25 
bons ci-annexés. 
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MP 10 
Fan ADMINISTRATION DES POSTES à N° 
à la disposition du CR 
BON POSTAL DE VOYAGE 
Montant Valable jusqu’au 
Œn monnaie du pays de paiement.) 
BON POSTAL DE VOYAGE 
(En chiffres arabes, avec indication de la monnaie.) 
Bureau payeur 
exclusivement 


Date de paiement 


payable 
(Nom du pays de paiement.) 


entre les mains de la personne désignée sur la couverture du carnet. 


Timbre sec 
du bureau d'émission : 


Mandats, Ottawa 1957, art, 146, $ 1 — Dimensions : 162 x 114 mm, différentes teintes. 


Description des pièces d’identité produites : 


Reçu contre ce bon postal de voyage 


la somme de 


le 19 


(La signature doit être conforme à celle qui figure sur la couverture.) 


Timbre à date 
du bureau payeur : 


Payé 
19 


“ 
ture : 
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l1'° page de la couverture 
ADMINISTRATION DES POSTES MP 11 
d Valable jusqu’au inclusivement 
CARNET DE BONS POSTAUX DE VOYAGE () 


(*) Voir les dispositions à la 4 page de la couverture. 


(Pays de paiement.) 


() Nombre, numéros et montant des bons en chiffres arabes. Le montant des bons doit être exprimé dans la 
monnaie du Pays de paiement. 


Timbre sec (en relief) 


(Nom et prénoms 1.) 


du bureau émetteur : 


Adresse) 


Signature du titulaire : 


Mandats, Ollawa 1957, art. 146, $ 3 — Dimensions : 162 x 114 mm couleur bleu cluir, 


4" page de la couverture 


. Les bons postaux de voyage sont libellés en 


monnaie du Pays où ils doivent être payés; ce 
Pays est désigné à la l'° page de la couverture du 
présent carnet. 


. Dans les bureaux participant au service, le paie- 


ment a lieu contre remise du bon signé à l’encre. 
L'ayant droit doit justifier de son identité soit 
par la production de son passeport ou d’une carte 
d'identité postale, soit au moyen d’une autre 
preuve admise dans le Pays payeur. 


. Lorsque le service payeur ne dispose pas des 


fonds nécessaires au paiement du ou des bons 
qui lui sont présentés, le paiement peut être 
suspendu jusqu’au moment où ce service s’est 
procuré les fonds. 


. Les sommes versées pour être converties en bons 


sont, dans le délai de prescription fixé par la 
législation du Pays d'émission, garanties aux 
ayants droit jusqu'au moment où les bons ont 
été régulièrement payés. La réclamation de 
l'ayant droit concernant le paiement d’un bon 
à une personne non autorisée n’est admise que 
dans le délai d’un an à partir du lendemain de 
l'émission de ce bon. Les Administrations pos- 


tales ne sont pas responsables des conséquences 
que peuvent entraîner la perte, la soustraction 
ou l’empioi frauduleux de carnets ou de l’un ou 
l’autre des bons qu'ils contiennent. 


. Aucune réclamation ne peut être introduite 


contre l'Administration du Pays d'émission si le 
carnet qui fait l’objet de la réclamation n’est pas 
produit. Toutefois, en cas de perte d’un carnet 
ou d’un ou de plusieurs bons, l'intéressé doit 
prouver à l’Administration émettrice qu’il a 
demandé la délivrance d’un carnet de bons et 
qu'il a versé, à cet effet, la somme totale corres- 
pondante. Le remboursement ne peut être effec- 
tué que lorsque ladite Administration s’est assu- 
rée que les bons déclarés perdus n’ont pas été 
payés. 


. Les carnets ou l’un ou l’autre des bons qu'ils 


contiennent ne sont transmissibles à des tiers ni 
par endossement ni par cession ; ils ne peuvent 
être ms en gage. 


Sous réserve de ce qui est prévu par la légis- 
lation interne de chaque Pays, il n’est pas donné 
suite aux demandes qui sont présentées en vue 
de faire opposition au paiement de bons régu- 
lièrement émis. 


À 
| 
© 
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MP 12 (recto) 
ADMINISTRA 
per Application des timbres- 
destinataire). MANDAT DE POSTE de 
INTERNATIONAL 
pour libellé mécanographique Somme payée : 
Montant du mandat. 7 
Timbre du bureau d'origine : 
Expéditeur. payable à 
Signature de l’agent Somme versée 
Numéro 8 … qui dresse le mandat : 
S (Monnaie du Pays d'origine.) 
(1) Indications à porter par l'Administration destinataire lorsqu'elle opère elle-même 


Mandats, Oltawa 1957, art. 104, $ 2 — Dimensions : 148 x 105 mm, couleur rose. 


(verso) 
(Cadre réservé aux endossements, s’il y a lieu) 
Quittance du destinataire 
Reçu la somme indiquée d’autre part. 
Lieu : 


Signature du destinataire : 


simbre du bureau payeur : 


Registre d’arrivée 
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ADMINISTRATION DES POSTES dd... MP 13 (Recto) 
couron AUTORISATION DE PAIEMENT N°...... ® 
(Peut être remis au * Cours du change : 
remplacement 
destinataire) en (1) d'un mandat de poste international | 
Montant de l'autorisation complément Somme payée 
de paiement : 


— Le bureau de poste d. 


En chiffres arabes. 


Remplacement 
du 
Complément 


mandat de poste inter- 
national expédié 


19. 
par cp (Localité et pays de destination.) 
remplacement 
en (1) ——]— du mandat de poste international n° 
complément 
et expédié 
Timbre du service émetteur: | Timbre du cervice émeteur | 


Signature de l’agent qui dresse 
l’autorisation de paiement : 


(1) Biffer ce qui ne convient 


(2) Indication à porter par VAdministration de destina- 
tion lorsqu'elle opère elle-même la conversion. 


Mandats, Otlawa 1957, art. 197 — Dimensions : 148 x 105 mm, couleur rose. 


(Cadre réservé aux endossements, s’il y a lieu.) 


Quittance du destinataire. 


Lieu : , le 


Reçu la somme indiquée d'autre part. 


19 


Signature du destinataire : 


Registre d'arrivée 


Timbre du bureau payeur : 


d 


5 (Es chiffres 
est autorisé à payer la somme de 
() (Les unités en toutes lettres et en caractères latine.) 
| 
du pays d'origine : 
so 
vire 
jou: 
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_ ARRANGEMENT CONCERNANT LES VIREMENTS POSTAUX 


Arrangement concernant les virements postaux conclu entre la 
Republique Populaire d’Albanie, l'Allemagne, la République Argen- 
tine, l'Autriche, la Belgique, la Bolivie, le Chili, la République de 
Colombie, la République de Cuba, le Danemark, la République Domi- 
nicaine, l'Egypte, l'Espagne, les Territoires espagnols de l'Afrique, la 
Finlande, la France, l’Algérie, l'Ensemble des Territoires représentés 
par l'Office français des Postes et Télécommunications d'outre-mer, 
la Grèce. la République d’Haïti, la République du Honduras, la Répu- 
blique d’Indonésie, l'Italie, le Territoire de la Somalie sous adminis- 


tration italienne, le Japon, le Laos, le Liban, le Luxembourg, le 
Maroc, la Principauté de Monaco, le Nicaragua, la Norvège, le Para- 
guay, les Pays-Bas, les Provinces portugaises de l'Afrique occidentale, 
les Provinces portugæmses de l'Afrique orientale, de l'Asie et de 
l'Océanie, la République Populaire Roumaine, la République de 
Saint-Marin, la Suède, la Confédération Suisse, la Tunisie, la Turquie, 
la République Orientale de l’Uruguay, l'Etat de la Cité du Vatican, 
la République de Vénézuéla, le Viêt-Nam, le Yémen, la République 
Populaire Fédérative de Yougoslavie, 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus énumérés, vu l’article 22 de la Convention postale univer- 
selle conclue à Ottawa le 3 octobre 1957, ont, d’un commun accord et sous réserve ratification, arrêté l’Arrangement suivant : 


TITRE 1 


Dispositions préliminaires. 
Article 1°, 


Objet de l’Arrangement. 


1. Le présent Arrangement régit l’échange des virements postaux 
entre les Pays qui conviennent de l’instituer. Tout titulaire d’un 
compte courant postal tenu dans l’un de ces Pays peut ordonner 
des virements au profit d’un compte courant postal tenu dans un 
autre de ces Pays. 


2. Sous réserve d’accords particuliers entre les Administrations 
intéressées, le service peut être étendu au règlement, par virement 
postal, des valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux. 


TITRE II 
Virements postaux. 
CHAPITRE I 
CONDITIONS D'ADMISSION ET EXÉCUTION DES ORDRES DE VIREMENT 
Article 2. 


Modes d'échange. 


Les virements postaux peuvent être échangés soit par voie postale 
soit, si les télégrammes-virements sont admis dans les relations entre 


Pays intéressés, par voie télégraphique. 


Article 3. 


Monnaie. — Conversion. 
1. Sauf accord contraire, le montant des virements est exprimé en 
monnaie du Pays de destination. 


2. Toutefois, chaque Administration postale peut admettre que 
ledit montant soit indiqué en monnaie du Pays d’origine par le titu- 
laire du compte à débiter. 


3. L’Administration d’origine fixe le taux de conversion de sa mon- 
haie en celle du Pays de destination, 


Article 4, 
Montant maximum. 


Chaque Administration a la faculté de limiter le montant des 
Virements que tout titulaire de compte peut ordonner, soit dans une 
Journée, soit au cours d’une période déterminée, 


Article 5. 


Taxes. 

1. La taxe d’un virement ne doit pas dépasser 1 p. 1000 de la 
somme virée avec faculté, pour chaque Administration : 

a) D’arrondir les fractions selon les convenances de son service ; 

b) De fixer un minimum de perception qui ne peut excéder 20 cen- 
times. 

2. Au lieu de cette taxe proportionnelle, les Administrations ont 
toutefois la faculté de percevoir une taxe uniforme indépendante du 
montant de la somme virée. Cette taxe uniforme ne doit pas excéder 
50 centimes. 

3. L'inscription d’un virement au crédit d’un compte courant pos- 
tal ne peut être soumise à une taxe supérieure à celle qui est éven- 
tuellement perçue pour une même opération dans le service inté- 
rieur. 


Article 6. 
Franchise de taxe. 

Sont exempts de toutes taxes les virements ordonnés d'office pour 
des motifs de service et échangés entre les Administrations ou entre 
leurs bureaux. 

Article 7. 
Avis de virement. 

1. Tout virement transmis par la voie postale fait l’objet d’un 
avis de virement établi soit par le tireur, soit par le bureau de 
chèques postaux détenteur de son compte. 

2. Le verso de cet avis peut être utilisé pour une communication 
particulière destinée au bénéficiaire ; dans ce cas, l'Administration 
d’origine est autorisée à percevoir une taxe sur le titulaire du compte 
débité, à condition que cette taxe soit appliquée dans son service 
intérieur. 

3. Les avis de virement sont envoyés, sans frais, aux bénéficiaires 
après inscription des sommes virées au crédit de leurs comptes. 


Article 8. 
Virements postaux transmis par voie télégraphique. 

1. Les virements télégraphiques sont soumis aux dispositions du 
Règlement télégraphique annexé à la Convention internationale des 
télécommunications. 

2. Indépendamment des taxes télégraphiques autorisées par le 
Règlement susvisé, les virements télégraphiques sont soumis à la 
taxe de virement prévue à l’article 5 et, en outre, à une taxe fixe 
qui ne peut dépasser 1 franc. 

3. Le tireur peut ajouter au texte d’un virement télégraphique 
une communication particulière destinée au bénéficiaire ; cette com- 
munication est soumise aux taxes télégraphiques réglementaires qui 
excluent et remplacent la taxe autorisée à l’article 7, $ 2. 

4. Pour chaque virement télégraphique, le bureau de chèques pos- 
taux destinataire établit un avis d'arrivée et l'adresse, sans frais, au 
bénéficiaire. 
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Article 9. 


Inscription au compte du bénéficiaire. — Avis d’inseription. 


1. Après en avoir avisé les Administrations postales intéressées, 
l'Administration de destination a la faculté, lors de l'inscription du 
crédit au compte du bénéficiaire et si sa législation l'exige, soit de 
négliger les fractions d'unité monétaire, soit d’arrondir la somme 
à l'unité monétaire la plus voisine ou au dixième d'unité le plus 
voisin. 

2. Dans les relations entre Pays dont les Administrations se sont 
mises d'accord, le tireur peut demander, à recevoir avis de l’inscrip- 
tion du crédit au compte du bénéficiaire. Les dispositions de l’arti- 
cle 69, $$ 1 et 2, de la Convention sont applicables aux avis d’ins- 
cription. 

3. Les taxes à percevoir conformément au $ 2 sont prélevées sur 
le compte du tireur. 

4. Lorsqu'elle est formulée postérieurement à l’ordre de virement, 
la demande d'avis d'inscription est assimilée à une réclamation et 
soumise aux dispositions de l'article 13. 


Article 10. 


Echange des virements. 


1. Les virements sont notifiés par l’AC.ninistration d'origine à 
l'Administration de destination au moyen de listes. 

2. Sauf accord contraire, les sommes à virer sont exprimées, sur la 
liste, en monnaie du Pays de destination. 


Article 11. 


Bureaux d'échange. 


L'échange des listes de virements a lieu exclusivement par l'inter- 
médiaire des bureaux de chèques — qualifiés bureaux d'échange — 
désignés par l'Administration de chacun des Pays participants. 


CHAPITRE II 
ANNULATION. — RÉCLAMATIONS 
Article 12. 


Annulation des virements. 


1. Les virements peuvent être annulés par le tireur tant que l’ins- 
cription au crédit du compte du bénéficiaire n’a pas été effectuée ; 
les demandes d'annulation doivent être formulées par écrit et adres- 
sées à l'Administration à laquelle le tireur a donné l’ordre de 
virement. 

2. Les dispositions de l’article 58 de la Convention sont applicables 
à ces demandes. 

Article 13. 


Réclamations. — Demandes de renseignements. 


1. Toute réclamation ou toute demande de renseignements concer- 
nant l'exécution d’un virement est adressée par le tireur à l’Adminis- 
tration à laquelle il a donné l’ordre de virement, sauf s’il a autorisé 
le bénéficiaire à s'entendre avec l'Administration qui tient le compte 
de celui-ci. 

2. Les dispositions de l’article 67 de la Convention sont applicables 
aux réclamations ainsi qu'aux demandes de renseignements. 


CHAPITRE III 
RESPONSABILITÉ 
Article 14. 


Principe et étendue de la responsabilité. 


1. Les Administrations postales sont responsables des sommes 
portées au débit du compte du tireur jusqu’au moment où le virement 
a été régulièrement exécuté. 

2. Les Administrations sont responsables des indications erronées 
fournies par leur service sur les listes de virements ou sur les vire- 
ments télégraphiques. 

3. Les Administrations n’assument aucune responsabilité du chef 
des retards qui peuvent se produire dans la transmission et l'exécu- 
tion des virements. x 


Article 15. 


Exceptions au principe de la responsabilité. 

Les Administrations postales sont dégagées de toute responsabilité. 

a) Lorsque, par suite de la destruction des documents de service 
résultant d’un cas de force majeure, elles ne peuvent rendre compte 
de l’exécution d’un virement, à moins que la preuve de leur respon- 
sabilité n’ait été administrée ; 

b) Lorsque le tireur n’a formulé aucune réclamation dans le délai 
prévu à l’article 67, $ 1, de la Convention. 


Article 16. 


Détermination de la responsabilité. 


1 La responsabilité incombe à l'Administration postale du Pays 
dans lequel l’erreur a été commise. 

2. Si l'erreur est imputable à deux Administrations ou s’il n’est pas 
possible de déterminer dans quel Pays elle a été commise, les deux 
Administrations contribuent au remboursement par parts égales. 


3. Les dispositions de l’article 25, $$ 3 à 5, de l’Arrangement concer- 
nant les mandats de poste et les bons postaux de voyage sont appli. 
cables aux virements télégraphiques. 


Article 17. 


Remboursement des sommes dues. 

1. L'obligation de rembourser la somme due au réclamant incombe 
à l’Administration saisie de la réclamation, sous réserve de son droit 
de recours contre l’Administration responsable. 

2. Le remboursement doit avoir lieu dès que la responsabilité du 
service a été établie. 

3. L'Administration présumée responsable qui, après une mise en 
demeure, n’a pas répondu dans un délai de six mois est considérée 
comme ayant reconnu tacitement sa responsabilité. 

4. Quelle que soit la cause du remboursement, la somme à rem- 
bourser au tireur d’un virement ne peut dépasser celle qui a été 
portée au débit de son compte. 

5. Jusqu'à concurrence de la somme payée, l'Administration qui a 
supporté en dernier lieu les conséquences de l'erreur a un droit de 
recours contre la personne bénéficiaire de cette erreur. 


Article 18. 


Remboursement à l'Administration créancière. 
L'Administration responsable est tenue de désintéresser l’Adminis- 
tration qui a remboursé le réclamant, dans un délai de trois mois à 
dater du jour de l’envoi de la notification du remboursement et à 
l'expiration duquel la somme due est productive d’un intérêt mora- 
toire de 5 % par an. 


CHAPITRE IV 
COMPTABILITÉ 
Article 19. 


Attribution des taxes. 


Chaque Administration postale garde en entier les taxes qu'elle 
a perçues. 


Article 20. 
Etablissements et règlement des comptes. 


1. Les Administrations établissent, pour chaque Pays partici- 
pant et pour chacun des jours ouvrables où des virements ont été 
échangés, un compte sur lequel sont récapitulés les totaux des listes 
de virements expédiés, de part et d'autre, le jour considéré ; les 
Administrations peuvent s'étendre en vue de grouper dans un même 
compte les totaux de plusieurs journées. 

2. Le règlement de ces comptes s'effectue sans compensation, 
chaque Administration devant se libérer de la totalité des sommes 
dues. 

3. Par exception aux dispositions du $ 2, deux Administrations 
peuvent convenir de régler leurs comptes par compensation. Dans 
ce cas, la créance la plus faible est convertie en monnaie de la 
créance la plus forte d’après la moyenne arithmétique des cours du 
change cotés officiellement aux bourses ou aux banques spéci- 
lement désignées par chaque Pays intéressé, le dernier jour de 
cotation des changes précédant le jour auquel le compte se TP’ 
porte; ces cours moyens doivent être calculés uniformément à 
quatre décimales. 


e 


| 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE c. 1. 191 


4. Le solde résultant de chaque compte est productif d'intérêt, 
à l'expiration d'un délai et à un taux fixés d’un commun accord 
par les Administrations participants ; le taux de cet intérêt 
ne 


Article 21. 


Paiement. — Intérêts moratoires. 


1. Sauf accord contraire, chaque Administration entretient auprès 
de l'Administration du Pays correspondant, en monnaie de ce Pays, 
un avoir sur lequel sont prélevées les sommes dues ; si cet avoir 
est insuffisant pour couvrir les ordres donnés, les virements sont 
néanmoins portés au crédit des comptes des bépéficiaires. 


2. Cet avoir peut servir également au règlement des soldes débi- 
teurs de tous autres comptes postaux, télégraphiques ou télépho- 
niques ; il ne peut, en aucun cas, recevoir une affectation autre 
sans le consentement de l'Administration qui l’a constitué. 


3. L'Administration créancière a le droit d'exiger en tout temps 
le paiement des soides ; le cas échéant, elle fixe la date à laquelle 
le paiement devra être effectué, en tenant compte des délais de 
distance ; si l'Administration débitrice n’a pas effectué le paiement 
à la date fixée, le taux de l'intérêt prévu à l’article 20, $ 4, est 
augmenté de 2 % par an, à compter du sixième jour qui suit cette 
date. 

4. I…l ne peut être porté atteinte, par aucune mesure unilatérale 
telle que moratoire, interdiction de transfert, etc., aux dispositions 
du présent Arrangement et de son Règlement d'exécution relatives 
à l'établissement des comptes et au paiement des sommes dues. 


Article 22. 


Compte général trimestriel. 


A la fin de chaque trimestre, les Administrations qui dressent des 
comptes journaliers transmettent aux Administrations correspon- 
dantes, pour approbation, une récapitulation générale de ces comptes, 
des acomptes payés et, le cas échéant, des intérêts dus ; les soldes 
du compte général trimestriel sont reportés au trimestre suivant ; 
les Administrations peuvent s'entendre pour remplacer ce compte 
trimestriel par l'indication des soldes à la fin du trimestre. 


CHAPITRE V 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 23. 


Demande d'ouverture d’un compte courant postal à l'étranger. 


1. En cas de demande d'ouverture d'un compte courant postal 
dans un Pays avec lequel le Pays de résidence du requérant échange 
des virements postaux, l'Administration de ce Pays est tenue, pour 
la vérification de la demande, de prêter son concours à l’Administra- 
tion chargée de tenir le compte. 


2. Les Administrations s'engagent à effectuer cet examen avec 
tout le soin et toute la diligence désirables, sans toutefois qu’elles 
aient à assumer de responsabilité de ce chef. 


3. Sur demande de l'Administration qui tient le compte, l’Adminis- 
tration du Pays de résidence intervient aussi, autant que possible, 
Pour la vérification des renseignements concernant toute modifica- 
tion de la capacité juridique de l’affilié. 


Article 24. 


Franchise postale. 


Les plis contenant des extraits de comptes sont adressés en fran- 
chise par les bureaux de chèques postaux aux titulaires de comptes 
résidant dans tout Pays de l’Union. 


Article 25. 
Liste des titulaires de comptes. 


1. Les titulaires de comptes peuvent obtenir, par l'intermédiaire 
de l'Administration qui tient leurs comptes, les listes de titulaires 
Publiées par les autres Administrations, aux prix déterminés par 
celles-ci dans leur service intérieur. 


2. Chaque Administration fournit aux Administrations des autres 
ge Participants, à titre gratuit, les listes nécessaires à l’exécution 
service. 


TITRE III 


Règlement par virement des valeurs domiciliées 
dans les bureaux de chèques postaux. 


Article 26. 


Valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux. 

1. Sous réserve d'accord avec l'Administration du Pays domicilia- 
taire, les bureaux de chèques postaux qui reçoivent à l’encaissement 
des chèques bancaires ou effets de commerce domiciliés dans un 
bureau de chèques postaux étranger les transmettent au bureau 
domiciliataire qui procède au règlement par virement postal. 

2. Les valeurs doivent satisfaire aux conditions de forme prévues 
pour.les valeurs à recouvrer. : 

3. Les Administrations arrêtent d’un commun accord les disposi- 
tions nécessaires à l’exécution des formalités de protêt ainsi que les 
conditions dans lesquelles peuvent être acceptés les paiements par- 
tiels. 


Article 27. 


Taxe. 
Toute valeur prise à l’encaissement par un bureau de chèques pos- 


taux peut donner lieu, au profit de l’Administration qui la reçoit, 
à la perception d'une taxe de 20 centimes au maximum. 


Article 28. 
Responsabilité. 

Les Administrations postales sont responsables du montant des 
valeurs porté au débit des comptes ; elles n’encourent aucune res- 
ponsabilité par suite de retards : 

a) Dans la transmission ou dans la présentation des valeurs ; 

b) Dans l'établissement du protêt ou dans l’exercice des poursuites 
judiciaires dont elles se seraient chargées par application des dispo- 
sitions de l’article 26, $ 3. 


TITRE IV 
Dispositions finales. 
Article 29. 


Application de la Convention. 


Les dispositions d’ordre général qui figurent à la Première partie 
de la Convention sont applicables aux virements postaux, à l’excep- 
tion, toutefois, des dispositions faisant l’objet de l'article 7. 


Article 30. 
Approbation des propositions faites dans l'intervalle des congrès. 


Pour devenir exécutoires, les propositions faites dans l'intervalle 
des congrès (articles 27 et 28 de la Convention) doivent réunir :- 

a) Les deux tiers des suffrages, s’il s’agit de l’addition de nouvelles 
dispositions ou de la modification des dispositions du présent Arran- 
gement et de son Règlement ; 

b) La majorité des suffrages, s’il s’agit de l’interprétation du pré- 
sent Arrangement et de son Règlement, hors le cas de dissentiment, 
à soumettre à l’arbitrage prévu à l’article 33 de la Convention. 


Article 31. 
Mise à exécution et durée de l’Arrangement. 


Le présent Arrangement sera mis à exécution le 1°" avril 1959 et 
demeurera en vigueur pendant un temps indéterminé. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays 
ci-dessus énumérés ont signé le présent Arrangement en un exem- 
plaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du Canada 
r: dont une copie sera remise à chaque Partie. 


Fait à Ottawa, le 3 octobre 1957. 


Pour l’Albanie : 
Jonuz Mersini. 
Pour l’Allemagne : 
Hans Steinmetz. 
Fritz Schuster. 
Werner Seebass. 
Friedrich Reiss. 


Pour la République Argentine : 
Norberto Silva d’Herbil 


Benno Schaginger, 
Paul Machold. 
Julius Paroubek. 
Hermann Hermany. 


Pour l’Autriche : 
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Pour la Belgique : 
Marcel Richir. 
J.-B.-A. Henhon. 
Lonnay. 
Pour la Bolivie : 
Ernesto Caceres B. 
Pour le Chili : 


Luis Carvajal Cruzat. 


Pour la République de Colombie : 
Joaquin Piñeros-Corpas. 


Victor Gutierrez. 
Jorge Mendez Calvo. 
Gustavo Echeverri. 


Pour la République de Cuba : 
Francisco Guigou Giol. 
Oscar Sigarroa Gutierrez. 
Ernesto Miranda Carballosa. 


Arne Krog. 
J.-M.S. Andersen. 


Pour la République Dominicaine : 


Pour le Danemark : 


Pour l'Egypte : 
Moustafa-Ibrahim Baghdady. 
Anouar Bakir. 
Mohamed-Ibrahim Sobhy. 
Pour l'Espagne : 


Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 

Anibal Martin Garcia. 

José Vilanova Fuentes. 


Pour les territoires espagnols de l’Afrique : 
Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 
Anibal Martin Garcia. 
José Vilanova Fuentes. 


Simbri J. Ahola. 
Urho A. Talvitie. 


Marcel Faucon. 

Jean Laffay. 

Claude Batault. 

Louis Lachaize 

Edmond Chapart. 

Paul Vanet, 

Georges Bourthoumieux. 
Pour l'Algérie : 

Marcel Faucon. 

Jean Laffay. 

Claude Batault. 

Louis Lachaize. 

Edmond Chapart. 

Paul Vanet, 

Georges Bourthoumieux. 


Pour l’ensemble des territoires représentés par l'Office 
français des postes et télécommunications d'outre-mer : 
Jean Meyer. 


Pour la Grèce : 
Jean Frangakis. 
Hercule Dimopoulos. 


Pour la République d'Haïti : 
Martial Petrus. 


Pour la République du Honduras : 
Tulio A. Buesco. 


Pour la République d’Indonésie : 
Achmad Basah. 
Raden Sumrah. 
A. M. Hardigaluh. 
Achirul Aen. 
Pour l'Italie : 


Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 


Pour le Territoire de la Somalie sous administration 


italienne : 

Renato Lillini. 

Aurelio Ponsiglione. 

Brunetto Brunetti. 
Pour le Japon : 

Toru Hagiwara. 

Ichiro Matsui. 
Pour ;e Laos : 

Sithat. 

Thephathay Vilayhongs. 

Pour le Liban : 
Michel Aoun. 

Pour le Luxeggbours : 

Emile Raus. 

Emile Blondelot. 
Pour le Maroc : 

Ahmed Benabud. 


Maurice Hubertclaude. 


Pour la Principauté de Monaco : 
Marcel Pasquin. 


Pour le Nicaragua : 
Antonis Aris de Castilla. 
Pour la Norvège : 
Karl Johannessen. 
Ingvald Lid. 
William Sjôgren. 
Pour le Paraguay : 
Virgilio Cataldi. 


Raimundo Dominguez. 


Van der Toorn. 
F, À. Hofman. 

P. Dijkwel. 

D. H. Brouwer. 
H. P, Puts. 


Pour les provinces portugaises de l’Afrique occidentale : 
Teodoro de Aguiar. 


Pour les Pays-Bas : 


Pour les provinces portugaises de l'Afrique orientale, de 
l'Asie et de l'Océanie : 
Teodoro de Aguiar. 


Pour la République populaire roumaine : 


Marin Grigore. 
Paul Postelnicu. 


Pour la République de Saint-Marin : 
Raymond Lette. 


Pour la Suède : 
G. A. Hultman. 
T. S. Nylund. 
K. A. S. Lôfgren. 


Pour la Confédération suisse : 


Vicente Tuason. 
Charles Chappuis. 
Ettore Buzzi. 


Mustapha Abdesselem. 


Ahmet Cavat Ustün. 
Saïd Aytun. 
Kemal Kanturk. 


Pour la République orientale de l’Uruguay : 
Ernesto Benavides. 


Pour l'Etat de la cité du Vatican : 


Pour la Tunisie : 
Pour la Turquie : 


Pour le Viet-Nam : 
Nguyen Duy Lien. 
Nguyên-Ba Bât. 
Pour le Yémen : 


Pour la République populaire fédérative de Yougoslavie : 
Nikola Milanovic. 
Vasilije Kovatevic. 
Milomir Micic. 
Janko Janjatoviç. 
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Gaston Vincent. 
Pour la République du Venezuela : 
Victor Laviosa Colmenares. 
Francisco Vélez-Salas. 1 
Oscar Misle. 
Luis J. Guevara. faite 
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REGLEMENT D'EXECUTION DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES VIREMENTS POSTAUX 


Les soussignés, vu l’article 24 de la Convention postale universelle conclue à Ottawa le 3 octobre 1957, ont, au nom de leurs Adminis- 
trations respectives, arrêté, d’un commun accord, les mesures suivantes pour assurer l'exécution de l’Arrangement concernant les virements 


postaux : 
TITRE I 
Virements. 
CHAPITRE 1 
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 


Article 101. 


Renseignements à fournir par les Administrations postales. 

1. Les Administrations doivent se communiquer directement : 

a) Les noms des bureaux d'échange visés à l’article 11 de l’Arran- 
gement ; 

b) Les spécimens des empreintes des timbres d’authentification en 
usage dans les bureaux d’échange ; 

c) La liste — revêtue des spécimens de leur signature — des fonc- 
tionnaires qui ont qualité dans ces bureaux, pour signer les lettres 
d'envoi ; cette liste doit être fournie en un nombre suffisant d’exem- 
plaires pour les besoins du service ; en cas de modification, une 
nouvelle liste complète est transmise à l’Administratibn correspon- 
dante ; toutefois, s’il s’agit seulement d’annuler l’une des signatures 
communiquées, il suffit de la faire biffer sur la liste existante qui 
continue à être utilisée ; 

d) Le taux de conversion fixé pour les ordres de virement, si la 
demande en est faite expressément. 

2. En outre, elles doivent communiquer au Bureau international : 

a) Les noms des Pays avec lesquels elles échangent des virements 
postaux et, éventuellement, des virements télégraphiques ; 

b) Les noms des bureaux d’échange visés à l’article 11 de l’Arran- 
gement. 

3. Toute modification aux renseignements visés aux $$ 1 et 2 
doit être notifiée sans retard. ’ 


Article 102. 


Formules à l’usage du public. 


1. En vue de l’application des dispositions de l’article 45, $ 2, de 
la Convention, sont considérées comme étant à l’usage du public 
les formules : 

VP 1 (avis de virement) ; 

VP 7 (réclamation concernant un ordre de virement non exécuté); 

VP 10 (avis d'inscription). 

2. Les formules du service intérieur utilisées comme avis de vire- 
ment dans les conditions indiquées à l’article 104, $ 1, ne sont pas 
soumises à ces dispositions. 


CHAPITRE II 
EMISSION. — TRANSMISSION 


Inscriptions sur les formules. 


1. Les inscriptions sur les formules du service des virements sont 
faites en caractères latins et en chiffres arabes. 


2. L'emploi du crayon-encre ou du crayon ordinaire n’est pas 
nn, toutefois, les signatures peuvent être données au crayon- 
re. 


_ Article 104. 


Etablissement des avis de virement. 


L Les avis de virement sont établis, sur formule conforme au 
modèle VP 1 ci-annexé, soit par le titulaire du compte à débiter, 
soit par le bureau de chèques qui tient le compte ; toutefois, chaque 
Administration peut, à titre exceptionnel, autoriser l'usage des 
formules de son service intérieur. 


2. Lorsque le tireur a indiqué le montant du virement en monnaie 
du Pays d’origine, le bureau qui reçoit l'ordre de virement — ou 
le bureau d'échange dont il relève — opère la conversion et inscrit 
à l'encre rouge, sur l'avis, le montant du virement en monnaie du 
Pays de destination. 


3. Les avis de virement sont revêtus de l'empreinte du timbre à 
date du bureau de chèques d’origin. 


Article 105. 
Virements télégraphiques. 


1. Exception faite de l'avis de virement, qui n’est pas transmis, 
les virements télégraphiques sont soumis aux mêmes formalités et 
opérations comptables que les autres virements ; ils donnent lieu à 
l'envoi de télégrammes-viremer.ts adressés directement par le bureau 
de chèques d’origine au bureau de chèques qui tient le compte du 
bénéficiaire. 


2. Le télégramme-virement est rédigé en français, sauf accord 
contraire, et libellé invariablement dans l’ordre ci-après : 


— indications de services taxées (s’il y a lieu) ; 
— avis-inscription (s’il y a lieu) ; 

— avis-inscription-avion (s’il y a lieu) ; 

— virement ... (N° d’émission) ; 

— nom du bureau de chèque destinataire ; 

— nom ou désignation du tireur ; 

— numéro du compte débité ; 

— nom du bureau de chèques qui tient le compte du tireur ; 
— montant de la somme à virer ; 

— nom ou désignation du bénéficiaire ; 

— numéro du compte à créditer ; 

— communication particulière (le cas échéant). 


3. Les Administrations peuvent convenir d’une clef secrète pour 


l'indication totale ou partielle du numéro d’émission et du montant 


de chaque virement télégraphique. À 
4. La somme à virer est exprimée de la façon suivante : nombre 


entier d'unités monétaires en chiffres puis en toutes lettres, nom 


de l’unité monétaire et, le cas échéant, fractions d’unité en chiffres. 


5. Ni le tireur ni le bénéficiaire ne peuvent être désignés par une 
abréviation ou un mot conventionnels. 


Article 106. 
Listes de virements. 


1. Les listes de virements sont établis par les bureaux d'échange 
sur formules conformes au modèle VP 2 ci-annexé. Les Administra- 


- tions peuvent convenir que la colonne 3 de la formule ne soit pas 


remplie. Chaque liste est frappée d’une empreinte du timbre du 
bureau qui l’a établie, 


2. Les listes de virements auxquelles sont’ annexés les avis de 
virement transmis par voie postale sont adressées, une fois par 
jour ouvrable, aux bureaux d'échange correspondants ; toutefois, 
les Administrations intéressées peuvent s'entendre en vue de grouper, 
sur une même liste, les virements de plusieurs journées. 


3. Les virements télégraphiques font l’objet de listes distinctes 
qui portent en tête, en caractères très apparents, la mention « Vire- 
ments télégraphiques. Confirmation », Aucun avis de virement n’est 
joint à ces listes. 


Article 107. 


Etablissement des lettres d'envoi. 


1. Le total de chacune des listes destinées à un même bureau 
d'échange est reporté sur une lettre d’envoi conforme au modèle 
VP 3 ci-annexé dont le total général est arrêté en toutes lettres, 
ou imprimé en chiffres au moyen d'une machine à protégér les 


chèques. 
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2. Le numéro d'inscription sur la lettre d'envoi est reporté sur 
chaque liste de virements. 


3. Les lettres d'envoi sont frappées d'une empreinte du timbre 
du bureau qui les a établies et signées par le ou lés fonctionnaires 
accrédités à cet effet; chacune de ces lettres reçoit un numéro 
d'ordre dont la série se renouvelle chaque mois pour chacun des 
bureaux d'échange. 


4. Lorsque les listes de virements télégraphiques font l'objet de 
lettres d'envoi distinctes, celles-ci reçoivent un numéro d'ordre de 
la même série que les lettres d'envoi des listes de virements par 
voie postale, 


5. Chaque dernière lettre d'envoi expédiée à la fin de chaque 
mois doit porter la mention « Dernière lettre d'envoi N° … »; 
lorsqu'un bureau d'échange n’a aucun virement à transmettre au 
bureau correspondant le dernier jour ouvrable d’un mois, il lui 
adresse néanmoins une lettre d'envoi négative désignée également 
comme « Dernière lettre d'envoi N° … ». 


Article 108. 
Transmission des virements. 


Les lettres d'envoi, les listes et les avis de virement sont réunis 
en paguets clos et expédiés en franchise de port au bureau d'échange 
destinataire par les moyens les plus favorables ; ces envois peuvent 
être soumis à la formalité de la recommandation. 


CHAPITRE III 
PARTICULARITÉS RELATIVES À CERTAINES FACULTÉS ACCORDÉES AU PUBLIC 


Article 109. 
Demande d'avis d'inscription. 


1. Lorsque, au moment où il ordonne le virement, le tireur 
demande que lui soit adressé un avis d'inscription selon les dispo- 
sitions de l’article 9 de l’Arrangement, la mention « AI » est portée 
sur la liste VP 2 en regard de l'inscription correspondante ; s'il s’agit 
d'un virement transmis par voie postale, l'avis de virement est 
revêtu de la mention très apparente « Avis d'inscription ». En outre, 
si le tireur désire le renvoi de l'avis d'inscription par voie aérienne, 
la mention « Par avion » est également portée sur l'avis. 


2. Une formule conforme au modèle VP 10 ci-annexé ou une for- 
mule C 5, dûment complétée en ce qui concerne l'adresse du tireur 
(recto) et la description du virement (verso), est jointe à l'avis de 
virement correspondant. S'il s'agit d'un virement télégraphique, 
l'avis d'inscription est établi par le bureau de chèques destinataire 
dès que le compte du bénéficiaire a été crédité. 


Article 110. 
Demande d'annulation d'un virement. 


1. Pour toute demande d'annulation à transmettre par voie pos- 
tale, le bureau d’origine établit une formule conforme au modèle 
VP 5 ciannezxé et la transmet au bureau d'échange de so Pays; 
ce bureau complète la formule par les données de la transmission 
du virement au bureau d'échange du Pays de destination et la lui 
adresse sous pli recommandé. 


2. Si la demande est à transmettre par voie télégraphique, une 
formule conforme au modèle VP 6 ci-annexé est remplie par le bureau 
d'origine ou le bureau d'échange du Pays d’origine et les indications 
en sont transmises sous forme d'avis de service taxé télégraphique 
au bureau teneur du compte à créditer ; l’avis de service est confirmé 
immédiatement pas poste au moyen d'une formule VP 5, qui doit 
transiter par les bureaux d'échange des deux Pays et porter en 
tête, en caractères très apparents, la mention « Confirmation de la 
demande télégraphique expédiée le. par le bureau de chèques 
postaux de à l'adresse du bureau de chèques postaux de... ». 


Article 111. 
Réclamations. — Demandes de renseignements. 


Toute réclamation et toute demande de renseignements concer- 
nant l'exécution d’un ordre de virement donnent lieu à l’établisse- 
ment, par le bureau de chèques teneur du compte débité, d’une 
formule conforme au modèle VP 7 ci-annexé: cette formule est 
transmise, le cas échéant, par l'intermédiaire des bureaux d'échange 
de chacun des Pays, au bureau de chèques teneur du compte à 
créditer ; elle est traitée conformément à l'article 157, $ 2, du 
Règlement d'exécution de la Convention. 


CHAPITRE IV 
OPÉRATIONS AU BUREAU DE CHÈQUES DESTINATAIRE 


Article 112. 


Inscription immédiate des virements télégraphiques. 


Le bureau de chèques destinataire inscrit les virements télégra. 
phiques au crédit du compte du bénéficiaire sans attendre la liste 
correspondan $ 


Article 113, 
Renvoi de l'avis d'inscription. 

L'avis d'inscription visé à l’article 109, dûment complété par le 
bureau de chèques teneur du compte crédité, est transmis directe. 
ment au tireur ou, s’il s’agit d’un virement télégraphique, au bureau 
de chèques qui tient le compte, 


Article 114. 
Vérification des envois et traitement des irrégularités. 


1 Dès réception des paquets contenant les lettres d'envoi, les 
listes et les avis de virement, le bureau d'échange destinataire pro- 
cède à la vérification de l'envoi ; s’il constate une irrégularité quel- 
conque ou une omission, il en informe immédiatement par lettre 
conforme au modèle VP 4 ci-annezé le bureau d'échange expéditeur, 
qui doit répondre par le prochain courrier et, le cas échéant, faire 
parvenir un duplicata des pièces manquantes. 


2. Si l'irrégularité porte une différence de sommes entre l’avis de 
virement et la liste de yirements, le bureau d'échange destinataire 
est autorisé à donner suite au virement pour la somme la plus faible : 
selon le cas, lavis de virement ou la liste de virements et la lettre 
d'envoi sont rectifiés en conséquence, à l'encre rouge, et avis de 
est donné au bureau d'échange correspondant par 

re 


3. Les virements télégraphiques, qui pour une cause quelconque 
non attribuable au bénéficiaire, ne peuvent être exécutés donnent 
lieu à l'envoi, au bureau de chèques postaux d’origine, d'un avis de 
service télégraphique indiquant le motif de la non-exécution ; si, 
après vérification, le bureau d'origine constate que l’irrégularité est 
imputable à une faute de service, il la rectifie sur-le-champ par avis 
de service télégraphique ; dans le cas contraire, la rectification est 
faite par voie postale, après consultation du tireur; toutefois, si 
celui-ci le désire et offre de payer les frais, la rectification peut 


4. Les virements télégraphiques dont l'irrégularité n’a pas été 
redressée dans un délai raisonnable sont rejetés d’après les prescrip- 
tions de l’article 116. 


- Article 115. 
Annulation d'un virement. 


1. L'annulation d'un virement est opérée d’après les règles pres- 
crites par l’article 116; si l’annulation a été demandée par la voie 
télégraphique, le bureau de chèques destinataire retient l'avis de 
virement jusqu’à la réception de la confirmation postale. 


2 Lorsqu'une demande d’annulation parvient au bureau de 
chèques destinataire trop tard pour que le virement puisse être 
annulé, ce bureau en informe aussitôt, par lettre, le bureau de 
chèques d'origine ; en cas de demande télégraphique d’annulation, 
l’arrivée de la formule VP 5 ne doit pas être attendue pour donner 
cette information. 


3. Il n’est pas tenu compte des demandes d'annulation formulées 
et transmises dans des conditions autres que celles prescrites par 
l’article 110. 


Article 116. 
Non-exécution d’un virement. 


1. Lorsque, pour une cause quelconque, un virement ne peut être 
porté au crédit du compte du bénéficiaire, il est rayé de la liste 
sur laquelle il est inserit et le total de cette liste ainsi que celui de 
la lettre d'envoi correspondante sont rectifiés à l'encre rouge ; le 
bureau d'échange du Pays d'origine est avisé de ces rectifications 
par formule VP 4 à laquelle est joint, le cas échéant, l'avis de vire- 
ment correspondant. 

2. Si un virement primitivement non exécuté est de nouveau trans- 
mis au bureau d'échange du Pays de destination, il est traité par le 
bureau d'échange du Pays d’origine comme un nouveau virement. 


3. Les Administrations des Pays participants peuvent s'entendre 
pour que les virements non exécutés soient reportés sur une 
de virements au crédit de l'Administration d'origine ou mis €" 


- compte d'une autre manière ; le eas échéant, la conversion a lieu 


au cours du jour, comme pour les autres virements et l'avis de 
virement est accompagné d'une note explicative. 


Fe 


.8® 
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CHAPITRE V 
COMPTABILITÉ 


Article 117. 
Etablissement des comptes. 


1. Les comptes sont établis sur é2s formules conformes au 
modèle VP 8 ci-annexé. 

2. Ils sont transmis le plus tôt possible à l'Administration corres- 
pondante. 

3. Les Administrations utilisant la procédure de la compensation 
établissent leurs comptes sur des formules conformes au 
modèle VP 11 ci-annexé. 


Article 118. 


Paiement des sommes dues. 


1. Les sommes dues au titre des virements postaux sont réglées 
en monnaie du Pays créancier, sans aucune perte pour ce dernier : 


a) Soit au moyen de chèques ou de traites payables à vue sur la 
capitale ou sur une place commerciale du Pays créancier ; 

b) Soit par virement sur un établissement bancaire de cette capi- 
tale ou de cette place. 


2. Les frais sont supportés par l'Administration débitrice à l’excep- 
tion des frais extrordinaires, tels les frais de clearing, imposés par 
le Pays créancier. 


3. Toute Administration peut se faire ouvrir, au conditions ordi- 
naires, par les autres Administrations, un compte courant postal ; 
elle peut demander, une fois pour toutes, l’imputation d'office, sur 
l’actif de ce compte, des soldes débiteurs constatés à sa charge. 


CHAPITRE VI 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 119. 


Plis,en franchise contenant des extraits de comptes. 


Les plis contenant des extraits de comptes et adressés en fran- 
chise par les bureaux de chèques postaux aux titulaires de comptes 
portent la désignation du bureau de chèques expéditeur et la men- 
tion « Service des postes ». 


Article 120. 


Demande d'ouverture d’un compte courant postal à l’étranger. 


1. Toute demande d'ouverture d’un compte courant postal à 
l'étranger est libellée par le requérant à adresse de l’Administration 
appelée à tenir le compte ; elle est transmise à ladite Administration 
soit directement par le demandeur, soit par l'intermédiaire du 
bureau de chèques dans le ressort duquel se trouve sa résidence. 
Lorsque le demandeur dispose déjà d'un compte courant postal 
national, il peut passer par l'intérmédiaire du bureau de chèques 
qui gère le compte. 


2. Ce bureau, en se conformant aux règles établies pour l’ouver- 
ture d'un compte dans son propre Pays, procède à la vérification, 
tant des demandes faites par son intermédiaire que de celles qui 
communiquées par l’Administration étrangère directement 
saisie, 


3. En cas de besoin, le bureau précité rectifie, après avoir consulté 
le requérant, les indications erronées de la demande et joint à 
celle-ci une attestation conforme au modèle VP 9 ci-annexé dûment 
remplie ; dans certains cas particuliers non prévus par la contexture 
de cette formule, il la complète ou la rectifie, s’il y a lieu, au moyen 
d'une lettre explicative ; il transmet le tout au bureau d’échange 
du Pays de destination, par l'intermédiaire du bureau d'échange de 
son propre Pays ; les attestations sont frappées d’une empreinte du 
timbre en relief du bureau d'échange du Pays intervenant et signées 
par le ou les fonctionnaires accrédités pour la certification des 
lettres d'envoi. 


TITRE II 
Valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux, 
Application du Règlement d'exécution de l’Arrangement 


concernant les recouvrements. 


Sous réserve des particularités visées ci-après, les valeurs domi- 
ciliées dans les bureaux de chèques postaux sont, dans la mesure 
où elles leur sont applicables, soumises aux dispositions du Règlement 
d'exécution de F nt concernant les recouvrements notam- 


ment pour ce qui touche les conditions à remplir par les valeurs, le 
traitement des envois comportant des annotations ou communica- 
tions interdites, la présentation, les délais de paiement et l'indica- 
tion de la cause du non-recouvrement. 


Article 122. 


Conditions particulières à remplir par les valeurs. 


Les valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux 
doivent porter le numéro du compte courant postal à débiter et le 
nom du bureau de chèques postaux qui tient ce compte, 


Article 123, 


Etablissement et transmission des bordereaux d’envoi des valeurs. 


1 Les valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux 
sont décrites sur des bordereaux conformes au modèle VP 12 
ci-annexé dressés en triple exemplaire. 


2. Le bureau de chèques d’origine conserve l'original et adresse 
directement au bureau de chèques domiciliataire les deux autres 
exemplaires des bordereaux VP 12 auxquels il annexe les valeurs 
à encaisser. 

3. Après encaissement, le bureau domiciliataire renvoie l’un des 
exemplaires du bordereau, dans les conditions prévues à l’article 108, 
à l'Administration d’origine des valeurs ; il y joint, le cas échéant, 
les valeurs impayées. 


Article 124. 


Envoi des fonds. 


Au bureau de chèques postaux domiciliataire, le montant des valeurs 
encaissées, déduction faite de la taxe de virement, donne lieu à 
l'émission d’un ordre de virement au profit du compte courant 
postal désigné par le bureau de chèques d’origine. 


TITRE III 
Dispositions finales. 
Article 125. 


. Mise à :xécution et durée du Règlement. 


1. Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la 
mise en vigueur de l’Arrangement concernant les virements postaux. 


2. Il aura la même durée que cet Arrangement, à moins qu’il ne 
soit renouvelé d’un commun accord entre les Parties intéressées. 


Fait à Ottawa, le 3 octobre 1957. 


Pour l’Albanie : 
Jonuz Mersini. 
Pour l’Allemagne : 
Hans Steinmetz, 
Fritz Schuster. 
Werner Seebass. 
Friedrich Reïss. 


Pour la République Argentine : 


Norberto Silva d’Herbil, 
Pour l’Autriche : 
Benno Schaginger. 
Paul Machold. 
Julius Paroubek. 
Hermann Hermany. 
Pour la Belgique : 
Marcel Richir. 
J.-B.-A. Honhon. 
Lonnay. 
Pour la Bolivie : 
Ernesto Caceres B. 


Luis Carvajal Cruzat. 


Pour la République de Colombie : 
Joaquin Piñeros-Corpas. 
Victor Gutierrez. 
Gustavo Echeverri. 


Pour la République de Cuba : 
Francisco Guigou Giol. 


Oscar Sigarroa Gutierrez. 
Ernesto Miranda Carballosa, 


Pour le Chili : 


Pour le Danemark : 


Arne Krog. 
J.-M.S. Andersen, 


a- 
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Pour la République Dominicaine : 


Pour l'Egypte : 
Moustafa-Ibrahim Baghdady. 
Anouar Bakir. 
Mohamed-Ibrahim Sobhy. 
Pour l'Espagne : 
Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrere. 
Anibal Martin Garcia. 
José Vilanova Fuentes. 


Pour les territoires espagnols de l'Afrique : 

Eduardo Propper de Callején: 

Julio Nieves Herrero. 

Anibal Martin Garcia. 

José Vilanova Fuentes. 
Pour la Finlande : 

Simbri J. Ahola. 

Urho A. Talvitie, 
Pour la France : 

Marcel Faucon. 

Jean Laffay. 

Claude Batault. 

Louis Lachaize. 

Edmond Chapart. 

Paul Vanet. 

Georges Bourthoumieux. 
Pour l'Algérie : 

Marcel Faucon. 

Jean Laffay. 

Claude Batault, 

Louis Lachaize, 

Edmond Chapart. 

Paul Vanet. 

Georges Bourthoumieux. 


our l'ensemble des territoires représentés par l'Office 
français des postes et télécommunications d'outre-mer : 
Jean Meyer. 
Edmond Skinazi. 
Pour la Grèce : 
Jean Frangakis. 
Hercule Dimopoulos. 


Pour la République d'Haïti : 
Martial Petrus. 


Pour la République du Honduras : 
Tulio A. Buesco. 


Pour la République d’Indonésie : 


Achmad Basah. 
Raden Sumrah. 
A. M. Hardigaluh. 
Achirul Aen. 

Pour l'Italie : 
Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione, 
Brunetto Brunetti. 


Pour le territoire de la Somalie sous administration 


italienne : 
Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione, 
Brunetto Brunetti. 
Pour le Japon : 
Toru Hagiwara. 
Ichiro Matsui. 
Pour le Laos : 
Sithat. 
Thephathay Vilayhongs. 
Pour le Liban : 
Michel Aoun. 


Pour le Viet-Nam : 


Pour le Luxembourg : 
Emile Raus. 
Emile Blondelot. 
Pour le Maroc : 
Ahmed Benabud. 
Maurice Hubertclaude. 


Pour la Principauté de Monaco : . 
Marcel Pasquin. 
Antoni Aris de Castilla. 


Pour le Nicaragua : 


Pour la Norvège : _ 
Karl Johannessen. 
Ingvald Lid. 

William Sjôgren. 


Virgilio Cataldi. 
Raimundo Dominguez. 


Van der Toorn. 
F. À. Hofman. 
P. Dijkwel. 
D. H. Brouwer, 
H. P. Puts. 
Pour les provinces portugaises de l'Afrique occidentale : 
Teodoro de Aguiar. 


Pour les provinces portugaises de l'Afrique orientale, de 
l'Asie et de l'Océanie : 
Teodoro de Aguiar. 


Pour la République populaire roumaine : 
Marin Grigore. 
Paul Postelnieu. 
Pour la République de Saint-Marin : l 
Raymond Lette, 
G. A. Hultman. 


T. S. Nylund. 
K. A. S. Lôfgren. 


Pour le Paraguay : 


Pour les Pays-Bas : 


Pour la Suède : 


Pour la Confédération suisse : 
Vicente Tuason. 
Charles Chappuis. 
Ettore Buzzi. 
Pour la Tunisie : 


Pour la Turquie : 


Mustapha Abdesselem. 


Ahmet Cavat Ustün. 

Saïd Aytun. 

Kemal Kanturk. 
Pour ia République orientale de l’Uruguay : 

Ernesto Benavides. 


Pour l'Etat de la cité du Vatican : 


Gaston Vincent. 
Emmett P. Murphy. 


Pour la République du Venezuela : 
Victor Laviosa Colmenares. 
Francisco Vélez-Salas. 
Oscar Misle. 
Luis J. Guevara. 


Nguyen Duy Lien. 
Nguyên-Ba Bat. 


Pour le Yémen : 


Pour la République populaire fédérative de Yougoslavie : 
Nikola Milanovic. 
Vasilije Kovaôevic. 
Milomir Miçic. 
Janko Janjatoviç. 
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LISTE DES FORMULES 


NUMEROS DÉNOMINATION OU NATURE DE LA FORMULE RÉFÉRENCES 
2 3 


Avis de Li Art. 104, $ & 


Liste de virements.........ssssssssossssssossomsssssessessssensessensessssese | Art, 106, $ 1. 
Lettre | Art. 107, $ 1. 
Rectification à la lettre d’'envoi..................s.ssssssesessegensssssesesssse | Art. 114, $ 1. 
Demande d'annulation d’un ordre de virement par voie postale......,............ | Art. 110, $ 1, 
Demande télégraphique d'annulation d’un ordre de | Art. 110,S$ 2. 


Réclamation concernant un ordre de virement non exécuté..,....sss.sesssss.... | Art. 111, 


Décompte récapitulatif des listes de virements...........s.ssssossssossessssess. | Art. 117, $ 1. 


= 


VP 11 Décompte compensatoire des listes de virements........ s AFS. & 
VP 12 Bordereau des valeurs vas as Art. 123, $ 


ANNEXES 


FoRMuULEs VP 1 À VP 12 


VP 1 


AVIS DE VIREMENT 


chiffres arabes.) 


Virement effectué sur ordre du titulaire 


du compte n° 


au crédit du compte n° 


Timbre du bureau 
des chèques d'origine : 


Nore. — Le verso de cet 
avis peut être utilisé pour 
une communication particu- 
lière destinée au bénéf- 
ciaire. 


Viremgats, Oltéwa 1957, art, 104, $ Î — Dimensions : 74 x 105 mn 


d 
. 
L2 
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ADMINISTRATION DES POSTES d VP 2 
Buréau des chèques postaux d … 
(1) 
LISTE DE VIREMENTS 
pour le bureau des chèques dd... 
NUMERO BÉNÉFICIAIRE TIREUR 
courant MONTANT 
des 
virements Compte. Nom et lieu de domicile. Compte. 
n° n° 
à 
- 


y 


Timbre ten relief) du bureau 
des chèques d'échange : 


ments télégraphiques. Confirmation ». 
(2) A numéroter d’après une série quotidien ne si plusieurs listes sont établies dans une même 
journée à destination du même bureau. 
(3) Timbre à date, si l'Administration n’emploie pas de timbre en relief. 


Virements, Ollawa 1957, art. 106, $ 4 — Dimensions : 210 x 297 mm. 


Total 


(1) S'il s’agit de listes de virements télégraphiques, apporter dans ce cadre la mention « Vire- 


. 
% 
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VP 3 
ADMINISTRATION DES POSTES d 
Bureau des chèques postaux d 
LETTRE D'ENVOI 
ANNEXE (8) : liste (s) de listes de virements 
est prié d'effectuer les virements 
figurant aux listes de virements (formule VP 2) ci-jointes, lesquelles s'élèvent respectivement aux montants ci-après : 
NUMÊRO NUMERO 
courant MONTANT courant MONTANT 
des hsies. des listes. 
1 2 . 3 4 
1 Report 
2 14 
3 15 
4 16 
5 17 
6 18 
19 
8 20 
9 21 
10 | 22 1 
11 23 
12 24 
13 | 25 
des chèques d'échange : 
, le 
Signatures : 
(1» À numéroter d’après une série mensuelle, par bureau d'échange. 
(2) Timbre à date, si l'Administration n’emploie pas de timbre en relief. 
Virements, Ollawa 1957, art. 107, $ 1 — Dimensions: 148x210 mm, 


| 
| 
| 
| 

| 
| 
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4 
ADMINISTRATION DES POSTES d 
Bureau des chèques 
postaux. 
d... RECTIFICATION 
annexe(s) la lettre d’envoi n°... (formule V P 3) 
du bureau des chèques , expédiée le 
Le total de la lettre d'envoi désignée ci-dessus a dû être rectifié à... 
(en toutes lettres) 
1° () parce que les virements ci-après n’ont pu être exécutés : 
NUMÉRO BÉNÉFICIAIRE TIREUR 
NUMÉRO d'iaserip- 
de la liste ton Nom et lieu Duress de chèque Nom et lieu 
et numéro 
sur la liste. du compte. de domicile. és compte. de domicile. 
4 : 
2° () pour la raison indiquée ci-dessous : 
, le 19 
Timbre ten relief) 
du bureau 
des chèques d'échange: Signatures : 


(1) Biffer ce qui ne convient pas. 
(2) Timbre à date, s1 l'Administration n’emploie pas de timbre en relief. 


Virements, Otlawa 1957, art. 114, $ 1 — Dimensions: 210x 148 mm. 


| 
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ADMINISTRATION DES POSTES d. VP 5 
Bureau des chèques postaux d | 


j DEMANDE D'ANNULATION 
d’un ordre de virement par voie postale (1). 
(2) 
Prière d'annuler le virement désigné ci-après et de nous renvoyer l’avis correspondant : 
Bureau des chèques, numéro du compte, nom et lieu de domicile du tireur : 
A remplir par le bureau des chèques d'origine. 4 (en chiffres, en monnaie du pays de destination) 


Bureau des chèques, numéro de compte, nom et lieu de domicile du béné- 


L'avis de virement a été expédié le 19... par lettre d'envoi 
A remplir par le bureau des chèques d'échange 
de l'administration d'origine et à faire suivre ET, rs et inserit dans la liste de virements n° sous le n° cou- 
sur celui de l'administration destinataire. 
rant. 
Timbre du bureau des chèques d'échange : Signature : 
(1) A transmettre sous pli recommandé. 
(2) La présente formule sert aussi de confirmation de demandes télégraphiques. En ce cas, ajouter dans le cadre la 
mention, s0 ée au eve de couleur, « Confirmation de la demande télégraphique pr À Mods is par le 
bureau des ues postaux à à l’adresse du bureau des chèques postaux à ». 


Virements, Otlawa 1957, art. 110, $ 1 — Dimensions: 148x210 mm. 


ADMINISTRATION DES POSTES d VP6 


DEMANDE TELEGRAPHIQUE D'ANNULATION 
d’un ordre de virement (1). 


Postbur chèques (2). 


(Montant en chiftres, en monnaie du pays de destination.) 


(Bureau des ‘chèques, ‘numéro ‘du compte. nom et lieu de domicile du a 


Timbre à date Chèques postaux 
du bureau des chèques’: (Sans signature.) 


(1) Confirmer mmmédiatement cette demande par écrit, au moyen d'une formule VP 5. 
(2) Bureau qui gère le compte du bénéficiaire. 


Virements, Otiawa 4957, art. 110, $ 2 — Dimensions: 148x210 mm. 


> 
ureau des € es, Qu nom € de u lireur.) 
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VP 7 (recto) 
Durcsu des postent € 
RECLAMATION 
concernant un ordre de virement. 
Nom, lieu de domicile et numéro du compte du tireur : L 
‘en chiffres, en monnaie du pays de destination) 
A remplir par le Nom et lieu de domicile du bénéficiaire : 
bureau des { 
Bureau des chèques qui tient le compte à créditer : Numéro du compte : 
Le virement désigné ci-dessus a été transmis le 19 £ 
au bureau d'échange d (voir bordereau n° ) 
Signature : 
Virements, Otlawa 1957 art #11. — Dimensions . 210x 148 mm. fSuile au versa.) 
VP 7 (verso) 
| Le virement désigné ci-dessus a été décrit sous le n° …. de la liste n°.….…, transmise le... 19 
A remplir par le , 
des au bureau d'échange d 
chèques d'échange 
de l’Admanistration | Signature : 
d'origine. 
\ 
Le virement désigné ci-dessus a été transmis le. 19 
A - au bureau des chèques d (voir bordereau n°. 
chèques d'échanze 
de l'Administration Signature : 
de destination. 
Le virement désigné ci-dessus a été e 
A remplir par le 


bureau des 
chèques qui tient 
le compte à créditer. 


Signature : 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE c. 1. 203 


ADMINISTRATION DES POSTES d.. 


DECOMPTE RECAPITULATIF 
des listes de virements 


échangées entre l’Administration dl. 


et l’Admanistration d. 


LISTES DE VIREMENTS 

A destination En provenance 

Montant Montant 
1 2 3 4 5 
LA 

Le décompte ci-dessus est reconnu exact et accepté. 


Virements, Ollawa 1957, art, 117, $ 4 — Dimensions: 148 x 210 mm. 


| 
| 
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VP 9 (recto) 
ADMINISTRATION DES POSTES d. 19... 
Bureau des chèques postaux à... 


ATTESTATION 


ATTENTION ! Ne pas faire usage d’abréviations, sauf si le requérant en impose dans la désignation de son compte 


L Désignation du compte courant demandé : 


Le rosuérant ent 
vient de s'installer. 
Le requérant (°) 
est sous-locataire. 


(1) Désigner le ou les requérants d’une manière plus détaillée sur les lignes en pointillé, par exemple : 
particulier ; conjoints ; établissement commercial ou industriel non inscrit au registre du commerce ; société non commer- 
ciale non inscrite au registre des sociétés ; raison sociale enregistrée «en indiquant la nature de la raison, par exemple : 
société commerciale en nom collectif, société en commandite simple, société en commandite par actions, société anonyme 
par actions, société à responsabilité limitée) — inscrite au registre du commerce sous le n°... — ; société coopérative 
enregistrée — inscrite au registre des coopératives sous le n°... —; société non commerciale enregistrée — inscrite 
au registre des sociétés non commerciales enregistrées sous le n°... — ; administration. 

(2) Biffer ce qui ne convient pas. 


Virements, Oltawa 1957, art. 120, $ 3 — Dimensions : 210x297 mm. 


, VP 9 (verso) 


II. () Nom et désignation détaillée des personnes (* qui sont fondées à représenter légalement le requérant d’après 
le registre du commerce, le registre des coopératives, le registre des sociétés non commerciales, le contrat de société, les 
statuts, etc. : 


D 
9° 
| Les personnes indiquées sous les peuvent signer seules. 
‘’ } Dans la procuration des personnes énumérées ci-dessus, figurent les restrictions suivantes : 

III. La demande d'ouverture d’un compte courant postal 000 


a été vérifiée par nous conformément aux règlements régissant dans notre Pays l’ouverture d'un tel compte. 


| Il ressort du résultat de cet examen (‘) que nous n’hésiterions pas, le cas échéant, à faire ouvrir dans notre 
e) service un compte courant en faveur du requérant, sous la désignation indiquée ci-dessus. ; 
Un compte est déjà tenu chez nous sous cette désignation. Le requérant a le droit de signer ; sa signature est 
conforme à celle que nous possédons ici. c 


Timbre (en relief) (5) Signatures des agents du bureau des chèques : 


du bureau des chèques: 


(1) Biffer les indications sous IL lorsque le requérant est un particulier. | 

(2) Par exemple : titulaire, sociétaire fondé de pouvoir, gérant, porteur de procuration, porteur de procuration collec- 
tive, directeur, membre du comité directeur, éditeur. 

(3) Bitfer ce qui ne convient pas. é 

(4) Dans les cas non prévus par le texte suivant, compléter ou rectifier celui-ci, au besoin par lettre explicative. 

(5) Timbre à date, si l'Administration n’emploie pas de timbre en relief. 


1 
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-VP 10 (recto) 


ADMINISTRATION DES POSTES 
Timbre du bureau des chèques 
d qui établit l'avis : 


AVIS D'INSCRIPTION 
postal 
d’un virement (*) télégraphique au crédit du compte du bénéficiaire 


A remettre à 
(Rue et numéro.) 


(Lieu de destination.) 


(Pays de destination.) 


(1) Si le présent avis doit être renvoyé par avion, le revêtir de la mention très apparente « Renvoi par avion » 
et de l'étiquette ou d’une empreinte de couleur bleue « Par avion ». 
(2) Biffer ce qui ne convient pas. 


Virements, Ollawa 1907, art. 109, $ 2 — Dimensions : 148x105 mm. 


VP 10 (verso) 


postal 


Virement 
télégraphique 


(Œa chiffres, en monnaie du pays de destination.) 


Nom, lieu de domicile et numéro du compte du bénéficiaire : ms 


Bureau détenteur du compte courant à créditer : 


Timbre du bureau des chèques 
de destination : Signature : 


EEE 


(1) Biffer ce qui ne convient pas. 


| 
LA 
L 
| 
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ADMINISTRATION DES POSTES d … VP 11 
DECOMPTE COMPENSATOIRE 
des listes de virements échangées le... : 19. 
() 
outre et l'Administration d. 
pa L Récapitulation des listes de virements. e 
Montant (*) Bureau d'échange. Montant (‘ 
1 2 3 
| 


IL. Calcul du cours de bourse moyen 


(cours finals du dermier jour de cotation précédant celui auquel le décompte se rapporte). 


Cours notés pour des traites à courte échéance 
() | (+) Cours de parité. Cours de décompte. 
le à la bourse 
1 2 + 5 6 
«) 
100 = 
= 
III. Solde. 


(Différence d’après L, en convertissant la somme la plus faible dans la monnaie de la somme la plus forte suivant 


le cours de’ décompte IL) 


1 2 

d 

Débit de l'Administration Créance de l'Administration 

() 
Le décompte ci-dessus est reconnu exact et accepté : 


Administration qui établit le décompte. 
Administration destinataire du décompte. 


Monnaie du Pays de l'Administration destinataire du décompte. 
Monnaie du Pays de l'Administration qui établit le décompte. 

Place bancaire du Pays de l'Administration qui établit le décompte. 
Place bancaire du Pays de l'Administration destinataire du décompte. 
Après conversion au cours de décompte (colonne 6). 


Virements, Ullaws 1957, art, 117, 3 — Dimensions. 210x297 mm. 


2) 

(3) 

(4) 

(5) 

(6) 

(7) 
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J VP 12 
ADMINISTRATION DES POSTES d. 
Bureau des chèques postaux d * 
Timbre à date Timbre À date 
du bureau des chèques du bureau des chèques 
d'origine le jour de l'envoi BORDEREAU encaisseur le jour de la 
du bordereau : réception du bordereau : 
des valeurs bancaires 
à encaisser par le bureau des chèques postaux 
par prélèvement sur l'avoir de comptes courants 
postaux. 
NUMERO | VALEURS | VALEURS 
du compte NOM OU RAISON SOCIALE présentées. impayées. 
coursat postal DATE D'ÉCHÉANCE OBSERVATIONS 
à débiter, : du débiteur. Montant. Moutant, 
Totaux..... 
Report de la colonne 5 (valeurs impayées).......... < | 
Par différence, montant des valeurs 
4 
A déduire : taxe de vi-=ment..... 
des chèques encaisseur le jour des chèques d origine le jour de 
du renvoi du bordereau réglé : Montant du virement............. la réception du bordereau réglé : 
Le chef du bureau des cèques encaisseur : 


Virements, Ollawa 1997, art, 123, $ 1. — Dimensions : 148x210 mm, 


. 
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DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ARRANCEMENT CONCERNANT LES ENVOIS CONTRE REMBOURSEMENT 


Arrangement concernant les envois contre remboursement conclu 
entre la République Populaire d’Alban.e, l'Allemagne, la République 
Argentine, l'Autriche, la Belgique, la Bolivie, le Cambodge, le Chili, 
la Chine, la République de Colombie, la République de Cuba, le 
Danemark, la République Dominicaine, l'Egypte, l'Espagne, les Terri- 
toires espagnols de l'Afrique, la Finlande, la France, l'Algérie, 
l'Ensemble des Territoires représentés par l'Office français des 
Postes et Télécommunications d'outre-mer, la Grèce, la République 
Populaire Hongroise, la République d’Indonésie, l’Iraq, la République 
d'Islande, l'Italie, le Territoire de la Somalie sous administration 
italienne, le Japon, le Laos, le Liban, la Libye, le Luxembourg, le 


Maroc, le Mexique, la Principauté de Monaco, le Nicaragua, la Nor. 
vège, le Paraguay, les Pays-Bas, les Antilles néerlandaises et Surinam, 
la République Populaire de Pologne, le Portugal, les Provinces por- 
tugaises de l'Afrique occidentale, les Provinces portugaises de 
l'Afrique orientale, de l’Asie et de l'Océanie, la République Populaire 
Roumaine, la République de Saint-Marin, la Suède, la Confédération 
Suisse, la Syrie, la Tchécoslovaquie, la Thaïlande, la Traisie, la 
Turquie, la République Orientale de l’Uuruguay, l'Etat de la Cité du 
Vatican, la République de Vénézuéla, le Viét-Nam, le Yémen, la Répu- 
blique Populaire Fédérative de Yougoslavie. 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus énumérés, vu l’article 22 de la Convention postale univer- 
selle conclue à Ottawa le 3 octobre 1957, ont, d’un commun accord et sous réserve de ratification, arrêté l’Arrangement suivant : 


CHAPITRE 
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 
Article 1°", 


Objet de l’Arrangement. 
Le présent Arrangement régit l'échange des envois contre rembour- 


sement que les Administrations des Pays participants conviennent 
d'instituer dans leurs relations réciproques. 


CHAPITRE II 
CONDITIONS GÉNÉRALES. — TAXES. —— TRANSFERT DES FONDS 
Article 2. 


Envois admis. 


1. Peuvent être expédiés contre remboursement les objets de 
correspondance recommandés, les lettres et les boîtes avec valeur 
déclarée, ainsi que les colis postaux qui satisfont respectivement 
aux conditions prévues par la Convention, l’Arrrangement concernant 
les lettres et les boîtes avec valeur déclarée ou l’Arrangement 
concernant les colis postaux. 

2. Les Administrations des Pays participants ont la faculté de 
n'admettre au service des envois contre remboursement que certaines 
des catégories d'objets mentionnées ci-dessus. 


Article 3. 


Conditions d'admission. 


1. Les envois contre remboursement sont soumis aux conditions 
d'admission et aux taxes applicables à la catégorie à laquelle ils 
appartiennent. 

2. Quel que soit le mode de liquidation, le montant du rembourse- 
ment ne peut excéder le maximum adopté dans le Pays d’encaisse- 
ment pour l'émission des mandats à destination du Pays d’origine 
de l'envoi. 

3. Sauf accord contraire, le montant du remboursement est exprimé 
dans la monnaie du Pays d’origine de l'envoi ; toutefois, en cas de 
versement ou de virement du remboursement à un compte courant 
postal tenu dans le Pays d’encaissement, ce montant est exprimé 
dans la monnaie de ce Pays. 


Article 4, 
Modes de règlement avec l'expéditeur, 


Les fonds destinés à l'expéditeur des envois lui sont envoyés : 

a) Par « mandat de remboursement » dont le montant peut être 
versé à un compte courant postal tenu dans le Pays d'origine de 
l'envoi lorsque le règlement de l'Administration de ce Pays le 
permet ; 


b) Dans le cas où les Administrations intéressées admettent ces 
procédés : 
1° Par versement ou virement à un compte courant postal tenu 
dans le Pays d’encaissement ; 
2° Par virement à un compte courant postal tenu dans le Pays 
d’origine des envois. 


Article 5, 
Taxes. 


1. En sus des taxes visées à l’article 3, $ 1, l'expéditeur acquitte 
à l’avance les taxes ci-après : 

a) S'il demande que le montant du remboursement lui soit envoyé 
au moyen d’un mandat de remboursement émis gratuitement à son 
profit : 

1° Une taxe fixe de 50 centimes au maximum ; 


2° Une taxe proportionnelle égale, au maximum, à 1/2% du montant 
du remboursement, chaque Administrat.on ayant la faculté d’adopter 
l'échelle qui répond le mieux à ses convenances de service ; 

b) S'il demande que le mandat de remboursement lui soit envoyé 
par avion, et sauf accord contraire des Administrations intéressées : 
une taxe égale à celle que prévoit l’article 69, $ 1, de la Convention 
pour le retour, par la voie aérienne, de la formule d'avis de 
réception ; 

c) S'il demande que le montant du remboursement soit versé ou 
viré à un compte courant postal dans le Pays d’encaissement ou 
viré à un compte courant postal dans le Pays d’origine de l'envoi: 
une taxe fixe de 25 centimes au maximum ; 


2. En outre, sont prélevées par l'Administration du Pays d’encais- 
sement sur le montant du remboursement : 


a) Si ce montant est versé ou viré à un compte courant tenu dans 
le Pays d’encaissement : 

1° Une taxe fixe de 25 centimes au maximum ; 

2° S'il y a lieu, la taxe interne applicable aux versements ou aux 
virements ; 

b) Si ce montant est viré à un compte courant dans le Pays d'ori- 
£gine de l'envoi : 

1° Une taxe fixe de 25 centimes au maximum ; 

2° La taxe applicable aux virements internationaux. 


Article 6. 


Annulation ou modification du montant du remboursement. 


1. L'expéditeur d’un envoi contre remboursement peut, aux condi- 
tions fixées à l’article 58 de la Convention, demander soit le dégre- 
vement total ou partiel, soit l'augmentation du montant du rembour- 
sement. 


1di- 
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2. En cas d'augmentation du montant du remboursement, l’expédi- 
teur doit payer, pour la majoration, la taxe propértionnelle visée à 
l’article 5, $ 1, a), 2°; cette taxe n’est pas perçue lorsque la liqui- 
dation se fait par versement ou par virement à un compte courant 
postal. 

Article 7. 


Mandats de remboursement. 


Sous les réserves prévues au Règlement, les mandats de rembour- 
sement sont soumis aux dispositions fixées par l’Arrangement concer- 
nant les mandats de posté et les bons postaux de voyage. 


Article 8. 
Paiement des mandats de remboursement afférents à des colis. 


Les mandats de remboursement afférents à des colis contre rem- 
boursement sont payés aux expéditeurs dans les conditions déter- 
minées par l'Administration d’origine de l’envoi. 


Article 9. 


Non-paiement au bénéficiaire. 


1. Le montant d’un mandat de remboursement qui, pour un motif 
quelconque, n’a pas été payé au bénéficiaire, est tenu à la disposi- 
tion de celui-ci par l'Administration du Pays d’origine de l'envoi ; 
il est définitivement acquis à cette Administration à l’expiration du 
délai légal de prescription. £ 


2. Lorsque, pour une cause quelconque, le versement ou le vire- 
ment à un compte courant postal demandé en conformité des dispo- 
sitions de l’article 4, b), ne peut être effectué, l'Administration qui 
a encaissé les fonds les convertit en un mandat de remboursement 
au bénéfice de l’expéditeur de lenvoi. 


CHAPITRE III 
RESPONSABILITÉ 
Article 10. 


Principe et étendue de la responsabilité. 


1. Les Administrations sont responsables des fonds encaissés, jus- 
qu’à ce que le mandat de remboursement soit régulièrement payé ou 
jusqu’à inscription régulière au crédit d’un compte courant postal. 


2. En outre, les Administrations sont responsables, jusqu’à concur- 
rence du montant du remboursement, de la livraison des envois sans 
encaissement des fonds ou contre perception d’une somme inférieure 
au montant du remboursement. 


3. Les Administrations n’assument aucune responsabilité du chef 
des retards qui peuvent se produire dans l’encaissement et l’envoi 
des fonds. 


Article 11. 


Restitution à l'expéditeur d’un envoi livré au destinataire 
sans perception du montant du remboursement. 


1. Lorsque le destinataire a restitué un envoi qui lui a été livré 
sans perception du montant du remboursement, l'expéditeur est 
avisé qu'il peut en prendre possession dans un délai de trois mois, 
à condition de renoncer au paiement du montant du remboursement 
ou de restituer le montant reçu en vertu de l’article 10, $ 2. 


2. Si l'expéditeur prend livraison de l'envoi, le montant remboursé 
est restitué à l'Admimstration ou aux Administrations qui ont 
supporté le dommage. 


3. Si l'expéditeur renonce à prendre livraison de l'envoi, celui-ci 
devient la propriété de l'Administration ou des Administrations qui 
ont payé l'indemnité, 


Article 12. 


Exceptions. 


neune indemnité n'est due au titre du montant du rembourse- 
n 

a) Si le défaut d’encaissement résulte d’une faute ou d’une négli- 
gence de l'expéditeur ; 

b) Si l'envoi n’a pas été livré parce qu’il tombe sous le coup des 
interdictions visées soit par la Convention — articles 49, $$ 7 et 9, 
c, et 60, $ 1 —, soit par l’Arrangement concernant les lettres et les 


boîtes avec valeur déclarée — article 2, $$ 4 et 5, et article 5 —, 
soit par l’Arrangement concernant les colis postaux — article 6, 
lettres a, 2°, 3°, 5°, 6°, 7°, et b) et article 26; 

c) Si aucune réclamation n’a été déposée dans le délai défini à 
l’article 67, $ 1, de la Convention. 


Article 13. 
Paiement de l'indemnité, — Recours. — Délais. 


1. L'obligation de payer l'indemnité incombe à l'Administration 
d'origine de l'envoi; celle-ci peut exercer son droit de recours 
contre l’Administration responsable qui est tenue de lui rembour- 
ser, dans les conditions fixées par l’article 76 de la Convention, les 
sommes qui ont été avancées pour son compte. 


2. L’Administration qui a supporté en dernier lieu le paiement de 
l'indemnité a un droit de recours, jusqu’à concurrence du montant 
de cette indemnité, contre le destinataire, contre l'expéditeur ou 
contre des tiers. 


3. Les dispositions de l’article 75 de la Convention relatives aux 
délais de paiement de l'indemnité pour la perte d’un envoi recom- 
mandé s'appliquent, pour toutes les catégories d’envois contre 
cases au paiement des sommes encaissées ou de l’indem- 

t 


‘ Article 14, 
Détermination de la responsabilité en matière d’encaissement. 


1. L’Administration d’encaissement n’est pas responsable des irré- 
gularités commises lorsqu'elle peut : 

a) Prouver que la faute est due à la non-observation d’une dispo- 
sition réglementaire par l'Administration du Pays d’origine ; 

b) Etablir que, lors de la transmission à son service, l'envoi et, 
s’il s’agit d’un colis postal, le bulletin d’expédition y afférent ne por- 
taient pas les désignations réglementaires. 


2. Lorsque la responsabilité ne peut être nettement imputée à 
l'une des deux Administrations, celles-ci supportent le dommage 
Par parts égales. 


CHAPITRE IV 
DISPOSITIGNS DIVERSES ET FINALES 


Article 15. 


Attribution des taxes en cas de liquidation du montant 
du remboursement par mandat. 


L’Administration du Pays d’origine de l’envoi attribue dans les 
conditions prescrites par le Règlement : 

a) À l'Administration d’encaissement, une quote-part de 25 cen- 
times par mandat de remboursement payé, plus 1/4 % de la somme 
totale de ces mandats ; 

b) Eventuellement, à l'Administration chargée du renvoi par avion 
du mandat de remboursement, la taxe prévue à l’article 5, $ 1, b). 


Article 16. 
Application de la Convention et de certains Arrangements. 


Sont applicables aux envois contre remboursement, notamment 
en ce qui concerne la responsabilité, les dispositions de la Convention 
et de son Règlement d'exécution, de l’Arrangement concernant les 
lettres et les boîtes avce valeur déclarée et de l’Arrangement concer- 
nant les colis postaux en tout ce qui n’est pas contraire au présent 
Arrangement. 


Article 17. 


Approbation des propositions faites dans l’intervalle des congrès. 


Pour devenir exécutoires, les propositions faites dans l'intervalle 
des congrès (articles 27 et 28 de la Convention) doivent réunir : 

a) L’unanimité des suffrages, s’il s’agit de l’addition de nouvelles 
dispositions ou de modifications aux dispositions des articles 1° à 7, 
9 à 15, 17 æt 18 du présent Arrangement ainsi que de l’article 114 
de son Règlement ; 

b) Les deux tiers des suffrages, s’il s’agit de modifications aux 
dispositions autres que celles qui sont mentionnées à la lettre a) ; 

‘c) La majorité des suffrages, s’il s’agit de l'interprétation des 
dispositions du présent Arrangement et de son Règlement, hors le 
cas de dissentiment à soumettre à l'arbitrage prévu à l’article 33 
de la Convention. 


+ 


| 
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Article 18. 
Mise à exécution et durée de l’Arrangement. 


Le présent Arrangement sera mis à exécution le 1er avril 1959 
et demeurera en vigueur dans un temps indéterminé, 


En foi de quoi les Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays 
ci-dessus énumérés ont signé le présent Arrangement en un exem- 
plaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du Canada 
et dont une copie sera remise à chaque Partie. 


Fait à Ottawa, le 3 octobre 1957. 


Pour l’Albanie : 
Jonuz Mersini. 


Pour l'Allemagne : 
Hans Steinmetz. 
Fritz Schuster. 
Werner Seebass. 
Friedrich Reiss. 


Pour la République Argentine : 
Norberto Silva d’Herbil. 


Pour l'Autriche : 
Benno Schaginger. 
Paul Machold. 
Julius Paroubek. 
Hermann Hermany. 
Pour la Belgique : 
Marcel Richir. 
J.-B.-A. Honhon. 
Lonnay. 


Caceres B. 


Pour la Bolivie : 


Pour le Cambodge : 
Ray Lomuth. 
Pour le Chili : 
Luis Carvajal Cruzat. 
Pour la Chine : 
Chieh Lihu. 
Keh-Shu Liu. 
Yung-Süng Yü. 


Pour la République de Colombie : 
Joaquin Piñeros-Corpas. 
Victor Gutierrez. 
Jorge Mendez Calvo. 
Gustavo Echeverri. 


Pour la République de Cuba : 


Francisco Guigou Giol. 
Oscar Sigarroa Gutierrez. 
Ernesto Miranda Carballosa. 


Pour le Danemark : 
Arne Krog. 
J.-M.S. Andersen. 


Pour la République Dominicaine : 
Hans Cohn-Lyon. 


Pour l'Egypte : 
Moustafa-Ibrahim Baghdady. 
Anouar Bakir. 
Mohamed-Ibrahim Sobhy. 
Pour l'Espagne : 


Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 

Anibal Martin Garcia. 

José Vilanova Fuentes. 


Pour les territoires espagnols de l’Afrique : 

Eduardo Propper de Callején. 

Julio Nieves Herrero. 

Anibal Martin Garcia. 

José Vilanova Fuentes. 

Pour la Finlande : : 
Simbri J. Ahola. 
Urho A. Talvitie. 


Pour la France : 


Pour l'Algérie: 


Marcel Faucon. 

Jean Laffay. 

Claude Batault. 

Louis Lachaize. 

Edmond Chapart. 

Paul Vanet. 

Georges Bourthoumieux. 


Pour l’ensemble des territoires représentés par l'Office 
français des postes et télécommunications d’outre-mer : 


Pour la Grèce : 


Jean Meyer. 
Edmond Skinazi. 


Jean Frangakis. 
Hercule Dimopoulos. 


Pour la République populaire hongroise : 


Pour la République d’Indonésie : 


Pour l'Iraq : 


Pour la République d'Islande : 


Pour l'Italie : 


Pour le Territoire de la 
italienne : 


Pour le Japon : 
Pour le Laos : 


Pour le Liban : 


Pour la Libye : 
Pour le Luxembour£ : 
Pour le Maroc : 


Pour le Mexique : : 


Pour la Principauté de Monaco : 


Pour le Nicaragua : 


Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 


Toru Hagiwra. 
Ichiro Matsui. 


Abdel Razak el Missallati. 
Anton Khalil Hobeïka. 


Emile Raus. 
Emile Blondelot. 


Ahmed Benabud. 
Maurice Hubertclaude. 


Rafael Murillo Vidal. 
Lauro F. Ramirez Umaña. 


Marcel Pasquin. 


Antoni Aris de Castilla. 


Pour la Norvège : 


Karl Johannessen. 
Ingvald Lid. 
William Sjôgren. 


Pour le Paraguay : 


Virgilio Cataldi. 


Raimundo Dominguez. 


Pour les Pays-Bas : 


Van der Toorn. 
F. À. Hofman. 
P. Dijkwel. 
D. H. Brouwer. 
. EH. P. Puts, 


Pour les Antilles néerlandaises et Surinam : 
P. H. Breusers. 


| 
Imre Dedics. 
Gyula Révész. 
Raden Sumrah. 
A. M. Hardigaluh. 
Achirul Aen. 
Ahmed Adnan Hafidh. 
Fuad El-Bir. 
Magnus Jochumsson. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 
Sithat. 
Thephathay Vilayhongs. 
Marcel Faucon. 
Jean Laffay. 
Claude Batault, 
Louis Lachaize. 
Edmond Chapart. 
Georges Bourthoumieux. 
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Pour la République populaire de Pologne : Pour la Tchécoslovaquie : 
czko. Juraj Mañäk. 
Josef Uher. 
Michal Pianko. Surind Viseshakul. 
Pour le Portugal : Swargg Saguanwongse. 
Jorge Braga Pour la Tunisie : 
José Luciano Viegas de Matos. t Mustapha Abdesselem. 
José de.Medeiros Ramos. Pour la Turquie : 
__ Armando Nunes de Freitas. Ahmet Cavat Ustün. 
Saïd Aytun. 
Pour les provinces portugaises de l’Afrique occidentale : Kemal Kanturk. 
Pour la République orientale de l’Uruguay : 
Pour les provinces portugaises de l’Afrique orientale, de Ernesto Benavtdes. 
l'Asie et de l’Océanie : 
Teodoro de Aguiar. Pour l'Etat de la cité du Vatican : 
Pour la République populaire roumaine : | Gaston Vincent. 
Marin Grigore Emmett P. Murphy. 
Paul Postelnicu. Pour la République du Venezuela : 
Pour la République de Saint-Marin : Victor Laviosa Colmenares. 
Raymond Lette . Francisco Vélez-Salas. 
Pour la Suède : £ Oscar Misle. 
| G. A. Hultman. ” Luis J. Guevara. 
T. S. Nylund. Pour le Viet-Nam : 
K. A.S. Lôüfgren. Nguyen Duy Lien, 
Nguyên-Ba Bât. 
Pour la Confédération suisse : Pour le Yémen : 0 
pe Chappuis. Pour la République populaire fédérative de Yougoslavie : 
Ettore Buzzi. Mikola Milanovic. 
Pour la Syrie : Vasilije Kovaôevic. 
Hilmi Laham. Milomir Miçic. 
Abdel Kader Baghaddi. Janko Janjatovie. 
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REGLEMENT D'EXECUTION DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES ENVOIS CONTRE REMBOURSEMENT 


Les soussignés, vu l'article 24 de la Convention postale universelle conclue à UVttawa le 3 octobre 1957, ont, au nom de leurs Admi- 
nistrations respectives, arrêté, d'un commun accord, les mesures suivantes pour assurer l'exécution de l’Arrangement concernant les envois 


contre remboursement : 


CHAPITRE 


DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 
Article 101. 


Renseignements à fournir par les Administrations postales. 

1. Chaque Administration doit, trois mois au moins avant de met- 
tre l’Arrangement à exécution, communiquer aux autres Adminis- 
trations, par l'intermédiaire du Bureau international, tous renseigne- 
ments utiles concernant le service des envois contre remboursement. 


2. Toute modification doit être hotitiée sans retard. 


Article 102. 


Formules à l’usage du public. 


En vue de l'application des dispositions de l’article 45, $ 2, de la 
Convention, sont considérées comme étant à l’usage du public les 
formules ci-après : 

R 3 (mandat de remboursement international, service des objets 
de correspondance et des valeurs déclarées) ; 

R 4 (mandat de remboursement international, service des colis 
postaux). 


CHAPITRE II 
Dérôr 


Article 108. 


Indications à porter sur les envois et le bulletin d'expédition. 


1. Les objets de correspondance recommandés, les lettres et les 
boîtes avec valeur déclarée, les colis postaux grevés de rembourse- 
ment et les bulletins d'expédition correspondants doivent porter, d’une 
manière très apparente, du côté de la suscription, en ce qui concerne 
les envois, l'en-tête « Remboursement » suivi de l'indication du mon- 
tant du remboursement en caractères latins et en chiffres arabes, 
sans rature ni surcharge, même approuvées ; l'indication relative au 
montant du remboursement ne peut être faite ni au crayon, ni 
au crayon-encre ; toutefois, les indications de service peuvent être 
insenites au crayon-encre. 


2. Dans l'indication en lettres du montant du remboursement le 
nom des unités monétaires est écrit sans abréviation ; lorsque cette 
indication se réfère à une monnaie qui respecte le système décimal, 
les fractions d'unité monétaire peuvent être exprimées en chiffres 
seulement, mais obligatoirement en centièmes (ou millièmes) au 
moyen d'un nombre de deux (ou trois) chiffres dont, au besoin un 
zéro (ou deux zéros). Lorsque la monnaie utilisée me suit pas les 
règles du système décimal, le nombre et le nom des unités moné- 
taires ou fractions d'unité monétaire sont intégralement écrits en 
toutes lettres ; dans l'indication du montant en chiffres, les unités 
ou fractions d'unité monétaire non mentionnées dans la somme en 
lettres sont remplacées par des zéros. 


3. Si l'expéditeur demande le renvoi par avion du mandat de 
remboursement visé à l’article 105, la mention très apparente « Ren- 
voi du mandat de remboursement par avion » est portée sur l’envoi, 
ainsi que sur le bulletin d'expédition s’il s’agit d’un colis. 


4. L'expéditeur doit indiquer du côté de la suscription de l’envoi 
et, s'il s'agit d’un colis, au recto du bulletin d'expédition son nom 
et son adresse en cdractères latins ; lorsque la somme encaissée est 
à porter au crédit d’un compte courant postal, l'envoi et, le cas 
échéant, le bulletin d'expédition portent, en outre, du côté de la 
suscription, la mention suivante libellée en français ou dans une 
autre langue connue dans le Pays de destination: « A porter au 
crédit du compte courant postal N° .... de M .... à .... tenu par 
le bureau de chèques d......... A" 


Article 104. 


Etiquettes. 


1. Lorsqu'ils sont grevés de remboursement, les objets de corres- 
pondance recommandés, ainsi que les lettres et les boîtes avec 
valeur déclarée, sont revêtus, au recto, d’une étiquette de couleur 
orange conforme au modèle R 1 ci-annexé ; l'étiquette du modèle 
C 4 prévue à l'article 145, $ 4, du Règlement d'exécution de la 
Convention (ou l'empreinte du timbre spécial en tenant lieu) est 
appliquée autänt que possible à l'angle supérieur de l'étiquette R 1 ; 
toutefois, il est loisible aux Administrations de faire usage, au lieu 
des deux étiquettes prévues ci-dessus, d'une seule étiquette 
conforme au modèle R 2 ciannezé portant en caractères latins 
le nom du bureau d’origine, la lettre R, le numéro d'ordre de l’envoi 
et un triangle de couleur orange où figure le mot « Remboursement ». 


2. Le. colis postaux contre remboursement ainsi que leurs bul- 
letins d'expédition sont revêtus, du côté de la suscription, de l'éti- 
quette R 1. 


Article 105. 


Formules à joindre aux envois. 


1. Sauf les cas prévus aux $$ 5 et 7 ci-après, tout envoi contre 
remboursement est accompagné d’une formule de mandat de rem- 
boursement en carton résistant, conforme au modèle R 3 ci-anneré, 
de couleur vert clair s’il s'agit d’un objet de correspondance ou 
d’un envoi avec valeur déclarée et conforme au modèle R 4 ci-annerxé, 
de couleur blanche s’il s’agit d’un colis postal ; la formule de mandat 
doit porter l'indication du montant du remboursement dans la mon- 
naie du Pays d'origine de l'envoi et, en règle générale, indiquer 
l'expéditeur de cet envoi comme bénéficiaire du mandat. 


2. Lorsque le montant du mandat de remboursement peut être 
versé à un compte courant postal tenu dans le Pays d’origine de 
l'envoi, l'expéditeur désireux de bénéficier de cette faculté doit men- 
tionner sur le titre, au lieu et place de son adresse, le titulaire et 
le numéro du compte courant postal ainsi que le bureau qui tient ce 
compte. 


3. Lorsque l'expéditeur demande le renvoi par avion du mandat 
de remboursement, il porte au recto de la formule R 3 ou R 4 la 
mention « Renvoi par avion »; en outre, le bureau d’origine de 
l'envoi appose sur cette formule une étiquette ou une empreinte de 
couleur bleue « Par avion ». 


4. Chaque Administration a la faculté de faire adresser au bureau 
d'origine de l'envoi ou à tout autre de ses bureaux les mandats 
relatifs aux envois originaires de son Pays. Dans ce cas, le nom 
du bureau est indiqué sur la formule R 3 ou R 4. 


5. Si l'expéditeur demande que le montant du remboursement soit 
versé à un compte courant postal tenu dans le Pays d’encaissement, 
l'envoi est, sauf accord contraire, accompagné d’un bulletin de ver- 
sement du modèle prescrit par les règlements de ce Pays; ce bul- 
letin doit désigner le titulaire du compte à créditer et contenir toutes 
autres indications exigées par la formule, à l'exception du montant à 
porter au crédit, qui sera inscrit par l'Administration de destination 
de l'envoi, après encaissement ; si le bulletin de versement est 
pourvu d’un coupon, l'expéditeur y inscrit son nom et son adresse 
ainsi que toutes autres indications qu'il juge nécessaires. 


6. Le mandat est solidement attaché à l’envoi ou, s’il concerne un 
colis postal, au bulletin d'expédition ; il en est de même, éventuelle 
ment, du bulletin de versement. ” 


7. Si l'expéditeur demande que le montant du remboursement soit 
viré à un compte courant postal, aucune formule n’est à joindre ni 
à l’envoi, ni au bulletin d'expédition. 
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CHAPITRE II Article 109. 
PARTICULARITÉS RELATIVES A CERTAINES FACULTÉS ACCORDÉES AU PUBLIC Traitement des irrégularités. 


Article 106. 
Annulation ou modification du montant du remboursement. 


1. Toute demande d'annulation ou de modification du montant 
du remboursement est soumise aux dispositions de l’article 156 du 
Règlement d'exécution de la Convention. 


2. S'il s’agit d'une demande télégraphique, celle-ci est confirmée, 
par le premier courrier, par une demande postale accompagnée du 
fac-similé dont il est question à l’article 156, $ 1, susvisé et portant 
en tête l’annotation, soulignée au crayon de couleur, « Confirmation 
de la demande télégraphique du. »; le bureau d’encaissement 
retient l'envoi jusqu’à la réception de cette confirmation ; l’Admi- 
nistration d’encaissement peut, toutefois, sous sa propre respon- 
sabilité, donner suite à une demande télégraphique sans attendre 
la confirmation postale. 


3. Si le montant du remboursement est à liquider par mandat, la 
demande de modification par voie postale est accompagnée d’une 
nouvelle formule R 3 ou R 4 indiquant le montant rectifié ; lorsqu'il 
s'agit d'une demande par voie télégraphique, le mandat de rembour- 
sement est remplacé par le bureau d’encaissement dans les condi- 
tions déterminées à l’article 111. 


4. Si, au moment du dépôt de l'envoi, l’expéditeur a demandé le 
renvoi par avion du mandat de remboursement, la nouvelle formule 
de mandat porte au recto la mention « Renvoi par avion » de même 
que l'étiquette ou l'empreinte de couleur bleue « Par avion ». 


Article 107. 
Réexpédition. 


1. Tout envoi grevé de remboursement peut être réexpédié si le 
Pays de nouvelle destination assure, dans ses relations avec le Pays 
d’origine, le service des envois de l’espèce ; dans ce cas, la formule 
de mandat de remboursement reste annexée à l'envoi. 


2. Si l'expéditeur a demandé le règlement par inscription au erédit 
d'un compte courant postal et si le Pays de nouvelle destination 
n’admet pas ce mode de règlement, il est fait application des dispo- 
sitions de l’article 9, $ 2. Le bureau de nouvelle destination convertit 
le montant du remboursement en monnaie de son Pays en prenant 
pour base le taux défini à l’article 108, $ 1. 


CHAPITRE IV 
CPÉRATIONS AU BUREAU D'ENCAISSEMENT 
Article 108. 


Conversion. — Traitement des titres de paiement. 


1. Sauf accord contraire, le montant du remboursement exprimé 
dans la monnaie du Pays d’origine de l'envoi est converti en monnaie 
du Pays d’encaissement par les soins de l'Administration postale de 
ce dernier Pays ; celle-ci se sert du taux de conversion dont elle fait 
usage pour les mandats à destination du Pays d’origine de l’envoi. 


2. Immédiatement après avoir encaissé le montant du rembourse- 
ment, le bureau d’encaissement, ou tout autre bureau désigné par 
l'Administration d'encaissement, remplit la partie « Indications de 
service » du mandat de remboursement et, après avoir apposé son 
timbre à date, l'envoie sans taxe à l’adresse qu’il comporte. 


3. En cas de réexpédition et sous réserve des dispositions de 
l’article 107, $ 2, l'Administration de nouvelle destination procède 
de la même façon, comme si les envois lui avaient été transmis 
directement. 


4. Si l’utilisation de la voie aérienne a été demandée par l’expé- 
diteur, le mandat de remboursement est expédié par le plus pro- 
chain courrier aérien. 


5. En cas de versement ou de virement des fonds encaissés à un 
compte courant postal, l’avis de crédit ou de virement destiné au 
titulaire du compte doit porter la mention « Remboursement ». 


6. Les bulletins de versement des envois contre remboursement, 
dont le montant doit être porté au crédit d’un compte courant postal 
2 le pays d'encaissement, sont traités d’après les règles de ce 

ays. 


1. En cas de différence entre les indications du montant du rem- 
boursement figurant sur l'envoi d'une part et sur le mandat ou 
le bulletin d'expédition d'autre part, la somme la plus élevée doit 
être encaissée sur le destinataire. 


2. Si celui-ci refuse de verser cette somme, l'envoi peut, sauf 
l'exception prévue au $ 5 ci-après, être remis, contre paiement de 
la somme la moins élevée, sous réserve que le destinataire s'engage 
à effectuer, s’il y a lieu, un versement complémentaire, dès récep- 
tion des renseignements qui seront fournis par l'Administration 
d'origine ; si le destinataire n'accepte pas cette condition, il est 
sursis à la livraison de l’envei. 


3. Dans tous les cas, une demande de renseignements est adressée 
immédiatement, si possible par voie aérienne, au service indiqué 
par l'Administration d’origine, lequel doit y répondre, dans le plus 
court délai et autant que possible par avion, en précisant le montant 
exact du remboursement et en appliquant, le cas échéant, les dispo- 
sitions de l’article 106, $ 3. 


4. Il est sursis à l’envoi du mandat de remboursement, du bulletin 
de versement ou de l’ordre de virement jusqu’à réception de la 
réponse à la demande de renseignements. 


5. Lorsque le destinataire est de passage ou doit s’absenter, le 
paiement de la somme la plus élevée est toujours exigé ; en cas de 
refus, l'envoi n’est livré qu’à la réception de la réponse à la demande 
de renseignements. 


Article 110, 
Délai de paiement. 


1. Le montant du remboursement doit être payé dans un délai de 
sept jours à compter du lendemain de l’arrivée de l’envoi au bureau 
d'encaissement ; ce délai peut être porté à un mois au maximum 
lorsque la législation du Pays d’encaissement le permet. 


2. S'il s’agit d’un objet de correspondance recommandé ou avec 
valeur déclarée, il est renvoyé, à l'expiration du délai de paiement, 
au bureau d’origine » l'expéditeur peut, toutefois, demander, par 
une annotation, le retour immédiat de l’objet au cas où le desti- 
nataire ne paierait pas le montant du remboursement lors de la 
première présentation ; le renvoi immédiat a également lieu si le 
destinataire, lors de la présentation, refuse formellement tout 
paiement. 


3. S'il s’agit d’un colis postal, celui-ci est traité à l’expiration du 
délai de paiement, conformément aux dispositions des articles 5, 


* 19, $$ 3 et 4, 22, $$ 1 à 6, de l’Arrangement concernant les colis 


postaux ; l’expéditeur peut, toutefois, demander que les dispositions 
prescrites par lui en vertu de l’article 106, $$ 2 et 8, du Règlement 
d'exécution de l’Arrangement concernant les colis postaux soient 
exécutés immédiatement au cas où le destinataire ne paierait pas 
le montant du remboursement lors de la première présentation ; 
l'exécution immédiate de ces dispositions a également lieu si le 
destinataire, lors de la présentation, a formellement refusé tout 
paiement ; si, en réponse à un avis de non-livraison, l’expéditeur 
a donné des instructions au bureau d’encaissement, les délais 
susmentionnés sont comptés du lendemain de l’arrivée de ces 
instructions. 


Article 111, 


Destruction, annulation ou remplacement 
de formules de titres de paiement. 


1. Sont détruites par les soins de l'Administration d’encaissement : 


a) Toute formule de mandat de remboursement devenue inuti- 
lisable pour cause de différence entre les indications du montant 
du remboursement ou par suite d'annulation ou de modification du 
montant; à 

b) Toute formule de bulletin de versement devenue inutilisable 
en cas d'annulation du montant du remboursement. 


2. Est annulée par les soins du bureau qui effectue le renvoi, toute 
formule afférente à un envoi renvoyé à l’origine pour un motif quel- 
conque. 


3. Lorsque les formules afférentes aux envois grevés de rembour- 
sement sont égarées, perdues ou détruites avant encaissement, le 
bureau d’encaissement en établit des duplicata sur formules régle- 
mentaires. 
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Article 112. 


Mandats non remis ou non encaissés. 


1. Les mandats de remboursement qui n'ont pu être remis aux 
bénéficiaires sont, après avoir été éventuellement soumis à la for- 
malité du visa pour date, quittancés par l'Administration d’origine 
des envois que ces titres concernerit et portés en compte à l’Admi- 
nistration qui les a émis. 


2. Il en est de même des mandats de remboursement qui ont été 
remis aux ayants droit, mais dont le montant n'a pas été encaissé. 
Ces titres doivent, préalablement, être remplacés par des autori- 
sations de paiement établies par l'Administration d’origine des man- 
dats. 


CHAPITRE V 
COMPTABILITÉ 


Article 113. 


Etablissement et règlement des comptes. 


1. Sauf accord contraire, les comptes relatifs aux mandats de 
remboursement payés sont établis sur formule conforme au 
modèle R 5 ci-annerxé. 

2. Le cas échéant, sur la formule R 5, le montant de la taxe affé- 
rente au renvoi par avion des mandats de remboursement et à 
attribuer au Pays d’encaissement est porté dans une colonne spé- 
ciale en regard de chaque mandat de remboursement payé. 


3. Sauf accord contraire, les formules R 5 peuvent être utilisées 
pour les mandats de remboursement afférents à des objets du ser- 
vice de la poste aux lettres, à des envois avec valeur déclarée ou 
à des colis postaux. 

4, Les mandats de remboursement, payés et quittancés, accom- 
pagnent le compte particulier R 5. Ils sont inscrits dans l’ordre 
alphabétique des bureaux d'émission et suivant l’ordre numérique 
de l'inscription aux registres de ces bureaux, autant que possible 
dans l’ordre chronologique; l'Administration qui a établi le compte 
déduit du total de sa créance le montant des taxes et droits reve- 
nant à l'Administration correspondante, conformément à l’article 14 
de l’Arrangement. 

5. Le solde du compte R 5 est ajouté, autant aue possible, à celui 
du compte mensuel des mandats, établi pour la même période; la 
vérification et le règlement du compte R 5 sont effectués selon les 
dispositions fixées par l’Arrangement concernant les mandats de 
poste et les bons postaux de voyage et son Règlement d'exécution. 


CHAPITRE VI 


à DISPOSITIONS FINALES 


Article 114. 


Mise à exécution et durée du Règlement. 


1. Le présent Règlement sera exécutoire à "partir du jour de la 
mise en vigueur de l’'Arrangement concernant les envois contre 
remboursement. 

2. Il aura la même durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne 
soit renouvelé d’un commun accord entre les Parties intéressées. 


Fait à Ottawa, le 3 octobre 1957. 


Pour l’Albanie : 
Jonuz Mersini. 
Pour l'Allemagne : 
Hans Steinmetz. 
Fritz Schuster. 
Werner Seebass. 
Friedrich Reiss. 


Pour la République Argentine : 
Norberto Silva d’Herbil. 
Pour l'Autriche : 
Benno Schaginger. 
Paul Machold. 
Julius Paroubek. 
Hermann Hermany. 
Pour la Belgique : 
Marcel Richir. 
J.-B.-A. Honhon. 
Lonnay. 
Pour la Bolivie : 


Ernesto Caceres B. 


Pour le Cambodge : 


Ray Lomuth. 
Pour le Chili : 
Luis Carvajal Cruzat, 
Pour la Chine : 
Chieh Lihu. 
Keh-Shu Liu. 
YungSüng Yü. 


Pour la République de Colombie : 
Joaquin Piñeros-Corpas. 
Victor Gutierrez. 
Jorge Mendez Calvo. 
Gustavo Echeverri. 
Pour la République de Cuba : 


Francisco Guigou Giol. 
Oscar Sigarroa Gutierrez. 
Ernesto Miranda Carballosa. 


Arne Krog. 
J.-M.S. Andersen. 


Pour la République Dominicaine : 
Hans Cohn-Lyon. 


Pour le Danemark : 


Pour l'Egypte : 
Moustafa-Ibrahim Baghdady. 
Anouar Bakir. 
Mohamed-Jbrahim Sobhy. 
Pour l'Espagne : 


Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 

An:bal Martin Garcia. 

José Vilanova Fuentes. 


Pour les territoires espagnols de l’Afrique : 
. Eduardo Propper de Callején. 
Julo Nieves Herrero. 
Anibal Martin Garcia. 
José Vilanova Fuentes. 
Pour la Finlande : 
” Simbri J. Ahola. 
V4 Urho A. Talvitie. 
Pour la France : 
Marcel Faucon. 
Jean Laffay. 
Claude Batault. 
Louis Lachaize. 
Edmond Chapart. 
Paul Vanet. 
Georges Bourthoumieux. 
Pour l’Algérie : - 
Marcel Faucon, 
Jean Laffay. 
Claude Batault. 
Louis Lachaize. 
Edmond Chapart. 
Paul Vanet. 
Georges Bourthoumieux. 


Pour l’ensemble des territoires représentés par l'Office fran- 
çais des postes et télécommunications d'outre-mer : 
Jean Meyer. 
Edmond Skinazi. 
Pour la Grèce: 
Jean Frangakis. 
Hercule Dimopoulos. 


Pour la République populaire hongroise : 
Imre Dedics. 
Gyula Révész. 


Pour la République d’Indonésie : 
Achmad Basah. 
Raden Sumrah. 
A. M. Hardigaluh. 
Achirul Aen. 

Pour l’Iraq : 
Ahmed Adnan Hañdh. 
Fuad El-Bir. 


Pour la République d'Islande : | 
Magnus Jochumsson. 


Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 
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Pour le Territoire de la Somalie sous administration 


italienne : 
Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti, 
Pour le Japon : 
Toru Hagiwara. 
Ichiro Matsui. 
Pour lé Laos : 
Sithat. 
Thephathay Vilayhongs. 
Pour le Liban : l 
Michel Aoun. 
Pour la Libye : 


Abdel Razak el Missallati. 
Anton Khalil Hobeïka. 


Emile Raus. 
Emile Blondelot. 


Ahmed Benabud. 
Maurice Hubertclaude. 


Rafael Murillo Vidal. 
Lauro F, Ramirez Umaña. 


Pour la Principauté de Monaco : 
Marcel Pasquin. 


Pour le Luxembourg : 
Pour le Maroc : 


Pour le Mexique : 


Pour le Nicaragua : 
Antoni Aris de Castilla. 
Pour la Norvège : 
Karl Johannessen. 
Ingvald Lid. 
William Sjôgren. 
Pour le Paraguay : 
Virgilio Cataldi. 


Raimundo Dominguez. 
Pour les Pays-Bas : 

Van der Toorn. 

F. A. Hofman. 

P. Dijkwel. 

D. H. Brouwer. 

H. Puts. 


Pour les Antilles néerlandaises et Surinam : 
P. H. Breusers. 


Pour la République populaire de Pologne : 
Henryk Baczko. 
Jan Klimek. 
Tadeusz Jaron. 
Michal Pianko. 
Pour le Portugal : 
Jorge Braga. 
José Luciano Viegas de Matos. 
José de Medeiros Ramos. 
Armando Nunes de Freitas. 


Pour les provinces portugaises de l'Afrique occidentale : 
Teodoro de Aguiar. 


Pour les provinces portugaises de l'Afrique orientale, de 
l'Asie et de l'Océanie : 
Teodoro de Aguiar. 


Pour la République populaire roumaine : 
Marin Grigore. 
. Paul Postelnicu. 
Pour la République de Saint-Marin : 
Raymond Lette, 


G. A. Hultman., 

T. S. Nylund, 

K. A. S. Lôfgren. 
Pour la Confédération suisse : 


Vicente Tuason. 
Charles Chappuis. 


Ettore Buzzi. 
Pour la Syrie : 


Pour la Suède : 


Hilmi Laham. 
Abdel Kader Baghaddi. 


Juraj Mañäk. 
Josef Uher. 


Surind Viseshakul. 
Swargg Saguanwongse. 


Pour la Tchécoslovaquie : 


Pour la Thaïlande. 


- Pour la Tunisie : 
Mustapha Abdesselem. 
Pour la Turquie : 
Ahmet Cavat Ustün. 
Saïd Aytun. 
Kemal Kanturk, 


Pour la République orientale de l'Uruguay : 
Ernesto Benavides. 


Pour l'Etat de la cité du Vatican : 


Gaston Vincent, 
Emmett P. Murphy. 


Pour la République du Venezuela : 


Victor Laviosa Colmenares. 
Francisco Vélez-Salas. 


Oscar Misle. 

Luis J. Guevara. 
Pour le Viet-Nam : 

Nguyen Duy Lien. 

Nguyên-Ba Bât. 
Pour le Yémen : 


Pour la République populaire fédérative de Yougoslavie : 
Nikola Milanoviç 
Vasilije Kovaôevic. 
Milomir Miçic. 
Janko Janjatoviç. 
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LISTE DES FORMULES 


NUMEROS DÉNOMINATION OÙ NATURE DE LA FORMULE RÉFÉRENCES * 
R 1 Etiquette Remboursement » Art. 104, $ L 
R 2 Etiquette « R » combinée avec le nom du bureau d’origine, le numéro de l’envoi 
et le triangle portant la mention « Remboursement »....................... Art. 104, $ 1. 
R3 Mandat de remboursement international des 
et des taleurs déclarées) ss... Art. 105, $ 
R 4 Mandat de remboursement international (Service des colis postaux)............. | Art. 105, $ 1. 
R5 Compte particulier des mandats de remboursement. .....s.s.ssssesssesesssesess | Art. 113, $ À 


ANNEXES: 


FormuLes R 1AR5 


R 1 


Remboursements, Otlawa 1957, art. 104, $ 1 — Dimensions : base 37 mm, hauleur 18 mu, couleur orange. 


LAUSANNE 1 
R 


Remboursements, Ollawa 41057, art. 104, $ 4 — Dimensions : 97x13 mm, le triangle de couleur orange. 


- 
| 
. 
é R 2 
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Recto 
Coupon Pays de destination de l'envoi R3 
(Peut être détaché grevé de remboursement 
que Service des objets de correspondance et des valeurs déclarées 
MANDAT DE REMBOURSEMENT INTERNATIONAL 
de la somme de 
| (en chiffres arabes) 
(les unités en toutes leltres et en caractères latins) Lu 
déposé le pour l'envoi n°... expédié le 
par Lieu de destination … 
à l’adresse de 
Indications de service (1) 
Numéro 
Timbre du bureau Date à 
à Bureau Monnaie 
Pays destinat 
Signature de l’agent qui dresse le de remboursement.) 
mandat : 
(1) A porter par l’Administration destinataire de l'envoi, après encaissement 
du montant du remboursement, 


Remboursements, Ollawa 1957, art 105, $ 1 — Dimensions: 118x 103% mm, couleur vert clair. 


Verso 
(Cadre réservé aux endossements, s’il y a lieu.) 
Quittance du destinataire 
Reçu la somme indiquée d’autre part. 

Lieu : » le. er 

Signature du destinataire : 

Timbre 
du bureau payeur : 
Registre d’arrivée | 
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Recto 
Pays de destination du colis | R 4 
Peut être détaché grevé de remboursement 
par le destinataire du mandat.) Service des coli aux 
Montant du remboursement MANDAT DE REMBOURSEMENT INTERNATIONAL 
(en chiffres arabes) r 
pour le colis n°... 
dé le 19 (les uuilés en loules lettres et en caractères latins) 
à l'adresse de Pays de 
Indications de service (1) 
_Somme_ versée _ 
Timbre du bureau Date  — 
d'émission: Bureau == 
Timbre du bureau d'émission: Pays po Fe du Pays destinataire 
du colis grevé 
Signature de l'agent qui dresse le , de remboursement.) 
mandat : 
d (1) A porter l'administration destinataire du colis, après encaissement du 
* montant du rem rsement. 


Remboursements, Oltawa 1957, art. 105, $ 1 — Dimensions: 148x 105 mm, couleur blanche. 


Signature du destinataire : 


Verso 
(Cadre réservé aux endossements, s’il y a lieu.) 
Quittance du destinataire 
Reçu la somme indiquée d’autre part. 
Lieu : , le 


Timbre 
du bureau payeur: 


Registre d'arrivée 
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ADMINISTRATION DES POSTES d R5 


COMPTE PARTICULIER 
des mandats de remboursement 


MANDATS 
NUMERO NUMERO DATE MONTANT transmis 
BUREAU D'ÉMISSION par la voie nérienne. OBSER V ATIONS 
courant. | d'émission. d'émission, des mandats. ee 

Taxe fixe à bonifer. 


A déduire : 1/4 0/0 du total de la colonne 5.... 


Quote-part fixe par mandat).......... 
Taxe fixe de renvoi par avion des mandats de 
remboursement (colonne 6).............. 


Reste au profit de l'Administration d 


Remboursements: Ottawa 4957, urt. 113, 4 — Dimensions 210x 297 


| 
pour le compte de l'administration due 
pendant le mois 
1 2 3 4 5 6 2? 
| | 
11 
12 
13 | 
14 | 
15 
16 
17 
18 
19 
20 . 
21 
| 
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ARRANCEMENT CONCERNANT LES RECOUVREMENTS 


Arrangement concernant les recouvrements conclu entre la Répu- 
blique Populaire d’Albanie, l'Allemagne, la République Argentine, 
l'Autriche, la Belgique, la Bolivie, le Cambodge, le Chili, la Répu- 
blique de Colombie, la République de Cuba, le Danemark, la Républi- 
que Dominicaine, l'Egypte, l'Espagne, les Territoires espagnols de 
l'Afrique, la Finlande, la France, l’Algérie, l'Ensemble des Territoires 
représentés par l'Office français des Postes et Télécommunications 
d'outre-mer, la Grèce, la République d'Haïti, la République du Hon- 
duras, la République populaire Hongroise, la République d’Indonésie, 
la République d'Islande, l'Italie, le Territoire de la Somalie sous 


administration italienne, le Laos, le Liban, le Luxembourg, le Maroc, 
la Principauté de Monaco, le Nicaragua, la Norvège, le Paraguay, les 
Pays-Bas, les Antilles néerlandaises et Surinam, le Portugal, les 
Provinces portugaises de l'Afrique occidentale, les Provinces portu- 
gaises de l’Afrique orientale, de l'Asie et de l'Océanie, la République 
Populaire Roumaine, la République de Saint-Marin, la Suède, la 
Confédération suisse, la Thaïlande, la Tunisie, la Turquie, la Répu- 
blique Orientale de lUruguay, l'Etat de la Cité du Vatican, la Répu- 
blique de Vénézuéla, le Viét-Nam, le Yémen, la République Populaire 
Fédérative de Yougoslavie. 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus énumérés, vu l’article 22 de la Convention postale univer- 
selle conclue à Ottawa le 3 octobre 1957, ont, d’un commun accord et sous réserve de ratification, arrêté l’Arrangement suivant : 


CHAPITRE I 
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 


Article 1°", 
Objet de l’Arrangement. 

Le présent Arrangement régit l'échange des valeurs à recouvrer 
que les Pays participants conviennent d'’instituer dans leurs relations 
réciproques. 

Article 2. 


Valeurs admises à l’encaissement. 

Sont admis à l’encaissement les quittances, factures, billets à 
ordre, traites, coupons d'intérêt et de dividende, titres amortis et, 
généralement, toutes valeurs commerciales ou autres, payables sans 
frais. 

2. Les Administrations qui ne peuvent se charger de l’encaisse- 
ment de coupons d'intérêt ou de dividende et de titres amortis le 
notifient aux autres Administrations par l'intermédiaire du Bureau 
international. 


Article 3. 
Protêts. — Poursuites. 


Les Administrations des Pays participants peuvent se charger de 
faire protester les effets de commerce et de faire exercer des pour- 
suites judiciaires au sujet de créances. Elles arrêtent, d'un commun 
accord, les dispositions nécessaires à cet effet. 


Article 4. 


Monnaie. 


Sauf accord contraire, le montant des valeurs à recouvrer est 
exprimé dans la monnaie du Pays de recouvrement. 


CHAPITRE II 
DÉPÔT DES ENVOIS DE VALEURS A RECOUVRER 


Article 5. 


Forme et taxe de l’envoi. 


Le dépôt des valeurs à recouvrer est fait sous forme d’une lettre 
recommandée dûment affranchie adressée directement par l’expédi- 
teur au bureau de poste chargé d’encaisser les fonds. 


Article 6. 


Nombre et montant maximum des valeurs par envoi. 


1. Le nombre des valeurs susceptibles d’être insérées dans un 
même envoi n’est pas limité ; les valeurs peuvent être recouvrables 
sur des débiteurs différents, sous réserve qu'ils soient desservis par 
un même bureau de poste et que les recouvrements soient effectués 
au profit ou pour le compte d'une même personne. 


2. En outre, les valeurs insérées dans le même envoi doivent être 
à vue ou à la même échéance. 


3. Le montant total à encaisser ne doit pas excéder par envoi le 
maximum admis par l'Administration de recouvrement pour l’émis- 
sion des mandats de poste destinés au Pays d’origine de l'envoi, à 
moins que, d’un commun accord, un maximum plus élevé n'ait été 


convenu. 
Article 7. 


Interdictions. 

est interdit : 

a) De porter, sur les valeurs, des 
du recouvrement ; 

b) De joindre aux valeurs des lettres ou des notes pouvant tenir 
lieu de correspondance entre le créancier et le débiteur ; 

c) De consigner, sur le bordereau d'expédition, des annotations 
autres que celles que comporte sa contexture. 


notes ne concernant pas l’objet 


CHAPITRE III 
ENCAISSEMENT DES VALEURS. ENVOI DES FONDS ENCAISSÉS A L'EXPÉDITEUR 
Article 8. 
Interdiction des paiements partiels. 


Chaque valeur doit être: payée intégralement et en une seule fois, 
sinon elle est considérée comme refusée. 


Article 9. 
- Modes d’envoi des fonds à l’expéditeur. 
Les fonds se rapportant à un même envoi et destinés à l'expéditeur 
des valeurs lui sont envoyés : 
a) Soit par « mandat de recouvrement » ; 
b) Soit, dans le cas où les Administrations postales intéressées 
admettent ces procédés : 
1° Par versement ou virement à un compte courant postal tenu 
dans le Pays de recouvrement ; 
2° Par virement à un compte courant postal tenu dans le Pays 
d'origine des valeurs. 
Article 10. 
Mandats de recouvrement. 
1. Les mandats de recouvrement sont admis jusqu’au montant maxi- 
mum adopté en vertu de l’article 6, $ 3. 
2. Sous les réserves prévues au Règlement, les mandats de recou- 
vrement sont soumis aux dispositions fixées par l’Arrangement 
concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 


| Article 11. 
Non-paiement au bénéficiaire. 

Les dispositions de l'article 9 de l’Arrangement concernant les 
envois contre remboursement sont applicables aux mandats de recou- 
vrement et aux versements ou virements à des comptes courants 
postaux du montant des valeurs recouvrées. 


Article 12. 
Taxes. — Droits non postaux. 

1. Sauf application du $ 3, les taxes ci-après sont prélevées sur le 
montant des valeurs encaissées : 

a) Taxe fixe de 25 centimes par valeur recouvrée, dite « taxe 
d’encaissement » ; 

b) Taxe fixe de 25 centimes par valeur non recouvrée, dite « taxe 
de présentation » ; 
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Taxes afférentes à l'envoi des fonds à l'expéditeur des valeurs, 
savoir : 

1° Taxe afférente aux mandats, si l’envoi a lieu par mandat de 
recouvrement ; 

2° Taxe interne applicable, le cas échéant, aux versements et aux 
virements, si l'envoi a lieu sous la forme prévue à l’article 9, b), 1° ; 

3° Taxe applicable au* virements internationaux, si l'envoi a lieu 
sous la forme prévue à l’article 9, b), 2° ; 

d) Sauf accord contraire et si l'expéditeur demande le renvoi par 
avion des documents de liquidation du recouvrement : taxe égale 
à celle que prévoit larticle 69, $ 1, de la Convention pour le renvoi 

r la voie aérienne de la formule d’avis de réception ; 

e) S'il y a lieu, droits fiscaux applicables aux valeurs. 

9. Les valeurs qui n’ont pu être mises en recouvrement par suite 
d'une irrégularité quelconque ou d’un vice d’adresse ne sont soumises 
ni à la taxe d’encaissement ni à la taxe de présentation. 

3. Si aucune des valeurs d’un envoi n’a pu être recouvrée ou si 
les sonfmes encaissées sont insuffisantes pour permettre le prélè- 
vement intégral des taxes de présentation, celles-ci sont réclamées à 
l'expéditeur de l'envoi. 

Article 13. 


Calcul de certaines taxes et détermination des sommes à envoyer. 

1. Les taxes visées à l’article 12, $ 1, c) sont calculées sur la base 
des sommes restant après déduction des taxes d’encaissement et 
de présentation, de la surtaxe aérienne visée à l’article 12, $ 1, d), 
et des droits fiscaux. 

2. Le montant des fonds à envoyer à l’expéditeur des valeurs résulte 
de la différence entre les sommes encaissées et les taxes et droits 
prélevés. 

CHAPITRE IV 


PARTICULARITÉS RELATIVES À CERTAINES FACULTÉS ACCORDÉES AU PUBLIC. 
Renvoi 
Article 14, 
Retrait des valeurs. — Rectification du bordereau. 
L'expéditeur peut, aux conditions fixées à l’article 58 de la 
Convention, soit retirer l’envoi, soit retirer les valeurs en totalité 
ou en partie, soit, en cas d’erreur, faire rectifier le bordereau 


d'expédition. 
Article 15. 


Réexpédition. 


1. La réexpédition des valeurs n’a lieu qu’à l’intérieur du Pays d’en- 
caissement et dans les cas suivants : 

a) Le débiteur a changé de résidence ; 

b) Les valeurs sont adressées à des personnes habitant un point de 
la résidence desservi par un autre bureau ; 3 

c) Tous les débiteurs sont desservis par un autre bureau. 


2. Elle est faite sans perception de taxe. 


Article 16. 
Renvoi des valeurs impayées, irrécouvrables ou mal dirigées. 


I. A moins qu’elles ne puissent être réexpédiées en vertu de 
l'article 15 et qu’elles ne doivent être remises à un tiers désigné, 
les valeurs non recouvrées pour un motif quelconque sont renvoyées 
à l'expéditeur par l'intermédiaire du bureau d’origine? 

2. Le renvoi a lieu en franchise de port, dans la forme et les 
délais prescrits par le Règlement. 

3. L’Administration de recouvrement n’est tenue à au:une mesure 
ES ni à aucun acte établissant le non-paiement des 
aleurs. 


CHAPITRE V 
RESPONSABILITÉ 


Article 17. 
Principe et étendue de la responsabilité. 


1. Les Administrations postales sont responsables de la perte des 
valeurs, après l'ouverture des plis qui les contiennent soit dans le 
Pays d’encaissement, soit, lors de la restitution à l'expéditeur des 
valeurs non recouvrées, dans le Pays d’origine des valeurs. 

2. L'Administration du Pays où la perte a eu lieu est tenue de 
rembourser à l'expéditeur le montant effectif du dommage causé, 
sans que ce montant puisse excéder celui de l’indemnité prévue 
à l’article 71 de la Convention. 

3. Les Administrations postales ne sont tenues à aucune responsa- 
bilité du chef des retards : 

a) Dans la transmission ou la présentation des valeurs à recouvrer : 

b) Dans l’établissement des protêts ou dans l'exercice des pour- 
suites judiciaires dont elles se seraient chargées par application de 
l’article 3 du présent Arrangement. 


voyage. 


4. Sous réserve des dispositions qui précèdent, les articles 10 à 14 
de l’Arrangement concernant les envois contre remboursement rela- 
tifs à la responsabilité des Administrations sont applicables au 
service des recouvrements, la notion de recouvrement étant substi- 
tuée à celle de remboursement, 


CHAPITRE VI 
DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 
Article 18. 
Attribution des taxes. 


Chaque Administration postale garde en entier les taxes qu'elle 
a perçues, à l'exception de celles qui sont encaissées lors de l’émis- 
sion des mandats de recouvrement, lesquelles donnent lieu à attri- 
bution conformément aux dispositions de l’article 29 de l’Arrange- 
ment concernant les mandats de poste et les bons postaux de 


Article 19. 
Bureaux participant au service. 


Le service des valeurs à recouvrer doit être assuré par tous les 
bureaux de poste participant au service des mandats internationaux, 


Article 20. 
Application de la Convention et de certains Arrangements. 

Sont applicables à l'échange des valeurs à recouvrer : 

a) Les articles de la Convention figurant à la Première partie 
(à l'exception de l'article 7) ; 

b) L'article 67 « Réclamations et demandes de renseignements » 
de la Convention ; 

c) Les articles 71 à 76 de la Convention ; 

d) L'article 15, $ 3, de l’Arrangement concernant les mandats de 
poste et les bons postaux de voyage. 


Article 21. 
Approbation des propositions faites dans l'intervalle des congrès. 


Pour devenir exécutoires, les propositions faites dans l'intervalle 
des congrès (articles 27 et 28 de la Convention) doivent réunir : 

a) L'unanimité des suffrages, s’il s’agit de l’addition de nouvelles 
dispositions ou de modifications aux dispositions des articles 1°° 
à 18 et 20 à 22 du présent Arrangement et 103 à 105,-107, 108, 110, 
$$ 1 à 6, 111, 112, $$ 1, 2 et 4, 113, 114 et 116 de son Règlement ; 

b) Les deux tiers des suffrages, s’il s’agit de modifications aux 
dispositions du présent Arrangement autres que celles qui sont 
mentionnées à l’alinéa précédent et des articles 109, 110, $ 7, 112, 
$ 7, et 115 de son Règlement ; 

c) La majorité des suffrages, s’il s’agit de modifications aux 
autres articles du Règlement ou de l'interprétation des dispositions 
du présent Arrangement et de son Règlement, hors le cas de dissen- 
timent à soumettre à l’arbitrage prévu à l’article 33 de la Convention. 


Article 22. 
Mise à exécution et durée de l’Arrangement. 

Le présent Arrangement sera mis à exécution le 1er avril 1959 
et demeurera en vigueur pendant un temps indéterminé. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays 
ci-dessus énumérés ont signé le présent Arrangement en un exem- 
plaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du Canada 
et dont une copie sera remise à chaque Partie. 


Fait à Ottawa, le 3 octobre 1957. 


Pour l’Albanie, 
Jonuz Mersini. 
Pour l’Allemagne : 
Hans Steinmetz. 
Fritz Schuster. 
Werner Seebass. 
Friedrich Reiss. 
Pour la République Argentine : 
Norberto Silva d’Herbil. 
Pour l’Autriche : 
Bénno Schaginger. 
Paul Machold. 
Julius Paroubek. 
Hermann Hermany. 
Pour la Belgique : 
Marcel Richir. 
J.-B.-A., Honhon. 
Lonnay. 
Pour la Bolivie : 
Ernesto Caceres B. 
Pour le Cambodge : 
Ray Lomuth. 
Pour le Chili : 
Luis Carvajal Cruzat. 
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Pour la République de Colombie : 
Joaquin Piñeros-Corpas. 
Victor Gutierrez. 
Jorge Mendez Calvo. 
Gustavo Echeverri. 
Pour la République de Cuba : 
Francisco Guigou Giol. 
Oscar Sigarroa Gutierrez. 
Ernesto Miranda Carballosa. 
Pour le Danemark : 
Arne Krog. 
J.-M.S. Andersen. 


Pour la République Dominicaine : 
Hans Cohn-Lyon. 


Moustafa-Ibrahim 
Anouar Bakir. 
Mohamed-Ibrahim Sobhy. 


Pour l'Egypte : 


Pour l'Espagne : 
Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 
Anibal Martin Garcia. 
José Vilanova Fuentes. 


Pour les territoires espagnols de l'Afrique : 
Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 
Anibal Martin Garcia. 
José Vilanova Fuentes. 
Pour la Finlande : . 
Simbri J. Ahola. 
Urho A. Talvitie. 
Pour. la France : 
Marcel Faucon. 
Jean Laffay. 
Claude Batault. 
Louis Lachaize. 
Edmond Chapart. 
Paul Vanet. 
Georges Bourthoumieux. 
Pour l'Algérie : 
Marcel Faucon. 
Jean Laffay. 
Claude Batault. 
Louis Lachaize. 
Edmond Chapart. 
Paul Vanet. 
Georges Bourthoumieux. 


Pour l'ensemble des territoires représentés par l'Office 
français des postes et télécommunications d'outre-mer : 
Jean Meyer. 
Edmond Skinazi. 


Pour la Grèce : 
Jean Frangakis. 
Hercule Dimopoulos. 
Pour la République d'Haïti : 
Martial Petrus. 


Pour la République du Honduras : 
Tulio A. Buesco, 


Pour la République populaire hongroise : 
Imre Dedics. 
Gyula Révész. 
Pour la République d’Indonésie : 
Achmad Basah. 
Raden Sumrah. 
A. M. Hardigaluh, 
Achirul Aen. 
Pour la République d'Islande : 
Magnus Jochumsson. 


Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 


Pour le Territoire de la Somalie sous administration 


Pour l'Italie : 


italienne : 
Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunetti. 
Pour le Laos : 


Sithat. 
Thephathay Vilgyhongs. 


Pour le Liban : 
Michel Aoun. 
Pour le Luxembourg : 
Emile Raus. 
Emile Blondelot. 


Pour le Maroc : 
Ahmed Benabud. 

Maurice Hubertclaude. 

Pour la Principauté de Monaco : 

Marcel Pasquin. 


Antoni Aris de Castilla. 


Karl Johannessen. 
Ingvald Lid. 
William Sjôgren. 


Virgilio Cataldi. 

Raimundo Dominguez. 
Pour les Pays-Bas : 

Van der Toorn. 


F. A. Hofman. 
P. Dijkwel. 
D. H. Brouwer. 
H. P. Puts. 


Pour les Antilles néerlandaises et Surinam : 
P. H. Breusers. 
Pour le Portugal : 


Pour le Nicaragua : 
Pour la Norvège : 


Pour le Paraguay : 


Jorge Braga. 

José Luciano Viegas de Matos. 
José de Medeiros Ramos. 
Armando Nunes de Freitas. 


Pour les provinces portugaises de l’Afrique occidentale : 
Teodoro de Aguiar. 


Pour les provinces portugaises de l’Afrique orientale, de 


l’Asie et de l'Océanie ; 
Teodoro de Aguiar, 
Pour la République populaire roumaine : 
Marin Grigore. 
Paul Postelnicu. 
Pour la République de Saint-Marin : 
Raymond Lette, 


G. A. Hultman, 
T. S. Nylund. 
K. A. S. Lôfgren. 


Pour la Confédération suisse : 
Vicente Tuason. 
Charles Chappuis. 
Ettore Buzzi. 


Surind Viseshakul. 
Swargg Saguanwongse. 


Pour la Suède : 


Pour la Thaïlande : 


Pour la Tunisie : 
Mustapha Abdesselem. 
Pouf la Turquie : 
Ahmet Cavat Ustün, 
Saïd Aytun. 
Kemal Kanturk, 


Pour la République orientale de Y'Uruguay : 
Ernesto Benavides. 


Pour l'Etat de la cité du Vatican : 
Gaston Vincent. 
Emmett P. Murphy. 


Pour la République du Venezuela : 
à Victor Laviosa Colmenares. 
Francisco Vélez-Salas. 
Oscar Misle. 
Luis J. Guevara. 


Nguyen Duy Lien. 
Nguyên-Ba Bât. 


Pour le Viet-Nam : 


Pour le Yémen : 


Pour la République populaire fédérative de Yougoslavie : 
Nikola Milanovic. 
Vasilije Kovaéevic. 
Milomir Micic. 
Janko Janjatoviç. 
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REGLEMENT D'EXECUTION DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES RECOUVREMENTS 


Les soussignés, vu l’article 24 de la Convention postale universelle conclue à Ottawa le 3 octobre 1957, ont, au nom de leurs Adminis- 


trations res ves, arrêté, d’un commun accord, les mesures suivantes pour assurer l'exécution de l’Arrangemen 


les recouvrements : 


CHAPITRE 1 
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 
Article 101. 


Renseignements à fournir par les Administrations postales. 


1. Les Administrations doivent, trois mois au moins avant de 
mettre l’Arrangement à exécution, communiquer aux autres Admi- 
nistrations, par l'intermédiaire du Bureau international, un extrait 
des dispositions de leurs lois et règlements intérieurs applicables 
au service des recouvrements, notamment en ce qui concerne l’en- 
caissement des coupons d'intérêt ou de dividende et des titres 
amortis; elles doivent aussi indiquer si elles se chargent de l’en- 
caissement de ces coupons et de ces titres. 


2. Toute modification doit être notifiée sans retard par la même 
voie. 
Article 102. 


Formules à l’usage du public. 


En vue de l’application des dispositions de l’article 45, $ 2, de la 
Convention, sont considérées comme étant à l’usage du public les 
formules : 


RP 1 (Bordereau des valeurs à recouvrer); 
RP 2 (Enveloppe « valeurs à recouvrer »). 


CHAPITRE II 
DÉPÔT DES ENVOIS 
Article 103. 


Conditions à remplir par les valeurs. 


Pour être mise en recouvrement, chaque valeur doit : 

a) Enoncer la somme à recouvrer en caractères latins si elle est 
en lettres, et en chiffres arabes si elles est exprimée en chiffres; 

b) Indiquer le nom et l’adresse du débiteur; 

© 
valeur; 

d) S'il s'agit d'une lettre de change, d’un chèque ou d’un billet 
à ordre, porter la signature du tireur ou du souscripteur; 

e) Avoir été soumise au droit de timbre dans le Pays d’origine, si 
elle est sujette à ce droit. : avi a. 


Article 104. 
Constitution des envois de valeurs. 


1. Les valeurs à recouvrer composant un même envoi sont décrites 
sur un bordereau conforme au modèle RP 1 ci-annerxé. 


2. Les coupons d'intérêt ou de dividende se rapportant à des titres 
d'une même catégorie et à recouvrer à la même adresse doivent être 
relevés au préalable sur un bulletin spécial ; ils sont considérés dès 
lors comme ne formant qu'une seule valeur. 


_3. Si l'expéditeur demande le renvoi par avion des documents de 
liquidation du recouvrement il doit l’indiquer sur le bordereau RP 1, 
à l'emplacement prévu. 


4. Les valeurs accompagnées, le cas échéant, de leurs pièces justifi- 
catives (factures, connaissements, comptes de retour, actes de pro- 
têt, etc.) sont insérées, avec le bordereau d’envoi, dans une enveloppe 
conforme au modèle RP 2 ci-annezxé ; cette enveloppe doit porter, 
outre le nom et l'adresse exacte de l'expéditeur, l'indication du 
bureau de recouvrement ; les annexes doivent être attachées à la 
Yaleur à laquelle elles se rapportent. 


concernant 


5. Tout envoi dont le montant doit être versé à un compte courant 
postal dans le Pays de recouvrement est accompagné, sauf accord 
contraire, d’un bulletin de versement du modèle prescrit dans le 
service intérieur de ce Pays; le bulletin doit indiquer le titulaire 
du compte à créditer et contenir toutes les autres indications que 
comporte le texte de la formule, à l’exception de la somme qui 
sera inscrite par le bureau de recouvrement après encaissement ; si 
le bulletin de versement est pourvu d’un coupon, l’expéditeur y men- 
tionne son nom et son adresse, ainsi que les autres indications qu'il 
juge nécessaires ; le bulletin de versement est inséré dans l’enve- 
loppe RP 2. 

6. Lorsque le montant du mandat de recouvrement peut être versé 
à un compte courant postal tenu dans le Pays d’origine de l’envoi, 
l'expéditeur désireux de bénéficier de cette faculté doit mentionner 
sur le bordereau RP 1, le titulaire et le numéro du compte courant 
postal ainsi que le büreau qui tient ce compte. 


Article 105. 
Dépôt. 


1. L'enveloppe RP 2 contenant les documents visés à l’article 104, 
$ 4, est close par l’expéditeur et déposée au guichet. 

2. Si l'envoi a été trouvé à la boîte, dûment affranchi, il est 
traité comme s'il avait été déposé au guichet ; il n’est pas donné 
cours aux envois non ou insuffisamment affranchis. 


CHAPITRE III 
OPÉRATIONS AU BUREAU DE RECOUVREMENT 


Article 106. 
Vérification des envois. 


1. Le bureau de recouvrement vérifie les valeurs composant l’en- 
voi, rapproche chacune d’elles des inscriptions correspondantes por- 
tées sur le bordereau et consigne sur celui-ci le résultat de la 
vérification. 

2. Les valeurs régulières dont la présence est constatée et qui ne 
figurent pas sur le bordereau y sont inscrites d'office. 


3. Si des valeurs inscrites sur le bordereau manquent, le bureau 
de recouvrement en informe immédiatement le bureau d’origine, qui 
avise l’expéditeur. 

4. Si des valeurs sont inscrites sur le bordereau pour un montant 
inexact, ou si elles sont irrégulières, elles sont renvoyées immédia- 
tement à l’expéditeur par l'intermédiaire du bureau d’origine, accom- 
pagnées d’une fiche indiquant le motif de la non-présentation et 
faisant connaître, en outre, que le règlement de compte des valeurs 
conservées sera effectué ultérieurement ; une fiche rappelant le ren- 
voi antérieur des valeurs non présentées est jointe au bordereau RP 1 
(2° partie). 

5. Les valeurs autres que celles qui sont visées aux $$ 3 et 4 sont 
mises normalement en recouvrement. 

6. Si toutes les valeurs d’un envoi sont irrécouvrables, elles sont 
renvdyées accompagnées d’une note explicative et de la deuxième par- 
tie du bordereau. 

7. Le renvoi des valeurs qui n'ont pu être mises en recouvrement 
a lieu sous enveloppe conforme au modèle RP 3 ci-annexé; le pli 
est soumis à la recommandation d'office. 


Article 107. 


Traitement des envois comportant des annotations 
ou communications interdites. 


1. Il n’est pas tenu compte des annotations ou notes interdites por- 
tées sur le bordereau ; les notes séparées ou les lettres sont traitées 
comme des lettres non affranchies en provenance du Pays d’origine 
et, en cas de recouvrement, des valeurs, remises aux destinataires 


224 c. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


contre perception de la taxe exigible ; en cas de refus de paiement 
de cette taxe, ces notes ou ces lettres sont considérées comme objets 
tombés en rebut et renvoyées au bureau d’origine à l’appui du 
bordereau. 


2. Lorsque des annotations interdites sont portées sur les valeurs 
elles-mêmes, celles-ci sont mises en recouvrement et livrées contre 
paiement de leur montant et de la taxe d’une lettre non affranchie 
provenant du Pays d’origine ; en cas de refus de paiement de cette 
taxe, les valeurs peuvent être remises, mais la taxe exigible est pré- 
levée sur les sommes recouvrées ; une note explicative est annexée 
au bordereau KP 1 (2° partie). 


‘ 
Article 108. 


Présentation. — Délai de paiement. 


1. Les valeurs sont présentées aux débiteurs le jour de l'échéance, 
s’il y a lieu, ou le plus tôt possible, 


2. Les valeurs impayées à présentation, et dont le paiement n’a pas 
été formellement refusé par les débiteurs en personne, sont laissées 
à la disposition des intéressés pendant un délai de sept jours, à 
compter du lendemain du jour de la présentation ; ce délai peut être 
porté à un mois au maximum par les Administrations auxquelles leur 
législation en fait une obligation ; les débiteurs sont prévenus qu’ils 
peuvent venir se libérer au bureau pendant ces délais ; l'expéditeur 
peut toutefois demander, par une annotation sur le bordereau, 
qu'après une présentation infructueuse, les titres lui soient renvoyés 
immédiatement ou soient remis à des personnes nommément dési- 
gnées à cet effet. 4 


3. Les pièces justificatives visées à l’article 104, $ 4, ne sont remises 
au débiteur qu'en cas de paiement des valeurs qu’elles concernent. 


CHAPITRE IV 
OPÉRATIONS POSTÉRIEURES À LA PRÉSENTATION 
Article 109, 
Règlement de compte. 


Le bureau de recouvrement établit le règlement de compte sur le 
bordereau RP 1 (2° partie), en ayant soin de mentionner les indica- 
tions que le déposant aurait omises et de biffer celles qui seraient 
inutiles. 


Article 110. 


Envoi des fonds par mandat. 


1. Le mandat, revêtu au recto de la mention « Recouvrement », 
est transmis, sous enveloppe RP 3, au bureau de dépôt des valeurs 
accompagné du bordereau RP 1 (2* partie) et des valeurs ‘non 
recouvrées. 


2. Lorsque le montant du mandat de recouvrement peut être versé 
à un compte courant postal tenu dans le Pays d’origine de l'envoi 
et que l'expéditeur a demandé à bénéficier de cette faculté, l’éta- 
blissement du mandat, le renvoi des valeurs non recouvrées et le 
renvoi de la formule RP 1 (2* partie) ont lieu conformément aux 
dispositions de l’article 111, $$ 2 et 3. 


3. Dans les relations qui, pour le service des mandats, comportent 
l'intervention de bureaux d’échange, le pli est adressé au burea 
d'échange compétent. 


4. Si l’expéditeur a demandé le renvoi des documents de liqui- 
dation du recouvrement par voie aérienne, le pli, revêtu d’une 
étiquette « Par avion » et, s'il y a lieu, de l’affranchissement 
représentant la taxe-avion autorisée par l’article 12, $ 1, d), de 
l'Arrangement, est expédié par le prochain courrier aérien, 


5. Les plis visés aux $$ 1 à 4 sont soumis à la recommandation 
s'ils contiennent des valeurs non recouvrées ; les indications *‘impri- 
mées sur l'enveloppe RP 3 sont maintenues ou biffées en consé- 
quence. 


6. Lorsque des taxes sont à percevoir sur l'expéditeur, soit par 
application de l’article 12, $ 3, de l’Arrangement, soit en vertu de 
l'article 107 du présent Règlement, l'enveloppe RP 3 est frappée 
du timbre T et le montant des taxes à percevoir est indiqué en 
chiffres apparents au recto de l'enveloppe. 


7. Lorsque le nom et l'adresse de l’expéditeur ne figurent ni sur 
l'enveloppe, ni sur le bordereau, ni sur les valeurs elles-mêmes, le 
bureau de destination, s’il n’a pu recueillir ces renseignements 
auprès du ou des débiteurs, prévient du fait le bureau d'origine, 
opère dans les conditions prévues ci-dessus et mentionne ce dernier 
bureau comme bénéficiaire sur le mandat de recouvrement. 


Article 111. 


Règlement par versement ou virement à un compte courant postal. 


1. En cas de versement ou de virement des fonds à un cempte 
courant postal, l'avis de crédit ou de virement destiné au titulaire 
du compte doit porter la mention « Recouvrement ». 


2. Lorsque l’organisation intérieure du bureau de recouvrement 
ne permet pas de virer les sommes recouvrées à un compte courant 
postal étranger, l’envoi des fonds est effectué par mandat de recou- 
vrement ; mais, au lieu de l’adresse complète de l'expéditeur, le titre 
doit porter le nom du titulaire du compte suivi de la mention 
« Compte courant postal N° ...., tenu par le bureau d .... », Le 
mandat est transmis directement au bureau de chèques intéressé. 


3. Après accomplissement des opérations visées aux $$ 1 et 2 
ci-dessus, le bordereau RP 1 (2* partie) accompagné, le cas échéant, 
des valeurs non recouvrées, est renvoyé au bureau d’origine de Ja 
façon indiquée aux $$ 1 à 6 de l’article 110. ‘ 


Article 112. 


Opérations diverses. 


1. Les valeurs non recouvrées, jointes éventuellèment au mandat 
émis en liquidation des valeurs recouvrées, sont renvoyées sous 
enveloppe RP 3 recommandée d'office dans les conditions fixées 
par l’article 110, $$ 1 à 6, du présent Règlement, 


2. La cause du non-recouvrement est consignée dans la forme 
prescrite par l’article 155, $$ 1 à 3, du Règlement d’exécution de la 
Convention, et sans autre constatation, soit sur une fiche jointe aux 
titres, soit sur le bordereau RP 1 (2° partie). 


3. Les bordereaux RP 1 (2* partie) manquants ou irréguliers sont 
réclamés ou renvoyés directement de bureau à bureau. 


4. Sont applicables aux mandats de recouvrement, les dispositions 
de l’article 112 du Règlement d'exécution de l’Arrangement concer- 
nant les envois contre remboursement. : 


CHAPITRE V 
PARTICULARITÉS RELATIVES À CERTAINES FACULTÉS ACCORDÉES AU PUBLIC 
Article :13. 


Retrait des valeurs. — Rectification du bordereau. 


1. Sous réserve des compléments ci-après, l’article 156 du Règle- 
ment d'exécution de la Convention est applicable aux demandes de 
retrait de valeurs et aux demandes de rectification du bordereau 
d'envoi. 


2. Toute demande de rectification d’un bordereau doit être accom- 
pagnée d’un duplicata de celui-ci. 


3. Si cette demande est transmise par voie télégraphique, elle 
doit être confirmée, par le premier courrier, par une demande 
postai portant en tête la mention soulignée au crayon de couleur 
« Confirmation de la demande télégraphique du ....»; le duplicata 
visé au $ 2 est joint à cette demande, Dès réception du télégramme, 
le bureau de recouvrement retient l’envoi et attend la confirmation 
postale pour faire droit à la demande, 


4, Toutefois, l'Administration de recouvrement peut, sous sa propre 
responsabilité, donner suite à une demande télégraphique sans 
attendre cette confirmation. 


. Article 114. 


Réexpédition. 


1. Si la totalité d’un envoi de valeurs à recouvrer est réexpédiée, 
le bordereau est revêtu de la mention « Réexpédié par le bureau 
d....»; le bureau appelé à mettre les valeurs en recouvrement 
procède comme si elles lui avaient été adressées däirectement par 
l'expéditeur. 


2. Si la réexpédition porte sur une partie des valeurs d’un envoi, 
le bureau de recouvrement de ces valeurs doit, sans opérer aucun 
prélèvement de taxes, envoyer la somme encaissée au bureau auquel 
le bordereau a été adressé par l'expéditeur; il lui retourne les 
valeurs impayées, s’il y a lieu ; ce dernier bureau reste seul chargé 
du règlement des comptes avec l'expéditeur. 
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Article 115. 
Réclamations. — Demandes de renseignements. 


Les réclamations et les demandes de renseignements sont sou- 

° mises aux dispositions des articles 158, 159 et 160 du Règlement 

d'exécution de la Convention ; un duplicata du bordereau qui accom- 

pagnait les valeurs doit être fourni par l'expéditeur pour être 

transmis, avec la réclamation ou la demande de renseignements, 
au bureau de recouvrement. : 


CHAPITRE VI 
DISPOSITIONS FINALES 
Article 116. 


1. Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la 
mise en vigueur de l’Arrangement concernant les recouvrements. 


2. Il -ura la même durée que cet Arangement, à moins qu’il ne soit 
renozvelé d’un commun accord entre les Parties intéressées. 


Fait à Ottawa, le 3 octobre 1957. 


Pour l’Albanie : 
Jonuz Mersini. 
Pour l’Allemagne : 
Hans Steinmetz. 
Fritz Schuster. 
Werner Seebass. 
Friedrich Reiss. 


Pour la République Argentine : 
Norberto Silva d’Herbil, 
Pour l'Autriche : 
Benno Schaginger. 
Paul Machold. 
Julius Paroubek. 
Hermann Hermany. 
Pour la Belgique : 
Marcel Richir. 
J.-B.-A. Honhon. 
Lonnay. 
Pour la Bolivie : 
Ernesto Caceres B. 
Pour le Cambodge : 
Ray Lomuth. 
Pour le Chili : 
Luis Carvajal Cruzat. 
Pour la République de Colombie : 
Joaquin Piñeros-Corpas. 
Victor Gutierrez. 


Jorge Mendez Calvo. 
Gustavo Echeverri. 


Pour la République de Cuba : 
Francisco Guigou Giol. 
Oscar Sigarroa Gutierrez. 
Ernesto Miranda Carballosa. 
Pour le Danemark : 
Arne Krog. 
* J.-M.S. Andersen. 


Pour la République Dominicaine : 
Hans Cohn-Lyon. 


Pour l'Egypte : 
Moustafa-Ibrahim Baghdady. 
Anouar Bakir. 
Mohamed-Ibrahim Sobhy. 
Pour l'Espagne : 


Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 

Anibal Martin Garcia. 

José Vilanova Fuentes. 


Pour les territoires espagnols de l’Afrique : 


Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 
Anibal Martin Garcia. 

José Vilanova Fuentes. 


Pour la Finlande : 


Pour la France : 


Pour l'Algérie : 


Simbri J. Ahola. 
Urho A. Talvitie, 


Marcel Faucon. 
Jean Laffay. 
Claude Batault. 
Louis Lachaize. 
Edmond Chapart. 
Paul Vanet. 
Georges Bourthoumieux. 


Marcel Faucon. 

Jean Laffay. 

Claude Batault. 

Louis Lachaize. 

Edmond Chapart. 

Paul ‘/anet. 

Georges Bourthoumieux. 


Pour l’ensemble des territoires représentés par l'Office 
français des postes et télécommunications d'outre-mer : 


Pour la Grèce : 


Pour la République d'Haïti : 


Jean Meyer. 
Edmond Skinazi. 


Jean Frangakis. 
Hercule Dimopoulos. 


Martial Petrus. 


Pour la République du Honduras : 


Tulio A. Buesco. 


Pour la République populaire hongroise : 


Imre Dedics. 
Gyula Révész. 


Pour la République d’Indonésie : 


Achmad Basah. 
Raden Sumrah. 
A. M. Hardigaluh. 
Achirul Aen. 


Pour la République d'Islande : 


Pour l'Italie : 


Magnus Jochumsson. 


Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione, 
Brunetto Brunetti. 


Pour le Territoire de la Somalie sous administration 


italienne : 
Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione., 
Brunetto Brunetti. 
Pour le Laos : 
Sithat. 
Thephathay Vilayhongs. 
Pour le Liban : 
Michel Aoun. 
Pour le Luxembourg : 
Emile Raus. 
Emile Blondelot. 
Pour le Maroc : 
Ahmed Benabud. 
Maurice Hubertclaude. 
Pour la Principauté de Monaco : 


Pour le Nicaragua : 
Pour la Norvège : 


Pour le Paraguay : 


Pour les Pays-Bas : 


Marcel Pasquin. 
Antoni Aris de Castilla. 


Karl Johannessen. 
Ingvald Lid. 
William Sjôgren. 


Virgilio Cataldi. 
Raimundo Dominguez. 


Van der Toorn. 
F. A. Hofman. 

P. Dijkwel. 

D. H. Brouwer. 
H. P. Puts. 
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Pour les Antilles néerlandaises et Surinam : 
P. H. Breusers. 

Pour le Portugal : 
Jorge Braga. 
José Luciano Viegas de Matos. 
Jose de Medeiros Ramos. 
Armando Nunes de Freitas. 


Pour les provinces portugaises de l'Afrique occidentale : 
Teodoro de Aguiar. 
Pour les provinces portugaises de l'Afrique orientale, de 
l'Asie et de l'Océanie : 
Teodoro de Aguiar, 
Pour la République populaire roumaine : 
Marin Grigore. 
Paul Postelnicu. 
Pour la République de Saint-Marin : 
Raymond Lette. 


G. À. Hultman. 

T. S. Nylund. 

K. A. S. Lôüfgren. 
Pour la Confédération suisse : 

Vicente Tuason. 


Charles Chappuis. 
Ettore Buzzi. 


Pour la Suède : 


Pour la Thaïlande : 
Surind Viseshakul. 


Swargg Saguanwongse. : 


Pour la Tunisie : 
Mustapha Abdesselem. 
Pour la Turquie : l 
Ahmet Cavat Ustün. 
Saïd Aytun. 
Kemal Kanturk. 


Pour la République orientale de l’Uruguay : 
Ernesto Benavides. 


Pour l'Etat de la cité du Vatican : 


Gaston Vincent. 
Emmett P. Murphy. 


Pour la République du Venezuela : 


Victor Laviosa Colmenares. 
Francisco Vélez-Salas. 
Oscar Misle, 

Luis J. Guevara. 


Pour le Viet-Nam : L 
Nguyen Duy Lien. 
Nguyên-Ba Bât. 


Pour le Yémen : 


Pour la République populaire fédérative de Yougoslavie : 
Nikola Milanovic. 
Visilije Kovaëevic. 
Milomir Micic. 
* Janko Janjatovic. 
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LISTE DES FORMULES 


NUMEROS DÉNOMINATION OU NATURE DE LA FORMULE RÉFÉRENCES 
2 3 
RP 1 Bordereau des valeurs Art. 104, $ 


RP 2 Enveloppe « valeurs à recouvrer nn nt nm Art. 104, $ 4. 
{ < Valeurs non recouvrées 


RP 3 Enveloppe Art. 104, $ 7. 
ji t « Mandat de liquidation de valeurs recouvrées »......,............. 
ANNEXES: 
FoRMUuLEs RP 1 À RP 3 
RP 1 (1° partie) 
ADMINISTRATION DES POSTES d 
BORDEREAU () 
ré des valeurs à recouvrer 
déposées au bureau de poste de orme 
rue. x à 
1 2 3 4 5 6 
1 
2 
3 
4 
5 
Total. 


Mode de règlement choisi (°) : 
1° par mandat de recouvrement à l’adresse indiquée ci-dessus ; 


2° par mandat de recouvrement transmis par avion à l’adresse indiquée ci-dessus ; Shuttié dé lies 
3° par mandat de recouvrement (‘) | à inscrire au crédit du compte courant postal n°... destinalaire : 

tenu par le bureau de chèques dd... 


5° par virement (*) 
, le. 


L’expéditeur : Signature : 


(1) S'il y a plus de cinq valeurs recouvrables, employer un ou plusieurs bordereaux supplémentaires. 

(2) Les valeurs pour des débiteurs différents doivent être encaissables par le même bureau. 

(3) Le montant des valeurs doit, sauf accord contraire entre les administrations intéressées, être exprimé en monnaie du 
pays de recouvrement. 

(4) Les valeurs ne peuvent être encaissables à différents jours d'échéance. 

(5) Biffer ce qui ne convient pas. 

(6) Cas du mandat à transmettre à un bureau de chèques dans le pays d'origine. 

(7) Cas du versement à un compte courant postal tenu dans le pays de recouvrement. 

(8) Cas du virement à un compte courant postal tenu dans le pays d’origine. 


Recouvrements, Ottawa 1957, art. 10%, $ 1, — Dimensions : 148 x 210 mm. 


— 
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- 
| 


228 c. 1. JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


RP 1 @œ partie) 
ADMINISTRATION DES POSTES 
Timbre du bureau 
de recouvrement : 
BORDEREAU 
à renvoyer à l'expéditeur. 
(Nom ou raison sociale.) 
| Les valeurs décrites ci-dessous ont été expédiées le mn... 
MONTANT MONTANT 
NUMERO NOM DES DÉBITEURS des valeurs des valeurs 
d'ordre. non rocouvrées. recouvrées. 
1 2 3 4 
1 
2 
3 
4 
5 
Total des valeurs recouvrées... 
A déduire : 
Taxe d'encaissement 
A. Taxe de présentation des valeurs impayées. 
Droit de timbre 
du mandat 
B. Taxe (3) du versement 
de virement 
C. Taxe de renvoi par avion du mandat de recouvrement. 
Avoir de l'expéditeur. 


représenté par le mandat n°... ci-joint. 
versement 
(3) porté par = au crédit du compte courant postal n°. + tenu par le . 
virement 
À bureau de chèques d. 
C7 POSER (4) valeurs non recouvrées sont jointes au présent bordereau. 


(1) Si les documents de liquidation doivent être renvoyés par avion, revêtir ce bordereau de la mention très apparente 
« Renvoi par avion » et de l'étiquette ou d’une empreinte de couleur bleue « Par avion ». 

(2) À remplir par l'expéditeur. 

(3) Biffer ce qui ne convient pas. 

(4) En le nombre. 


| 
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RECOMMANDE Cadre réservé 


à l'affranchissement : 


VALEURS A RECOUVRER 


Bureau de poste 


Expéditeur : 
| 1 
(Pays de destination.* 
Recouvrements, Ottawa 1957, art. 104, $ 4 — Dimensions : 176 x 125 mm. 
ADMINISTRATION DES POSTES d RP 3 
Timbre à date : 


Service des postes 


RECOMMANDE (°) . 


( VALEURS NON RECOUVREES 


e) 
{ MANDAT DE LIQUIDATION 
de valeurs recouvrées. 


Bureau de poste 


(1) Si le mandat de liquidation doit être transmis 
avion, coller l'étiquette « Par avion» et couvrir 
surtaxe aérienne correspondante. 
(2) A biffer si l'envoi ne contient aucune valeur 
non recouvrée. 
(3) Biffer éventuellement ce qui ne convient pas. Œ@ays de destination.) 


Recouvrements, Oltawa 1957, art 106, $ 7 — Dimensions : 176 x 125 mm. 
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vu 
ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE 


INTERNATIONAL DE L'EPARCNE 


Arrangement concernant le service international de l'épargne conclu entre l'Allemagne, la Belgique, le Chili, l'Egypte, l'Espagne 
les Territoires espagnols de l'Afrique, la France, l'Italie, le Japon, la Norvège, le Paraguay, les Pays-Bas, la Suède, la Turquie, le Viêt-Nam. 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus énumérés, vu l’article 22 de la Convention postale univer. 
selle conclue à Ottawa le 3 octobre 1957, ont, d'un commun accord et sous réserve de ratification, arrêté l’Arrangement suivant : 


CHAPITRE I 
DiISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 


Article 1°" 
Objet de l’Arrangement. 

1. Le présent Arrangement régit le service international de l’épar- 
gne que les Pays contractant conviennent d'instifuer dans leurs rela- 
tions réciproques. 

2. Le service fonctionne dans les limites fixées par la réglementation 
des changes propre à chaque Pays. Les Pays contractants ont la 
faculté de n’exécuter le service que pour l’une ou plusieurs des caté- 
gories d'opérations mentionnées à l’article 2. 

3. Peut participer au service international visé ci-dessus-toute caisse 
d'épargne nationale relevant directement de l’Administration postale 
ou dont l’activité s'étend sur l’ensemble du territoire national par 
l'intermédiaire des bureaux de poste. 

4. L'Administration postale des Pays où la caisse d'épargne natio- 
nale participant au service international relève d’une Administration 
autre que celle des postes, est tenue de s'entendre avec cette der- 
nière, pour assurer la complète exécution de toutes les clauses de 
l'Arrangement. La première de ces Administrations sert d’intermé- 
diaire pour les relations de la caisse avec les Administrations postales 
des autres Pays contractants et avec le Bureau international. 

5. Dans le présent Arrangement et dans son Règlement d'exécution, 
les termes caisse d'épargne, livret d'épargne, compte courant d’épar- 
gne, ne visent d’une part que les caisses d'épargne définies au $ 3 
ci-dessus, d'autre part que les livrets et comptes courants ouverts 
par ces caisses. 

Article 2. 


Etendue du service. : 

1. Toùt titulaire d’un compte courant d’épargne peut effectuer des 
versements et opérer des retraits sur son compte par l’intermédiaire 
de la caisse d'épargne du Pays où il se trouve. Il peut également 
demander le transfert de l'avoir de son compte d’une caisse d'épargne 
à une autre caisse d'épargne. 

2. Les caisses d'épargne acceptent de servir d’intermédiaire pour 
l'ouverture des livrets d'épargne, le remplacement ou le renouvel- 
lement des livrets, l'inscription des intérêts sur les livrets et la trans- 
mission de tous les documents généralement nécessaires à la bonne 
marche du service international de l'épargne. 


CHAPITRE II 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Article 3. 
Transmission des fonds. 


1. La transmission des fonds en exécution d’une opération d’épar- 
gne s'effectue par mandat de poste du service international ou par 
virement postal. Elle est soumise aux conditions qui régissent le 
mode choisi. 


2. Les frais d'envoi des fonds sont à la charge de l’épargnant. 
Article 4, 


Intérêts. 


Sous réserve des dispositions de l’article 15 relatif aux transferts, 
la date de calcul des intérêts est établie en fonction de la réception 
ou de l'envoi des fonds, par la caisse d'épargne qui tient le compte 
crédité ou débité. 


Article 5. 
Transmission des livrets et documents divers. 


1. Les bureaux de poste des Pays contractants se prêtent récipro- 
quement concours pour le retrait des livrets à régler ou à vérifier. 


2. Sont admis en franchise de port, lorsqu'ils sont expédiés par 
l'Administration ou caisse d’un Pays contractant à destination de 
l'Administration ou de la caisse d’un autre Pays contractant, les 
livrets, de même que les correspondances et les documents généra- 
lement nécessaires à la bonne marche du service international de 
l'épargne. Sont en outre admis en franchise de port les plis conte- 
nant des livrets lorsqu'ils sont expédiés par l'Administration ou la 
caisse d’un Pays contractant aux titulaires des livrets. 


3. Les transmissions se font par les moyens les plus favorables. 


4. Les frais inhérents à toute transmission accélérée (voie aérienne 
notamment) à la demande de l’épargnant peuvent être mis à la 
charge de celui-ci. 


Article 6. 
Dispositions communes aux versements et aux transferts. 


Les fonds versés ou transférés sont, notamment en ce qui concerne 
le taux et le calcul des intérêts ainsi que les conditions de rembour- 
sement, soumis aux lois, décrets, arrêtés et règlements régissant le 
service dé la caisse à laquelle les fonds sont destinés. 


CHAPITRE III 


VERSEMENTS 


Article 7. 
Dépôt des versements. 


1. Tout titulaire d'un compte courant d'épargne peut effectuer des 
versements sur son compte en déposant les fonds à la caisse d’épar- 
gne ou au bureau de poste du lieu où il se trouve. 


2. Sauf accord contraire, le livret doit être produit. 


3. Toute personne résidant dans un Pays contractant peut effectuer 
un versement à la caisse d'épargne de ce Pays ou dans un bureau 
de poste en vue de l'ouverture d’un livret à la caisse d'épargne d'un 
autre Pays contractant. 


Article 8. 
Montant maximum. 


1. Chaque Administration a la faculté de fixer un minimum et un 
maximum pour les versements pouvant être constatés au livret. 


2. La caisse d'épargne qui tient le compte se réserve le droit de 
rejeter tout ou partie du versement qui aurait pour effet de porter 
l'avoir du compte au-delà de la limite maximum fixée par son 
règlement intérieur. 


3. Dans le Pays qui enregistre le versement, le montant du dépôt 
peut être limité à la partie exportable des capitaux. 
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Article 9. 


Arrondissement à l’unité monétaire. 


Les versements, exprimés dans la monnaie du Pays qui tient le 
compte, ne ‘doivent pas comporter de fraction d'unité monétaire. 


Article 10. 
Renvoi du livret. 
1. Après inscription du versement, le livret, s’il a été produit, est 
renvoyé directement à l’épargnant par lettre recommandée d'office. 


2. S'il s'agit d’un livret créé à la suite d'un premier versement, 
il sera transmis au titulaire par la même voie. 


CHAPITRE IV 


\ REMBOURSEMENTS 
Article 11. 


Demandes de remboursement. 


1. Tout titulaire de livret d'épargne peut obtenir le rembourse 
ment partiel ou intégral de son avoir en adressant, par l’inter- 
médiaire de la caisse d'épargne du Pays contractant où il se trouve, 
une demande à la caisse qui tient son compte. 

2. La somme dont le remboursement est demandé est exprimée 
dans la monnaie du Pays qui tient le compte; en cas de rem- 
boursement partiel, elle ne doit pas comporter de fraction d'unité 
monétaire. 

3. Dans lés relations entre les Pays dont les Administrations 
postales se sont mises d'accord à ce sujet, les épargnants peuvent 
adresser directement et à leurs frais à la caisse qui tient leur 
compte leurs demandes de remboursement. 


Article 12. 


Autorisations de remboursement. 


1. Les autorisations de remboursement sont établies par la caisse 
qui tient le compte, en monnaie du Pays où réside l’épargnant et 
pour la somme nette à payer. Elles sont adressées, avec les fonds 
corresppndants, à la caisse chargée d'effectuer le remboursement, 


2. La caisse qui établit une autorisation de remboursement déter- 


mine elle-même le taux de conversion de la monnaie de son Pays 
en monnaie du Pays où réside l’épargnant. 


Article 13. 


Remboursements. 


1. Les remboursements ne sont soumis à d’autres limites de somme 
que celles qui résultent de la législation des Pays contractants. 


2. Ils sont effectués entre les mains de la ou des personnes 
habilitées aux termes du contrat d'épargne à donner quittance et 
désignées sur l’autorisation. 

3. La somme à payer est celle qui est indiquée sur l’autorisation 
en monnaie du Pays de paiement, sans aucun prélèvement au profit 
de la caisse payeuse. Toutefois, lorsque la législation du Pays auquel 
appartient le service payeur l'exige, ce service a la faculté de négliger 
les fractions d'unité monétaire ou d’arrondir la somme à l'unité 
monétaire. 


Article 14. 
Remboursements télégraphiques. 


Dans les relations entre les Pays dont les Administrations postales 
se sont mises d’accord à ce sujet, les épargnants peuvent, à leur 
frais, demander et obtenir des remboursements par la voie télé- 
graphique. Les Administrations fixent elles-mêmes les règles d’exé- 
cution du service. 


CHAPITRE V 
TRANSFERTS 


PA Article 15, 
Principes généraux applicables aux transferts. 


1. Tout titulaire d’un compte d’épargne peut faire transférer tout 
ou partie de son avoir à une autre caisse d'épargne de son choix; 
la demande de transfert peut être déposée dans n’importe quelle 
Caisse ou bureau de poste des Pays contractants. 


2. Sauf accord contraire, l’épargnant doit déposer son livret à 
l'appui de sa demande. 


3. Dans les relations entre les Pays dont les Administrations pos- 
tales se sont mises d'accord à ‘ce sujet, les épargnants peuvent 
adresser directement et à leurs frais à la caisse qui tient leur compte, 
leurs demandes de transfert établies d’après les règlements inté- 
rieurs et accompagnées éventuellement du livret. 


4. Les sommes transférées portent intérêt à charge de la caisse 
primitivement détentrice des fonds (dénommée « caisse d’origine »), 
jusqu’à la fin du mois pendant lequel le compte est débité et à 
charge de la caisse qui reçoit le transfert (dénommée « caisse 
bénéficiaire »), à partir du premier jour du mois suivant. 


CHAPITRE VI 
RESPONSABILITÉ 
Article 16. 
Etendue de la responsabilité. 
1. Les sommes converties en un mandat de poste international ou 
un virement postal pour l'exécution 5 zne opération d'épargne sont 


soumises aux garanties prévues pur le mode de transmission des 
fonds choisi. 


2. Les caisses d'épargne sont responsables des erreurs de conver- 
sion, des erreurs d'inscription des opérations sur les comptes cou- 
rants et, d’une façon générale, de toutes les erreurs qu'elles 
pourraient commettre dans l’établissement des pièces relatives au 
service international de l’épargne. 


3. Les caisses d'épargne par l’entremise desquelles les rembourse- 
ments sont effectués sont responsables des fonds qu'elles ont reçus 
et de a régularité des opérations de paiement. 

4. Les caisses d'épargne ne sont tenues à aucune responsabilité 
du chef des retards qui peuvent se produire dans la transmission 
des fonds. 

5. Les caisses d'épargne ne sont tenues à aucune responsabilité 
du chef des inexactitudes qui pourraient être relevées dans les 


renseignements fournis par les usagers pour l'exécution des opé- 
rations prévues au $ 2 de l’article 2. 


Article 17. 


Détermination de la responsabilité. 
1. La responsabilité incombe à la caisse d'épargne dans le service 
de laaque:le l’erreur a été commise. 


2. Si l'erreur est imputable aux deux caisses ou si la responsabilité 
ne peut être établie, les caisses interviennent dans la régularisation 
par parts égales. 


Article 18. 
Reconstitution du compte d'épargne. 


La reconstitution du compte d'épargne est à la charge de la caisse 
d'épargne qui le tient, sous réserve de son droit de recours contre 
l'Administration responsable. 


Article 19. 
Remboursement à la caisse d'épargne créancière. 


1. La caisse d'épargne responsable est tenue de désintéresser la 
caisse qui a procédé à la régularisation du compte dans le délai de 
quatre mois qui suit la notification de la reconstitution du campte. 


2. Le remboursement à la caisse d'épargne créancière s'effectue 
sans frais pour cette caisse. Passé le délai de quatre mois, la somme 
due à la caisse créancière est productive d'intérêts, à raison de 5 % 
par an, à compter du jour de l’expiration dudit délai. 


CHAPITRE VII 


DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 
Article 20. 


Application des dispositions d’ordre général de la Convention, 


Les dispositions d'ordre général qui figurent à la Première partie 
de la Convention sont applicables au service international de l’épar- 
gne à l'exception, toutefois, des dispositions faisant l'objet de 
l’article 7. 
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Article 21. 
Approbation des propositions faites dans l'intervalle des congrès. 


Pour devenir exécutoires, les propositions faites dans l'intervalle 
des congrès (articles 27 et 28 de la Convention) doivent réunir : 

a) Les deux tiers des suffrages, s’il s’agit de l'addition de nouvelles 
dispositions ou de la modification des dispositions du présent Arran- 
gement et de son Règlement ; 

b) La majorité des suffrages, s’il s'agit de l'interprétation des dispo- 
sitions du présent Arrangement et de son Règlement, hors le cas de 
dissentiment à soumettre à l'arbitrage prévu à l’article 33 de la 
Convention. 

Article 22. 
Mise à exécution et durée de l’Arrangement. 


Le présent Arrangement sera mis à exécution le 1er avril 1959 
et demeurera en vigueur pendant un temps indéterminé. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays 
ci-dessus énumérés ont signé le présent Arrangement en un exem- 
plaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du Canada 
et dont une copie sera remise à chaque Partie, 


Fait à Ottawa, le 3 octobre 1957. 


Pour l'Allemagne : 
‘Hans Steinmetz. 
Fritz Schuster. 
Werner Seebass. 


Jüng. 
Pour la Belgique : 
Marcel Richir. 
J.-B.-A. Honhon, 
Lonnay. 
Pour le Chili : J 
Luis Carvajal Cruzat. 
Pour l'Egypte : 
Moustafa-Ibrahim Baghdady. 
Anouar Bakir. 
Mohamed-Ibrahim Sobhy. 
Pour l'Espagne : 


Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 

Anibal Martin Garcia. 

José Vilanova Fuentes. 


Pour les territoires espagnols de l’Afrique : 
Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 
Anibal Martin Garcia. 
- José Vilanova Fuentes. 
Pour la France : 
Marcel Faucon. 
Jean Laffay. 
Claude Batault. 
Louis Lachaize. 
Edmond Chapart. 
Paul Vanet, 
Georges Bourthoumieux. 


Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 


Pour l'Italie : 


Toru Hagiwara. 
Ichiro Matsui. 


Karl Johannessen., 

Ingvald Lid. 

William Sjôgren. 
Pour le Paraguay : 

Virgilio Cataldi. 

Raimundo Dominguez. 
Pour les Pays-Bas : 

Van der Toorn. 

F. À. Hofman. 

P. Dijkwel. 

D. H. Brouwer, 

H. P, Puts. 
Pour la Turquie : 

Ahmet Cavat Ustün. 

Saïd Aytun. 

Kemal Kanturk. 
Pour le Viet-Nam : 


Nguyen Duy Lien, 
Nguyên-Ba Bât. 
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REGLEMENT D'EXECUTION DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE INTERNATIONAL DE L'EPARGNE 


Les soussignés, vu l'article 24 de la Convention postale universelle conclue à Oftawa le 3 octobre 1957, ont, au nom de leurs 
Administrations respectives, arrêté, d’un commun accord, les mesures suivantes pour assurer l'exécution de l’Arrangement concer- 


nant le service international de l’épargne : 
CHAPITRE 1I 
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 
Article 101. 


Renseignements à fournir par les Administrations postales. 


1. Chaque Administration doit fournir aux autres Administrations, 
par l'intermédiaire du Bureau international, les renseignements 
ci-après : 

a) Les opérations q e exécute ; 

b) Sa participation ou sa non-participation au service des rem- 
boursements télégraphiques ; 

c) Le maximum et le minimum admis respectivement en matière 
de versement, de remboursement et de transfert ; 

d) Les opérations pour lesquelles la production du livret est 
exigée. 

2. Chaque Administration est également tenue de faire connaître 
directement aux autres Administrations : 

a) Si elle admet la transmission directe, par l’épargnant à la 
caisse qui tient son compte, des demandes de remboursement et de 
transfert ; 

b) Si elle centralise ou non les bulletins de versement et les 
demandes de remboursement. 

3. Toute modification aux renseignements visés ci-dessus doit être 
notifiée sans retard. 

4. Chaque Administration peut, en outre, demander directement 
aux autres Administrations de lui communiquer les modes d’authen:- 
tification des documents échangés, et éventuellement les spécimens 
des livrets et cachets en usage dans les caisses, ainsi que la liste 
des spécimens de signature des fonctionnaires qui ont qualité dans 
ces caisses pour signer les lettres d’envoi et les autorisations de 
remboursement respectivement visées aux articles 105, 111 et 114 
du Règlement. 

5. En cas de modification de la liste visée sous 4, une nouvelle 
liste complète est transmise à l'Administration correspondante ; tou- 
tefois, s’il s’agit seulement d’annuler lune des signatures commu- 
niquées, il suffit de la faire biffer sur la liste existante, qui continue 
à être utilisée, 


Article 102. 


Formules à l’usage du public. 

En vue de l'application de l’article 45, $ 2, de la Convention, 
sont considérées comme formules à l'usage du public les formules 
ci-après : 

— CE 1 (Bulletin de versement d'épargne) ; 

— CE 3 (Demande de remboursement); 

— CE 6 (Demande de transfert). 


Article 103. 


Correspondances en franchise. 


Les correspondances admises en franchise de port dans les condi- 
tions fixées par l’article 5, $ 2, de l’Arrangement doivent porter la 
désignation de la caisse détentrice des comptes d'épargne ainsi que 
la mention « Service des postes à. 


CHAPITRE II 
VERSEMENTS 
Article 104. 


Dépôt des versements. : 


1. Le titulaire d’un livret de caisse d’épargne qui désire effectuer 
un versement dépose à la caisse d'épargne ou dans un bureau de 
poste du Pays de sa résidence, contre récépissé délivré gratuitement, 
le livret, un bulletin de versement d'épargne libellé sur formule 
Conforme au modèle CE 1 ci-annexé, le montant des fonds et les frais 
d'envoi de ces fonds. 


2. S'il s’agit d’un versement effectué en vue de l’ouverture d’un 
nouveau livret, le bulletin de versement d'épargne devra mentionner 
les lieu et date de naissance de l’épargnant ainsi que sa qualité civile, 
Ces renseignements seront vérifiés au moyen d’une pièce d'identité. 


3. La caisse ou le bureau de poste qui reçoit le versemeat complète 
le bulletin libellé par l’épargnant et indique le mode de transmission 
des fonds eñ faisant ressortir les frais d'envoi correspondants. Le 
bulletin de versement d'épargne est ensuite revêtu de l'empreinte du 
cachet de la caisse ou du timbre à date du bureau de poste. 


4. Le bulletin de versement d'épargne, accompagn* du livret, s’il 
existe déjà, est adressé à la caisse d'épargne destinataire. 


Article 105. 


Lettre d’envoi. 


1. Les caisses d'épargne ont la faculté de centraliser les bulletins 
de versement d'épargne. 


2. Dans ce cas, les bulletins sont décrits dans la première partie de 
la lettre d'envoi conforme au modèle CE 2 ci-annexé transmise à la 
caisse d'épargne destinataire. La deuxième partie porte attestation 
de l'expédition des fonds à la caisse intéressée par mandat de poste 
ou virement postal. 

3. Le total général de l’attestation doit être arrêté en toutes lettres 
et en chiffres ; ce total peut toutefois être arrêté en chiffres seule- 
ment, s’il est fait usage d'un protectographe pour son inscription. 
L’attestation est revêtue de l'empreinte du timbre du service d’origine 
et de la signature du représenfant de ce service. 

4. Les livrets d'épargne sont, le cas échéant, joints à la lettre 
d'envoi. 


Article 106. 


Transmission des livrets et des documents de service. 


Les livrets, les bulletins de versement d'épargne qui restent annexés 
aux livrets auxquels ils se rapportent et les lettres d’envoi sont expé- 
diés sous recommandation d’office à la caisse d'épargne destinataire. 


Article 107. 


Dérogation en matière de présentation du livret. 


Par dérogation aux dispositions des articles 104 à 106, un Pays 
contractant peut décider de ne pas exiger la production du livret au 
moment du versement des fonds, à condition qu'il en informe, au 
préalable, les autres Pays contractants par l'intermédiaire du 
Bureau international. 


Article 108. 


Rejet partiel ou total d’un versement. 


1. En cas de rejet partiel ou total d’un versement, la somme 
rejetée est renvoyée à l’épargnant soit par mandat de #oste, soit 
par virement postal, avec une note explicative, par l'intermédiaire 
de la caisse ou du bureau de poste qui a reçu le versement. 


2. Si le rejet est consécutif à une faute de service, les frais de 
renvoi sont à la charge de la caisse ou de l’Administration dans le 
service de laquelle l'erreur a été commise. Dans le cas contraire, 
ils sont à la charge de l’épargnant. 


Article 109. 
Renvoi du livret. 


1. Après inscription du versement sur le livret, celui-ci est, s’il 
y a lieu, renvoyé directement à l’épargnant par lettre recommandée 
.d’'office. 

2. 11 en sera de même s’il s’agit d’un nouveau livret. 
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CHAPITRE III 
REMBOURSEMENTS 
Article 110. 


Rédaction et dépôt des demandes de remboursement. 


1. Les demandes de remboursement sont rédigées sur des for 
mules conformes au modèle CE 3 ci-annexé. 


2. Sous réserve des dispositions de l’article 11, $ 3, de l’Arran- 
gement, l'épargnant dépose sa demande de remboursement à la 
caisse du Pays où il réside ou dans les bureaux de poste cor- 
respondants de cette caisse. Le service qui reçoit la demande peut 
vérifier la qualité et l'identité du déposant de cette demande. 


3. Les caisses peuvent convenir que les demandes soient cen- 
tralisées par la caisse du Pays où réside l’épargnant, à charge pour 
cette caisse de les faire parvenir à destination après les avoir 
groupées. Elles peuvent alors s'entendre pour qu’une vérification 
soit effectuée avant envoi à la caisse détentrice des fonds. 


4. La caisse appelée à autoriser le remboursement peut exiger 
que le livret soit produit lors du dépôt de la demande de rem- 
boursement, soit pour contrôle seulement du solde du livret, soit 
pour être joint à la demande de remboursement, Dans ce cas, le 
pays contractant intéressé doit en informer au préalable les autres 
Pays par l'intermédiaire du Bureau international. Si la production 
du livret n'est exigee que pour contrôler le solde, l'agent de ser- 
vice doit attester sur la formule CE 3 que le solde indiqué par 
le titulaire correspond au solde inscrit sur le livret. 


Article 111. 


Autorisation de remboursement. 


1. Les autorisations de remboursement sont établies sur for- 
mules conformes au modèle CE 4 ci-annexé. Elles comportent : 

a) Le numéro du livret d'épargne et la désignation de son titu- 
laire ; 

b) La désignation précise de la ou des personnes habilitées à 
donner quittance selon les dispositions de l'article 13, $ 2, de 
l'Arrangement; 

c) La somme à payer, exprimée en chiffres et en lettres dans la 
monnaie du Pays de paiement ; él suffit d'exprimer cette somme en 
chiffres seulement, s'il est fait usage d'un protectographe pour son 
inscription ; 

d) La somme à inscrire sur le livret, exprimée en chiffres dans 
la monnaie dans laquelle le compte d'épargne est tenu et, éventuel- 
lement, l'avoir avant et après remboursement. 

e) L'indication du mandat ou du virement collectif ou individuel 
adressé à la caisse du Pays de paiement ou au bureau de poste 
payeur. 


2. A l'autorisation de remboursement CE 4 peut être joint un 


document portant spécimen de la signature de la ou des per- 
sonnes visées au $ 1, lettre b), du présent article. 


3. Les autorisations de paiemen, sont transmises : 

a) Soit individuellement à la caisse ou au bureau de poste payeur ; 

b) Soit collectivement à la caisse payeuse; dans ce cas, elles sont 
décrites dans la première partie de la lettre d'envoi conforme au 
modèle CE 5 crannexré faisant ressortir, en monnaie du Pays de 
paiement, le total des sommes nettes à payer. La seconde partie 
de la lettre d'envoi porte attestation de l'expédition des fonds à 
la caisse intéressée par mandat de poste ou virement postal. Le 
total général de l'attestation doit être arrêté en toutes lettres et 
en chiffres; ce total peut, toutefois, être arrêté en chiffres seu- 
lement, s'il est fait usage d'un protectographe pour son inscription. 
L'attestation est revêtue de l'empreinte du timbre du service d’eri- 
gine et de la signature du représentant de ce service, 


4. Les frais d'envoi des fonds à cette caisse sont prélevés sur 
l'avoir de l'épargnant. 


Article 112. 


Traitement du livret. 


Dans l'hypothèse où la production du livret est exigée au moment 
du dépôt de la demande, la caisse qui autorise le remboursement 
mentionne sur le livret la somme à rembourser plus les frais d’expé- 
dition. S'il s'agit d'un remboursement intégral de l'avoir, elle 
conserve le livret. S'il s’agit, par contre, d'un remboursement partiel 
elle renvoie le livret directement à l’épargnant par lettre recom- 
mandée d'office, à moins que ce livret ne doive être mis en dépôt. 


Article 113. 


Paiement des remboursements. 


1. Les remboursements sont effectués ‘entre les mains de là 
ou des personnes habilitées à donner quittance selon les dispo. 
sitions de l'article 13, $ 2, de l'Arrangement, sur production du 
livret, sauf s’il a été produit antérieurement et suivant les garan- 
ties d'identité prévues par la réglementation intérieure de Ja 
Caisse payeuse. 

2. Sauf quand l'opération de remboursement a déjà été mentionnée 
sur le livret par la caisse qui établit l'autorisation de remboursement 
la somme remboursée, telle qu’elle figure sur l’autorisation en 
monnaie du Pays où est tenu le compte, augmentée des frais d'envoi, 
est portée sur le livret et déduite de l'avoir disponible. Dans l’un ou 
l’autre cas, l'inscription est appuyée du timbre ou cachet du service 
payeur. En cas de remboursement partiel, le livret, s'il ne doit pas 
être mis en dépôt, est renvoyé directement à l’épargnant par lettre 
recommandée d'office. 


3. L'acquit de la partie prenante est recueilli sur l’autorisation 
de remboursement CE 4. La signature d’acquit doit être conforme 
au spécimen joint, le cas échéant, à la formule. 


4. Lorsque l'avoir disponible est inférieur au montant du rem. 
boursement ou lorsqu'une différence apparaît entre le nouvel avoir 
qui ressort du livret après remboursement et celui qui est porté 
par la caisse d’origine sur l'autorisation de remboursement, l'opé- 
ration est différée et des instructions sont demandées à la caisse 
qui a établi la formule CE 4. 


5. Si la caisse payeuse le désire, elle peut recueillir un second 
acquit sur un duplicata d’autorisation établi par ses soins. 


6. Les caisses peuvent ne procéder aux remboursements qu'après 
avoir encaissé les mandats ou chèques de virements postaux transmis- 
sifs des fonds correspondants. 


Article 114. 


Validité des autorisations. 


1. Les caisses s'entendent sur les conditions de validité et d’au- 
thenticité des autorisations de remboursement qu'elles échangent. 
Elles peuvent notamment convenir que seules sont valables les auto- 
risations portant une signature ou l'empreinte d'un cachet dont un 
spérimen aura été préalablement communiqué. 

2. Sauf accord contraire, le délai de validité des autorisations de 
remboursement expire à la fin du môis qui suit ‘celui de leur 
établissement. 


Article 115. 


Renvoi des autorisations quittancées. 


Les autorisations de remboursement CE 4, dûment revêtues 
de l’acquit des parties prenantes, sont renvoyées, éventuellement à 
l'appui des livrets soldés, à la caisse qui les a établies. 


Article 116. 


Autorisations non suivies d’effet. 


1. Les autorisations de remboursement non suivies d'effet pour 
une cause quelconque sont renvoyées, convenablement annotées, 
à la caisse qui les a établies. Le cas échéant, elles sont accompagnées 
du livret correspondant. 


2. Les fonds correspondants sont renvoyés à celle-ci, déduction 
faite des frais, par l’un ou l’autre des moyens prévus à l’article 3, 
$ 1, de l’Arrangement. Les caisses peuvent toutefois convenir qu'ils 
soient sumplement déduits de la prochaine lettre d'envoi CE 5. 


3. Ces frais sont à la charge de l’épargnant, à moins que le ren- 
voi ne résulte d’une faute commise par l’une des caisses. Dans ce 
cas, ils sont à la charge de la caisse qui a commis l’erreur. 


CHAPITRE IV 
TRANSFERTS 
Article 117. 


Dépôt des demandes. 


1. Sous réserve des dispositions de l'article 15, $ 3, de l'Arrar- 
gement, les demandes de transfert établies en double exemplaire 
sur formule conforme au modèle CE 6 cianneré sont déposées 
à la caisse d'épargne ou au bureau de poste du lieu où se trouve 
le titulaire du compte. Le livret accompagne la demande de trans 
fert, à moins qu’il ne soit en dépôt à la caisse qui l’a émis. 
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2. Un récépissé des pièces déposées est remis gratuitement au 
titulaire du livret. & 
livrets soumis à des conditions partieulières de rembourse- 
OS faire l’objet d’un transfert, à moins que des réserves 
expresses à ce sujet n’aient été formulées lors de l’émission du livret 
ou que la caisse destinataire n’admette pas ces conditions. 


4. Après vérification de l'identité et, s’il y a lieu, des pouvoirs du ou 
des signataires, les deux exemplaires de la demande, accompagnés 
éventuellement du livret, sont adressés à la caisse d'épargne d'ori- 


gs. Article 118. 


Traitement des demandes de transfert. 


1 Les demandes de transfert sout soumises aux règles observées 
par la caisse d'épargne d’origine en ce qui concerne les demandes 
de remboursement. 

2. Dans le cas de transfert total, la somme transférée comprend, 
outre lé solde en capital du compte du déposant, les intérêts calculés 
comme il est dit à l’article 15, $ 4, de l’Arrangement. 


3. Dans le cas de transfert partiel, les intérêts de la somme trans- 
férée courent au profit du déposant, sur le compte tenu par la caisse 
d’origine, jusqu’à la fin du mois pendant lequel le compte a été 
débité et, sur le compte tenu par la caisse destinataire, à compter 
du premier jour du mois suivant. 

ivoir vérifié le livret, la caisse d'épargne d’origine y 
ati Fest et complète le verso de la demande de transfert. 


onds correspondant au transfert demandé sont adressés à 
gement. 
. L'un des exemplaires de la demande de transfert men 
comelité par la caisse d’origine est joint à la lettre d'envoi CE 5; 
le deuxième exemplaire est conservé par la caisse d'origine. Le 
cas échéant, les conditions particulières de remboursement impo- 
sées sont mentionnées par cette dernière caisse au verso de la 
demande de transfert afin qu’elles soient reproduites sur le 
compte et sur le livret à émettre par la caisse bénéficiaire. 


Article 119. 
Emission du nouveau livret. 
1. Aussitôt après réception des fonds et des pièces mentionnées 


à l’article 118, la caisse bénéficiaire émet un livret au nom du 
titulaire pour le montant de la somme reçue de la caisse d’origine. 


2. A moins qu’il ne doive être mis en dépôt, le livret est envoyé 
directement à l’épargnant par lettre recommandée d'office. 


Article 120. 
Transfert sur un compte déjà ouvert. 

1. Si l’'épargnant qui demande le transfert possède déjà un livret 
de la caisse sur laquelle ses fonds doivent être transférés, il le joint 
au dossier constitué ou déclare que ce livret est en dépôt à la caisse 
qui l’a émis. à 

2. La caisse d’origine joint le livret à la demande de transfert et 
fait parvenir celle-ci à la caisse bénéficiaire. Après exécution de 
l'opération de transfert et inscription sur le livret de la somme 
transférée, la caisse bénéficiaire envoie le livret directement au 
titulaire par lettre recommandée d'office, sauf si celui-ci le remet 
en dépôt. 

Article 121. 

Traitement du livret primitif après les opérations de transfert. 

1. En cas de transfert total soit sur un compte nouveau soit sur 
un compte existant, le livret sur lequel la somme transférée a été 
prélevée est conservé par la caisse d’origine. 

2. À moins qu'il ne doive être mis en dépôt, le livret, s’il s’agit d’un 
transfert partiel, est renvoyé directement à l’épargnant par lettre 
recommandée d'office. 

CHAPITRE V 
OPÉRATIONS DIVERSES 
Article 122. 


Remplacement des livrets. 


1. La caisse ou le bureau de poste qui reçoit un livret à rem- 
Placer remet un récépissé au déposant. 


2. Le livret est adressé par cette caisse ou ce bureau de poste 
à la caisse d'épargne intéressée. 


3. Le nouveau livret est envoyé directement à l'épargnant par 
lettre recommandée d'office. 


L4 


Article 123, 
Détermination des intérêts. 


Le montant des intérêts afférents à chaque opération est déterminé 
selon les règles en vigueur à la caisse qui tient le compte, 


Article 124. 
Dépôt du livret pour inscription des intérêts. 


Le livret est déposé, contre remise gratuite d’un récépissé, À la 
caisse d'épargne ou au bureau de poste du Pays où réside le titu- 
laire ; cette caisse ou ce bureau transmet le livret à la caisse 
d'épargne intéressée. 


Article 125. 
Restitution du livret après inscription des intérêts. 


Après inscription des intérêts, la caisse qui tient le compte renvoie 
le livret par lettre recommandée d'office directement à l’épargnant. 


CHAPITRE VI 
DISPOSITIONS FINALES 


Article 126. 
Mise à exécution et durée du Règlement. 


1. Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la 
mise en vigueur de l’Arrangement concernant le service international 
de l’épargne. 


2. Il aura la même durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne 
soit renouvelé d’un commun accord entre les Parties intéressées. 


Fait à Ottawa, le 3 octobre 1957. 


Pour la Belgique : 
Marcel Richir. 
J.-B.-A. Honhon. 
Lonnay. 


Pour le Chili : 
Luis Carvajal Cruzat. 


Pour l'Egypte : 
Moustafa-Ibrahim Baghdady. 
Anouar Bakir. 
Mohamed-Ibrahim Sobhy. 


Pour la France : 
Marcel Faucon. 

Jean Laffay. 

Claude Batault. 

Louis Lachaize. 

Edmond Chapart. 

Paul Vanet. 

Georges Bourthoumieux. 


Pour l'Italie : 
Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione, 
Brunetto Brunetti. 
Pour le Japon : 


Toru Hagiwara 
Ichiro Matsui. 


Pour la Norvège : 
Karl Johannessen. 
Ingvald Lid. 
William Sjôgren. 


Pour le Paraguay : 
Virgilio Cataldi. 
Raimundo Dominguez. 


Pour les Pays-Bas : 
; Van der Toorn. 
F, A. Hofman. 
P. Dijkwel. 

H. Brouwer, 


Pour la Suède : 


Pour la Turquie : . 
Ahmet Cavat Ustün, 
Saïd Aytun. 
Kemal Kanturk. 
Pour le Viet-Nam : 
Nguyen Duy Lien. 
Nguyên-Ba Bât. 
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LISTE DES FORMULES 
NUMEROS DÉNOMINATION OU NATURE DE LA FORMLLE REFERENCES 
2 
CE 1 Bulletin de versement d’épargne............... 206,8 1 
CE 2 Lettre d'envoi de bulletins de versement d’'épargne..............ssssossssssese | Art. 105, $ 2. 
CE 4 Autorisation de 
CE 5 Lettre d'envoi d'autorisations de d'épargne |Art. 111, 3, lettre b). 
CE 6 Demande de transfert..... l'Art. 117, $ L 
ANNEXES 


Formures CE 1 À CE 6 


SERVICE INTERNATIONAL DE L'EPARGNE 


BULLETIN DE VERSEMENT D'EPARGNE 


CE 1 


[Caisse qui tient (ou tiendra) le compte | Numéro du compte (:) 
Nom et prénoms 
Lieu de naissance (°) | Date de naissance (:) 
TITULAIRE |” Qualité civile () 
Adresse actuelle 
5 
27 (Eu chiffres arabes.) 
à ter (en monnaie — 
du Pays où est (Ea loutes leltres.) 
tenu le compte 
et sans fractions =. 
d'unité monétaire) Le livret est (*) 
< cijoint [7] en dépôt 
Adresse à laquelle doit être renvoyé le livret 
Lieu et date 
19 
Signature du déposant 
Somme versée Cours du change _Frais d'envoi 
35 | mandat de poste n° | émis le individuel (°) . 
Le montant est collectif (*) 
Jiransmis par  TViremént postal n° Emis individuel ©) 
collectif (*) 
3 Lieu et date 
| , le 19 
HE menu Timbre du service 
ine. 
5 Qualité du signataire Me 
© (1) S'il s'agit d'un compte existant. 
9 (2) S'il s’agit d’un compte à ouvrir. 
< (3) Marquer la mention'valable par un X dans le carré « ad hoc ». 
(4) En monnaie du Pays dans lequel a lieu le versement. 


Epargne, Olawa 1957, art. 1404, ÿ 4 Dimensions 148x210 mm, 
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CE 2 


SERVICE INTERNATIONAL DE L'EPARGNE 
LETTRE D'ENVOI 
de bulletins de versement d'épargne. 


CAISSE D'ÉPARGNE d 
CAISSE OÙ BUREAU DE POSTE INTITULÉ DU COMPTE A CRÉDITER VERSEMENTS 
qui à reçu les fonds. Numéros. Noms et prénoms. Date. Montants (4). 
Bulletins de versement livrets Total des mon- | 
Nombre de 
ATTESTATION D’EXPEDITION 
Je, soussigné, atteste l'expédition par [] À de la somme suivante (1) représentant le montant 
des versements d'épargne décrits ci-dessus. \ 
& Numéro du mandat ou virement | Date de son expédition Sigvature 
Caisse ou bureau de poste destinataire Qualité du signataire 


(1) En monnaie du pays où est tenu le compte. 
(2) Marquer la mention valable par un X dans le carré « ad hoc ». 


Epargne, Ollawa 1957, art. 1405, ÿ 2 — Dimensions : 210xX148 mm. 


| 
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Recto 


CE 
SERVICE INTERNATIONAL DE L'EPARGNE x 
DEMANDE DE REMBOURSEMENT 


Je, soussigné, demande le remboursement du montant ci-après de mon avoir en compte courant d'épargne. 


Caisse d'épargne détentrice du compte 


Titulaire (nom et prénoms) 


Lieu de naissance d | Date de naissance 


Avoir en compte (') N° du livret Le livret est (°) , 


TA ci-joint [| en dépôt 


Adresse du titulaire dans le Pays où il désire toucher les fonds 


Montant à rembourser (*) (Ea chiffres arabes.) | (En toules lettres.) 
(Des fractions d'unité monétaire 
ne sont pas admises) 


() Le soussigné atteste que l'avoir indiqué est EEE 
conforme au solde inscrit au livret 


Lieu et date 


Signature du titulaire 


Signature de l'agent de service A Notes (') à (*) voir au verso. T.S.V.P. 


Epargne, Ollawa 1957, art. 110, $ 1. — Dimensions : 148 x 105 mm. 


Verso 


Notes , 


(1) L'indication et l'attestation de l'avoir en compte 
ne sont de rigueur que quand le livret doit être 
produit pour le contrôle du solde. 


(2) Marquer, le cas échéant, la mention valable par 
un X dans le carré « ad hoc ». 


(3) En monnaie du Pays où est tenu le compte. En 
cas de demande de remboursement intégral de 
l'avoir, écrire « Capital et intérêts ». 
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CE 4 


AUTORISATION DE REMBOURSEMENT 


SERVICE INTERNATIONAL DE L’EPARGNE 


CAISSE D'ÉPARGNE 


Caisse d'épargne payeuse Bureau de poste payeur : Numéro du livret : 
Avoir avant remboursement (!) 
| Frais | Total 


sonnes habili- 


‘En chiffres arabes.) Cours du change : Nouvel avoir () : 
à payer (°) : Œn toutes lettres.) 
La ou les per- Nom(s) et prénoms : 


tées à donner Rue, numéro, localité : 
quittance : 


d | mandat de poste n° | émis le individuel ©). 
Observations de caisse d'épargne 
Le montant est collectif (°). 
d’origine. 
transmis par | virement postal n° | émis le individuel (*). 
7 | collectif 
Lieu et date : 
QUITTANCE 
, le 
Le soussigné reconnaît 
Signature : 


avoir reçu la somme 


Les soussignés reconnaissent indiquée ci-dessus. 


Qualité du signataire : 


(1) En monnaie du pays où est tenu 
ie compte. À remplir seulement 
si le livret n’a pas été remis à 
la caisse détentrice. 

(2) En monnaie du pays de paiement. 

(3) Marquer la mention valable par 
un X dans le carré « ad hoc ». 


(4) Biffer ce qui ne convient pas. 


Lieu et date : 
Tirubre de la caisse 


d'épargne a'origine : 


Timbre du service 
payeur 


Signature(s) du ou des bénéficiaire(s) 


Signature de l’agent payeur : 


Epargne, Ottawa 1957, art. 111, $ 1 — Dimensions . 210 x148 mm, 


c. 1... 239 
| 
au livret, = 
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SERVICE INTERNATIONAL DE L'EPARGNE LETTRE D'ENVOI 


d’autorisätions de remboursement 


et de transfert d'épargne. 


(1) En monnaie du Pays de paiement. 
(2) Marquer la mention valable par un X dans le carré « ad hoc ». 


NUMÉROS 
SOMMES A PAYER 
des autorisations NOMS DES BÉNÉFICIAIRES DES AUTORISATIONS 
(s'il y a lieu, ou à transférer (4). 
Nombre de remboursement de transfert Total des - 
d’autorisations sommes : 
ATTESTATION D'EXPEDITION 
Je, soussigné, atteste l'expédition par ] — 4 de la somme suivante () repré- 
sentant le montant des autorisations de remboursement et de transfert décrites ci-dessus 
(Montant en chiffres arabes.) Œa toutes lettres.) 
Numéro du mandat ou virement Date de son expédition | Signature 
Caisse ou bureau de poste destinataire Qualité du signataire 


Épargne, Otlawa 1957, art. 111, $ 5, lettre b) — Dimensions : 210 x 4148 mm, 


CE 5 

. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE c. 1. 241 


CE 6 (recto) 


SERVICE INTERNATIONAL DE L’'EPARGNE 


DEMANDE DE TRANSFERT 
(à établir en double expédition). 


— 
Caisse d’où a lieu le transfert : 


Caisse bénéficiaire du transfert : 


Nom et prénoms (!) : 


Nationalité : Profession : 


Titulaire. ........| Lieu de naissance : Date de naissance : 


Domicile (rue, numéro, localité, pays) : 


: Transfert intégral (capital et intérêts) (”. 
à débi-| n° du livret : le livret est 
ci-joint. en dépôt. 
e Compte à crédi| n° du livret : le livret est (*) 
ter () : 
< ci-joint. [1 en dépôt. 
Opérations après! le livret débité devra être (°) le livret crédité devra être (*) 
transfert : renvoyé mis en dépôt. "1 envoyé mis en dépôt. 
au titulaire. C1 au titulaire. [| 


Adresse à laquelle le ou les livrets doivent être envoyés : 


Lieu et date : 


Signature(s) : 


Qualité du ou des signataires : 


ANNOTATIONS DE SERVICE 


Justifications d'identité : 


Signature de l’agent recevant la demande : Timbre du service 
qui reçoit la demande: 


(1) Préciser. le cas échéant, les noms patronymiques et d'alliance et s’il s’agit d’une 
femme mariée, veuve ou divorcée 

(2) Marquer la mention valable par un X dans le carré « ad hoc ». 

(3) A remplir seulement si un compte existe déjà. 


Epargne, Otlawa 1957, art 113, $ 4 — Dimensious: 1485x 210 mm, 


æ 
| 
| 
— 
. 
, le 19 
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CE 6 (verso) 


PARTIE RESERVEE A LA CAISSE QUI TIENT LE COMPTE D’EPARGNE 


Montant total de l'avoir en compte (1) __ 


Frais d'envoi à la charge 
de l'épargnant (1) Fe 

Somme à transférer (1) 

Reste en compte (1) 
_(Æa chiffres arabes) Cours du change 


Les intérêts ont été bonifiés (cas du transfert intégral) Date 


jusqu'au 


Les intérêts ont été portés au compte d’origine (cas du | Date 
transfert partiel) jusqu’au 


Conditions particulières de remboursement auxquelles sont soumis les fonds transférés (3). 


4 


Qualité du signataire 


(1) En monnaie du Pays d’origine. 

(2) En monnaie du Pays destinataire. 

(3) A remplir le cas échéant. 

(4) Marquer la mention valable par un X dans le carré « ad hoc ». 


| mandat de poste n° | émis le Lg individuel (4) 
Le montant collectif (4) 
in | virement postal n° | émis le individuel (4) 
| collectif (4) 
Timbre 

Lieu et date de la caisse d'épargne 

d'origine : 
Signature 


— 
. 

| | 

à 

— 

7 
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IX 


ARRANGEMENT CONCERNANT LES 


L4 


ABONNEMENTS AUX JOURNAUX 


ET ECRITS PERIODIQUES 


Arrangement concernant les abonnements aux journaux et écrits 
périodiques conclu entre la République Populaire d’Albanie, l’Alle- 
magne, la République Argentine, l’Autriche, la Belgique, la Bolivie, 
la République Populaire de Bulgarie, le Cambodge, le Chili, la Chine, 
la République de Colombie, la République de Cuba, le Danemark, 
la République Dominicaine, l'Egypte, l'Espagne, les Territoires espa- 
gnols de FAfrique, la Finlande, la France, l'Algérie, la Grèce, la 
République d’Haïti, la République du Honduras, la République 
Populaire Hongroise, l'Italie, le Territoire de la Somalie sous admi- 
nistration italienne, le Laos, la République de Libéria, le Euxembourg, 


le Maroc, la Principauté de Monaco, le Nicaragua, la Norvège, le 
Paraguay, les Pays-Bas, la République Populaire de Pologne, le 
Portugal, les Provinces portugaises de l'Afrique occidentale, les Pro- 
vinces portugaises de l'Afrique orientale, de l’Asie et de l'Océanie, 
la République Populaire Roumaine, la République de Saint-Marin, la 
Suède, la Confédération Suisse, la Thaïlande, la Tunisie, la Turquie, 
la République Orientale de l’Uruguay, l'Etat de la Cité du Vatican, 
la République de Venezuela, le Vieth-Nam, le Yémen, la République 
Populaire Fédérative de Yougoslavie. 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus énumérés, vu l’article 22 de la Convention postale univer- 
selle conclue à Ottawa le 3 octobre 1957, ont, d’un commun accord et sous réserve de ratification, arrêté l’Arrangement suivant : 


CHAPITRE I 
DAsPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 


Article 1°", 


Objet de l’Arrangement. 


1. Le service postal des abonnements aux journaux, entre ceux 
des Pays contractants dont les Administrations conviennent d'établir 
ce service, est régi par les dispositions du présent Arrangement, 


2. Les écrits périodiques sont assimilés aux journaux. 


CHAPITRE II 
ABONNEMENTS 


Article 2. 
Souscriptions. 


1. Les bureaux de poste de chaque Pays reçoivent les souscriptions 
du public aux journaux publiés dans les divers Pays contractants et 
dont les éditeurs ont accepté l'intervention de la poste dans le ser- 
vice international des abonnements. 


2. Ils peuvent accepter également les souscriptions à des journaux 
de tous autres Pays que les Administrations postales seraient en 
mesure de fournir. 

3. Par application des dispositions de l’article 60 de la Conven- 
tion, chaque Pays a le droit de ne pas admettre les abonnements 
aux journaux qui seraient exclus, sur son territoire, du transport 
ou de la distribution. 


Article 3. 
Périodes d’abonnement. — Abonnements demandés tardivement. 


1. Les abonnements ne peuvent être demandés que pour les \ 
périodes d’un an. d’un semestre ou d’un trimestre. Ils prennent 
cours : 

— Pour un an, au 1° janvier ; 

— pour six mois, au 1‘ janvier et au 1°" juillet ; 

— pour trois mois, au 1‘ janvier, au 1° avril, au 1°" juillet et 
au 1°" octobre. 

2. Des exceptions à cette règle sont admises à l’égard des publi- 
cations intermittentes ou temporaires. 

3. Les Administrations peuvent convenir d'admettre aussi des abon- 
nements pour un ou deux mois d’un même trimestre, ainsi que des 
abonnements intéressant la période restant à courir jusqu’au renou- 
vellement des abonnements trimestriels, semestriels ou annuels. 


4 Les abonnés qui n’ont pas fait leur demande en temps utile 
n'ont aucun droit aux numéros parus depuis le commencement de 
la période d'abonnement. Cependant, les Administrations peuvent 
_ leur concours aux abonnés pour obtenir si possible ces 

uméros. 


Article 4. 
Continuation des abonnements en cas de cessation du service. 
Lorsqu'un Pays cesse sa participation à l’Arrangement, les abonne- 


ments courants doivent être servis, dans les conditions prévues, 
jusqu’à l’expiration du terme pour lequel ils ont été demandés. 


Article 5. 
/bonnements recueillis directement par les éditeurs. 


Les Administrations postales peuvent admettre à la taxe des jour- 
naux, selon l’article 6, les publications que les éditeurs se sont 
engagés à servir, non sur la base d’un abonnement-poste, mais en 
vertu de contrats de livraison et d’abonnements directs. 


CHAPITRE III 
TAXES ET-#PRIX 


Article 6. 
Taxe des journaux. 


1. Les Administrations fixent pour les journaux à destination de 
l'étranger une taxe spéciale comprise dans les limites de 40 % à 
100 % de la taxe ordinaire des imprimés. 

2. Chaque Administration a la faculté de fixer, entre les échelons 
de poids de 50 grammes prévus pour les imprimés, des échelons 
intermédiaires lui permettant d'adapter la taxe internationale à son 
système interne de calcul de la taxe des journaux. 


Article 7. 
Prix de livraison. 


1. Chaque Administration publie les prix auxquels elle fournit les 
journaux aux autres Administrations, en se basant sur les prix de 
livraison qui sont indiqués par les éditeurs et qui comprennent 
déjà les frais de transport. 

2. Les prix de livraison pour les abonnements-avion peuvent aussi 
être publiés de la même manière, 


Article 8. 
Prix d’abannement. 


1. L'Administration de destination convertit le prix de livraison 
en monnaie de son Pays, d’après un taux moyen conveAu ou d'après 
le taux applicable aux mandats de poste. 

2. L'Administration de destination fixe le prix à payer par l’abonné, 
en ajoutant au prix de livraison le droit de commission qu’elle juge 
utile, mais qui ne doit toutefois pas dépasser celui qui est éven- 
tuellement perçu pour les abonnements du service interne. Elle y 
ajoute, en outre, le droit de timbre qui est éventuellement exigible 
en vertu de la législation de son Pays. 


3. Le prix d'abonnement est exigible au moment de la souscription 
et pour toute la période d'abonnement. 
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Article 9. 
Changements de prix. 


Pour pouvoir être pris en considération, les changements de prix 
doivent être notifiés à l'Administration centrale du Pays de desti- 
nation ou à un bureau spécialement désigné, au plus tard un mois 
avant le commencement de la période à laquelle ils se rapportent. 
Ces changements n'ont pas d'effet sur les abonnements en cours. 


Article 10. 
Imprimés encartés. 


Les prix courants, prospectus, réclames, etc. encartés dans un 
journal, mais qui ne font pas partie intégrante de celui-ci, sont 
soumis à la taxe des imprimés ; cette taxe peut, au gré de l’Admi- 
nistration d’origine, être comptabilisée ou représentée, soit sur la 
bande ou l'enveloppe, soit sur l’imprimé lui-même, au moyen de 
l'un des procédés d’affranchissement prévus par la Convention. 


CHAPITRE IV 
DisPOSITIONS DIVERSES 


Article 11. 
Changements d'adresse. 


1. Les abonnés peuvent, en cas de changement de résidence, et 
pour une durée ne dépassant pas le terme de l'abonnement, obtenir 
que le journal soit expédié directement à leur nouvelle adresse, soit 
à l'intérieur du Pays de la destination primitive, soit dans un autre 
Pays contractant, y compris celui de publication, soit dans un Pays 
non contractant. 

2. L'Administration de la destination primitive perçoit de ce chef, 
de l’abonné, un droit unique ne dépassant pas 50 centimes. 

4. Les dispositions ci-dessus s'appliquent également aux journaux 
dont l'abonnement, souscrit pour le Pays de publication même, est 
transféré dans un autre Pays. En pareil cas, l'Administration du Pays 
de publication a toutefois la faculté de fixer à son gré les taxes à 
percevoir du chef de ces transferts. 


Article 12. 
Réclamations. 


Les Administrations sont tenues de donner suite, sans frais pour 
les abonnés, à toute réclamation fondée concernant des retards ou 
des irrégularités quelconques survenant dans le service des abon- 
nements. 


Article 13. 
Responsabilité. 


Les Administrations postales n’assument aucune responsabilité 
quant aux charges et obligations qui incombent aux éditeurs. Elles 
ne sont tenues à aucun remboursement en cas de cessation ou 
d'interruption de la publication d’un journal en cours d'abonnement. 


CHAPITRE V 
Di1sPOSITIONS FINALES 


Article 14, 


Application des dispositions organiques et d'ordre général 
concernant l’Union postale universelle. 


Les dispositions de la Première partie de la Convention — 
dispositions organiques et d'ordre général concernant l’Union pos- 
tale universelle — à l'exception de celles de l’article 7, sont appli- 
cables au présent Arrangement. Il en est de même des dispositions du 
Titre 1 des Dispositions concernant la poste aérienne. 


Article 15. 
Approbation des propositions faites dans l'intervalle des congrès. 


Pour devenir exécutoires, les propositions faites dans l’inter: 
valle des congrès (articles 27 et 28 de la Convention) doivent 
réunir : 


a) L'unanimité des suffrages, s’il s’agit de l'addition de nouvelles 
dispositions ou de modifications de fond aux articles 1 à 4, 6 à 10, 12, 
13, 15 et 16 du présent Arrangement, ainsi que 101 à 105 et 115 de 
son Règlement ; 

b) Les deux tiers des suffrages, s’il s'agit de modifications de 
fond aux articles 106, 109, 110, 113 et 114 du Règlement ; 


c) La majorité des suffrages, s’il s’agit : 


1° De modifications de fond aux autres articlés du présent 
Arrangement et de son Règlement ainsi que de l'interprétation 
des dispositions du présent Arrangement et de son Règlement, 
hors le cas de dissentiment à soumettre à l'arbitrage prévu à 
l’article 33 de la Convention; 


2° De modifications d'ordre rédactionnel à apporter à toutes les 
dispositions du présent Arrangement et de son Règlement. 


Article 16. 
Mise à exécution et durée de l’Arrangement. 


Le présent Arrangement sera mis à exécution le ler avril 1959 
et demeurera en vigueur pendant un temps indéterminé. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays 
ci-dessus énumérés ont signé le présent Arrangement en un exem- 
plaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du Canada 
et dont une copie sera remise à chaque Partie. 


Fait à Ottawa, le 3 octobre 1957. 


Pour l’Albanie : 
Jonuz Mersini. 
Pour l’Allemagne : 
Hans Steinmetz. 
Fritz Schuster. 
Werner Seebass. 
Friedrich Reiss. 


Pour la République Argentine : 
Norberto Silva d’Herbil. 


Pour l’Autriche : 
Benno Schaginger. 
Paul Machold. 
Julius Paroubek. 
Hermann Hermany. 


Marcel Richir. 
J.-B.-A. Honhon. 
Lonnay 


Pour la Belgique : 


Pour la Bolivie : 
Ernesto Caceres B. 
Pour la République populaire de Bulgarie : 


Petre Yordanov Baïkouchev. 
Yordan Nikolov Golemanov. 


Pour le Cambodge : 


Ray Lomuth. 
Pour le Chili : : 
. Luis Carvajal Cruzat. 
Pour la Chine : 
Chieh Lihu. 
Keh-Shu Liu. 
YungSüng Yü. 


Pour la République de Colombie : 


Joaquin Piñeros-Corpas. 
Victor Gutierrez. 

Jorge Mendez Calvo. 
Gustavo Echeverri. 


Pour la République de Cuba : 


Francisco Guigou Giol. 
Oscar Sigarroa Gutierrez. 
Ernesto Miranda Carballosa. 


Pour le Danemark : 
Arne Krog. 
J..M.S. Andersen. 
Pour la République Dominicaine : 
Hans Cohn-Lyon. 


Moustafa-Ibrahim Baghdady. 
Anouar Bakir. 
Mohamed-Ibrahim Sobhy. 


Pour l'Egypte : 


Pour l’Espagne : 
Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 
Anibal Martin Garcia. 

José Vilanova Fuentes. 


Pour les territoires espagnols de l’Afrique : 


Eduardo Propper de Callején. 
Julio Nieves Herrero. 
Anibal Martin Garcia. 

José Vilanova Fuentes. 


Pour la Finlande : 
Simbri J. Ahola. 
Urho A. Talvitie, 
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Georges Bourthoumieux. 
Pour l'Algérie : 


Marcel Faucon. 

Jean Laffay. 

Claude Batault. 

Louis Lachaize. 

Edmond Chapart. 

Paul Vanet. 

Georges Bourthoumieux. 


Pour la Grèce : 
Jean Frangakis. 
Hercule Dimopoulos. 


Pour la République d'Haïti : 
Martial Petrus. . 


Pour la République du Honduras : 
Tulio A. Buesco. 


Pour la République populaire hongroise : 
Imre Dedics. 
Gyula Révész. 


Pour l’Itaile : 
Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 


Pour le Territoire de la Somalie sous administration 
italienne : 


Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 


Pour le Laos : 
Sithat. 
Thephathay Vilayhongs. 


Pour la République du Libéria : 
McKinley A. de Sieeld. 


Pour le Luxembourg : 
Emile Raus. 
Emile Blondelot. 


Pour le Maroc : 
Ahmed Benabud. 
Maurice Hubertclaude. 


Pour la Principauté de Monaco : 
Marcel Pasquin. 


Pour le Nicaragua : 
Antoni Aris de Castilla. 


Pour la Norvège : 
Karl Johannessen. 
Ingvald Lid, 
William Sjôgren. 


Pour le 
d Virgilio Cataldi. 
Raimundo Dominguez. 


Pour les Pays-Bas : 
Van der Toorn. 
F. A. Hofman. 
P. Dijkwel. 
D. H. Brouwer. 
H. P. Puts, 


Pour la Suède : 


Pour la République populaire de Pologne : 
Henryk Baczko. 
Jan Klimek. 


Tadeusz Jaron. 
Michal Pianko. 


Pour le Portugal : 
Jorge Braga. . 
José Luciano Viegas de Matos. 
José de Medeiros Ramos. 
Armando Nunes de Freitas. 


Pour les provinces portugaises de l’Afrique occidentale : 
Teodoro de Aguiar. 


Pour les provinces portugaises de l'Afrique orientale, de 
l’Asie et de l'Océanie: 


Peodoro de Aguiar. 


Pour la République populaire roumaine : 


Marin Grigore. 
Paul Postelnicu. 


Pour la République de Saint-Marin : 
Raymond Lette. 


G. A. Hultman. 
T.S. Nylund. 
K. A.S. Lôfgren. 


Pour la Confédération suisse : 


Vicente Tuason. 
Charles Chapuis. 
Ettore Buzzi. 


Pour la Thaïlande : 
Surind Viseshakul. 
Swargg Saguanwengse. 


Pour la Tunisie : 
Mustapha Abdesselem. 


Pour la uie : 
Lau Ahmet Cava Ustün. 
Saïd Aytun. 
Kemal Kanturk. 


Pour la République orientale de l’Uruguay : 
Ernesto Benavides. 


Pour l'Etat de la cité du Vatican : 


Gaston Vincent. 
Emmett P, Murphy. 


Pour la République du Venezuela : 


Victor Laviosa Colmenares. 
Francisco Vélez-Salas. 
Oscar Misle, 

Luis J. Guevara. 


Pour le Viet-Nam : 
Nguyen Duy Lien. 
Nguyên-Ba Bât. 


Pour le Yémen : 


Pour la République populaire fédérative de Yougoslavie : 


Nikola Milanovic. 
Vasilije Kovaëevic. 
Milomir Miçic. 
Janko Janjatoviç. 


Pour la France : d 
Marcel Faucon. 
Jean Laffay. 
Claude Batault. 
Edmond Chapart. 
| | 
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REGLEMENT D'EXECUTION DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX ET ECRITS PERIODIQUES 


Les soussignés, vu l’article 24 de la Convention postale universelle conclue à Ottawa le 3 octobre 1957, ont, au nom de leurs Admi. 
nistrations respectives, arrêté, d'un commun accord, les mesures suivantes pour assurer l'exécution de l’Arrangement concernant les abon- 


nements aux journaux et écrits périodiques : 


CHAPITRE I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Article 101. 
Bureaux d'échange. 


1. Le service des abonnements s'effectue par l'entremise de 
bureaux d'échange que chaque Administration postale doit désigner 
et notifier aux autres Administrations. , 


2. Ces bureaux correspondent directement entre eux pour tout 
ce qui concerne le service des abonnements. 


Article 102. 
Liste des journaux. — Journaux interdits. 


1. Les Administrations postales se communiquent réciproquement 
une liste des journaux dont l’abonnement peut être servi par leur 
intermédiaire. Cette liste doit être établie sur une formule conforme 
au modèle AP 1 ci-annexé et communiquée aux Administrations inté- 
ressées au plus tard un mois avant le commencement de la période 
à laquelle elle se rapporte. 

2. Toute modification ultérieure concernant les conditions d’abon- 
nement n'est pas valable si la communication y relative n’a pas eu 
lieu dans le délai prévu au $ 1. Dans le cas contraire, la modification 
prend effet à partir du trimestre suivant. 


3. Les Administrations se font connaître, en outre, les journaux 
frappés d'interdiction. 


Article 108. 
Tarif général des journaux. 


Chaque Administration dresse, au moyen des listes fournies en 
exécution de l’article 102, un tarif général indiquant, par Pays, les 
journaux, les conditions de l’abomnement et les prix à payer par 
l'abonné. Ces prix, établis conformément à l’article 8 de l’Arrange- 
ment, sont énoncés dans la monnaie légale du Pays qui publie le tarif. 


Article 104. 
Communications à adresser au Bureau international. 


1. Les Administrations doivent, trois mois au moins avant de 
mettre l’Arrangement à exécution, communiquer aux autres Admi- 
nistrations, par l'intermédiaire du Bureau international : 

a) La liste des Pays avec lesquels elles entretiennent un service 
d'abonnements aux journaux sur la base de l’Arrangement ; 

b) La taxe des journaux applicable dans le service international ; 

c) Le droit de commission qui est ajouté au prix de livraison, de 
même que le droit de changement d'adresse ; 

d) L'indication relative à l’admission des abonnements recueillis 
directement par les éditeurs ; 

e) Leurs bureaux d'échange et les Pays pour lesquels ceux-ci 


interviennent ; 
f) Un extrait des dispositions de leurs lois ou règlements intérieurs 


applicables au service des abonnements. 
2. Toute modification ultérieure doit être notifiée sans retard. 


CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES DEMANDES D'ABONNEMENT 
Article 105. 


Listes des demandes d'abonnement. 


1. Vers la fin de chaque trimestre, les bureaux d'échange réca- 
pitulent, sur une liste conforme au modèle AP 2 ci-annexé, les 
demandes d'abonnement qu'ils ont reçues de l’intérieur. Cette liste 
doit parvenir au bureau d'échange correspondant, suffisamment tôt 
pour que les abonnements puissent être servis dès la date à laquelle 


ils prennent cours. Les Administrations se communiquent la date 
jusqu'à laquelle les demandes d’abonnement doivent parvenir à 
leurs bureaux d’échange. 


2. Les demandes qui parviennent tardivement, ou qui sont faites 
en dehors des périodes réglementaires de renouvellement, sont 
traitées de la même manière au moyen de la liste AP 2. 


3. Les listes sont revêtues de numéros d'ordre dont la série se 
renouvelle chaque trimestre. À la suite des nouvelles demandes sont 
mentionnées les demandes antérieures encore valables, de manière 
à présenter, par journal et par destination, le nombre total des 
abonnements à servir. 


Article 106. 


Expédition des journaux. 


1. Les journaux sont expédiés en paquets adressés, soit directe- 
ment aux bureaux destinataires, soit en bloc à des bureaux intermé- 
diaires, selon que les Administrations en conviennent. Les paquets 
doivent porter l'indication Abonnements-poste ». 


2. Sur entente, les journaux peuvent aussi être placés sous bandes 
ou enveloppes ouvertes qui doivent porter la mention « Abonnements- 
poste », et être adressés directement aux abonnés par les éditeurs. 
Dans ce cas, le bureau d'échange du Pays de destination commu- 
nique les adresses des abonnés au bureau d'échange du Pays 
d’origine. 

3. Les Administrations d’origine peuvent exiger que ces paquets 


ou envois sotent affranchis conformément aux dispositions de 
l'article 186 du Règlement d'exécution de la Convention. 


Article 107. 
Abonnements recueillis directement par les éditeurs. 


1. Les journaux dont les éditeurs ont recueilli directement les 
abonnements, conformément à l’article 5 de l’Arrangement, doivent 
être placés sous bandes ou enveloppes ouvertes portant la mentio7 
imprimée « Abonnement direct » et l'adresse du destinataire. 


2. Les Administrations peuvent exiger que ces envois soient 
affranchis. 


CHAPITRE III 
CAS SPÉCIAUX 
Article 106. 

Changements d'adresse. 


1. Lorsque l’abonné, changeant de résidence, désire que son journal 
soit dirigé sur un nouveau Pays, signataire ou non de l’Arrangement, 
ou sur un autre bureau du Pays de la destination primitive, il doit 
dans chaque cas adresser sa demande au bureau de la destination 
primitive, qui perçoit de ce chef le droit prévu à l’article 11 de 
l’Arrangement. 


2. Ce bureau en informe directement le bureau du lieu de publi- 
cation et, à l'intention du bureau de la nouvelle destination, le 
bureau d'échange intéressé, au moyen des parties À et B d’une 
formule conforme au modèle AP 9 ci-annexé. 


8. Pour l'expédition directe au nouveau bureau destinataire, les 
journaux doivent toujours porter l'adresse personnelle du desti- 
nataire, ainsi que la mention « Abonpements-poste ». Le bureau de 
la destination primitive réexpédie de la même manière les numéros 
qui lui parviennent encore après l'expédition de la formule AP 9. 


4. A l'expiration du délai de changement d'adresse prévu par 
l’abonné, le bureau du lieu de publication expédie de nouveau le 
journal au bureau du lieu de la distribution primitive. 
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Article 109. 


Irrégularités. 


1. Les retards, interruptions, fausses directions ou irrégularités 
quelconques qui se produisent dans le service des abonnements sont 
signalés immédiatement, soit au bureau d'échange, ou, s’il y a lieu, 
au bureau d’origine, soit aux Administrations centrales, lorsque 
celles-ci l'ont demandé. 

2. S'il est constaté, à l’arrivée, des différences dans le nombre 
des journaux à livrer, le bureau de distribution ou le bureau 
d'échange notifie ces différences par un avis conforme au 
modèle AP 3 ci-annexé, en y joignant, autant que possible, la bande 
utilisée pour la transmission. Lorsqu'un abonné réclame des numé- 
ros isolés d’un journai comme ne lui étant pas parvenus, le fait 
est signalé au moyen d’un avis conforme au modèle AP 4 ci-annexé. 


3. 11 doit être donné suite sans retard aux réclamations. 


Article 110. 


Publication interrompue ou supprimée. 


Lorsque la publication d’un journal est interrompue ou supprimée, 
les Administrations prêtent leurs bons offices à l’effet d'obtenir, 
autant que possible, le remboursement, aux @bonnés, du prix de 
l'abonnement pour la période pendant laquelle je journal n’a pas 
été servi. Il en est de même en ce qui concerne les journaux frappés 
d'interdiction. 

Article 111. 


Abonnements aux journaux ne figurant pas dans la liste. 
Lorsqu'il est demandé un abonnement à un journal ne figurant 
pas dans la liste, le bureau d’échange en cause s'adresse au bureau 
d'échange correspondant, en vue d'obtenir les renseignements 
nécessaires. 
CHAPITRE IV 
COMPTABILITÉ 
Article 112. 


Attribution des taxes et droits. 


Les taxes et droits demeurent acquis intégralement à l’adminis- 
tration postale qui les a perçus. 


Article 113. 


Comptes trimestriels. 


1. Les comptes des abonnements sont dressés trimestriellement. 


2. Dès que les commandes trimestrielles peuvent être considérées 
comme terminées, soit, sauf arrangement contraire, au plus tard 
le 20 du second mois du trimestre, chaque bureau d'échange dresse, 
pour le bureau étranger correspondant, un compte conforme au 
modèle AP 10 ci-annexé qui est accompagné, si ce bureau le désire, 
des listes de demandes comme pièces justificatives. IL inscrit sur 
ce compte, dans l'ordre alphabétique et par périodes d’abonnement, 
en commençant par la durée la moins longue, tous les journaux 
fournis depuis l'établissement du compte précédent. En cas de 
besoin, il peut être établi dans le courant du troisième mois du 
trimestre un compte supplémentaire, qui doit toutefois être arrêté 
au plus tard le 15 du même mois. 


3. Les abonnements demandés après l'établissement du compte 
trimestriel et du compte supplémentaire éventuel sont comptabilisés 
le trimestre suivant. 

4. Les sommes dues pour la fourniture aux abonnés de numéros 
isolés de journaux sont, à moins d’entente contraire, comprises pour 
liquidation dans les comptes trimestriels. 


Article 114, 
Liquidation. — Acomptes. 


1. Sauf accord contraire, la créance la plus faible est convertie 
en monnaie de la eréance la plus forte, de la manière indiquée à 
l’article 31 de l’Arrangement concernant les mandats de poste et 
les bons postaux de voyage. 

2. Les comptes sont soldés par l'Administration débitrice en 
monnaie légale du Pays créancier avant l'expiration du troisième 
mois suivant le trimestre auquel ils se rapportent. 


3. Sauf accord contraire, le payement du solde a lieu par mandai 
de poste, Les mandats émis à cette fin ne sont soumis à aucun droit 
et leur montant peut excéder le maximum fixé par l’Arrangement - 
concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 


4. Si les Administrations ne sont pas d'accord sur le montant de 
la somme à payer, la liquidation ne peut être différée que pour la 
partie contestée, L’Administration débitrice est tenue de notifier 
à l'Administration créancière les raisons de la contestation, au plus 


tard dans le délai prévu au $ 2. 
5. Au besoin, il peut être demandé 


des acomptes mensuels. Pour 


tout découvert supérieur à 30.000 francs par mois, le paiement 
d'un acompte, calculé de façon que le reliquat ne dépasse pas 


30.000 francs, ne peut être refusé. 


6. Les soldes réglés tardivement portent intérêt, à raison de 5 % 
par an, au profit de l’Administration créancière. 


CHAPITRE V 


DISPOSITIONS FINALES 


Article 115. 


Mise à exécution et durée du Règlement. 


1. Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la 
mise en vigueur de l’Arrangement concernant les abonnements aux 


journaux et écrits périodiques. 


2. Il aura la même durée que cet Arrangement, à moins qu’il ne 


soit renouvelé d’un commun accord 
Fait à Ottawa, le 3 octobre 1957. 


Pour l’Albanie : 


Pour l'Allemagne : 


entre les Parties intéressées. 


Jonuz Mersini. 


Hans Steinmetz. 
Fritz Schuster. 

Werner Seebass. 
Friedrich Reiss. 


Pour la République Argentine : 


Pour l'Autriche : 


Pour la Belgique : 


Pour la Bolivie : 


Pour la Répubiique populaire 


Pour le Cambodge : 
Pour le Chili : 


Pour la Chine : 


Norberto Silva d’Herbil. 


Benno Schaginger. 
Paul Machold. 
Julius Paroubek. 
Hermann Hermany. 


Marcel Richir. 
J.-B.-A. Honhon. 
Lonnay. 


Ernesto Caceres B. 


de Bulgarie : 
Petre Yordanov Baïkouchev. 


Yordan Nikolov Golemanov. 
Ray Lomuth. 


Luis Carvajal Cruzat. 


Chieh Lihu. 
Keh-Shu Liu. 
YungSüng Yü. 


Pour la République de Colombie : 


Pour la République de Cuba : 


Pour le Danemark : 


Joaquin Piñeros-Corpas. 
Victor Gutierrez. 

Jorge Mendez Calvo, 
Gustavo Echeverri. 


Francisco Guigou Giol. 
Oscar Sigarroa Gutierrez. 
Ernesto Miranda Carballosa. 


Arne Krog. 
J.-M.S. Andersen. 


Pour la République Dominicaine : 


Pour l'Egypte : 


Hans Cohn-Lyon. 


Moustafa-Ibrahim Baghdady. 
Anouar Bakir. 
Mohamed-Ibrahim Sobhy. 
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Pour l'Espagne : Pour les Pays-Bas : 
Eduardo Callején. Van der Toorn. 
Julio Nieves Herrero, F. A. Hofman. 
Anibal Martin Garcia. P. Dijkwel. : 
José Vilanova Fuentes. D. H. Brouwer. 
H. P, Puts. 
Pour les territoires espagnols d'Afrique : 
eg Propper de Callején. Pour la République populaire de Pologne : 
eves 2rrero, 
Anibal Martin Garcia. 
José Vilanova Fuentes. Tadeuse 
Pour la Finlande : Michal Pianko. 


Simbri J. Ahola. 
Urho A. Talvitie. 


Pour la France : 

Marcel Faucon. 

Jean Laffay. 

Claude Batault, 

Louis Lachaize. 

Edmond Chapart. 
Paul Vanet, 
Georges Bourthoumieux. 


Pour l'Algérie : 
Marcel Faucon. 


Jean Laffay. 

Claude Batault. 

Louis Lachaize. 

Edmond Chapart. 

Paul Vanet. 

Georges Ecurthoumieux. 
Pour la Grèce : 

Jean Frangakis. 

Hercule Dimopoulos. 


Pour la République d'Haïti : 
Martial Petrus. 


Pour la République du Honduras : 
Tulio A. Buesco. 


Pour la République populaire hongroise : 
Imre Dedics. 
Gyula Révész. 

Pour l'Italie : 
Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 


Pour le territoire de la Somalie sous administration 


italienne : 
Renato Lillini. 
Aurelio Ponsiglione. 
Brunetto Brunetti. 
Pour le Laos : 


Sithat. 
Thephathay Vilayhongs. 


Pour la République du Libéria : 
McKinley A. de Sieeld. 


Pour le Luxembourg : 
Emile Raus. 
Emile Blondelot. 


Pour le Maroc : 
Ahmed Benabud. 
Maurice Hubertclaude. 


Pour la Principauté de Monaco : 
Marcel Pasquin, 


Pour le Nicaragua : 
Antoni Aris de Castilla. 


Pour la Norvège : 
Karl Johannessen. 
Ingvald Lid. 
William Sjôgren. 


Pour le Paraguay : 
Virgilio Cataldi. 
Raimundo Dominguez. 


Pour le Portugal : 
Jorge Braga. 
José Luciano Viegas de Matos. 
José de Medeiros Ramos. 
Armando Nunes de Freitas. 


Pour les provinces portugaises de l’Afrique occidentale : 
Teodoro de Aguiar. 


Pour les provinces portugaises de l'Afrique orientale, de 
l'Asie et de l'Océanie : 
Teodoro de Aguiar. 


Pour la République populaire roumaine : 


Marin Grigore. 
Paul Postelnicu. 


Pour la République de Saint-Marin : 
Raymond Lette. 


G. A. Hultman. 
T.S. Nylund. 
K. A.S. Lôfgren. 


Pour la Confédération suisse : 


Vicente Tuason. 
Charles Chappuis. 
Ettore Buzzi. 


Pour la Suède : 


Surind Vieseshakul. 
Swargg Saguanwongse. 


Mustapha Abdesselem. 


Ahmet Cavat Ustün. 
Saïd Aytun. 
Kemal Kanturk. 


Pour la République orientale de l’Uruguay : 
Ernesto Benavides. 


Pour l'Etat de la cité du Vatican : 


Gaston Vincent. 
Emmett P. Murphy. 


Pour la République du Venezuela : 
Victor Laviosa Colmenares. 
Francisco Vélez-Salas. 
Oscar Misle. 
Luis J. Guevara. 


Pour le Viet-Nam : 
Nguyen Duy Lien, 
Nguyên-Ba Bât. 


Pour le Yémen : 


Pour la République populaire fédérative de Yougoslavie : 
Nikola Milanovic. 
Vasilije Kovaéevic. 
Milomir Micic. 
Janko Janjatoviç. 
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LISTE DES FORMULES 


NUMEROS |” DÉNOMINATION OU NATURE DE LA FORMULE REFÊRENCES 
2 3 


Liste indiquant les prix et conditions de livraison des journaux.................. |! Art. 102, $ 1 
Liste des demandes d'abonnement aux journaux.............s...ss.sssssssss... | Art. 105, $ 1 
Avis de différences dans le nombre des journaux............s..s...sssssssess... | Art, 109, $ 2 
Compte trimestriel des abonnements aux journaux............. | Art, 113,62 


ANNEXES 


FoRMULEs AP 1 A AP 4, AP 9 Er AP 10 


AP 1 
ADMINISTRATION DES POSTES d 
LISTE 
indiquant les prix et conditions de livraison des journaux. 
TITRE DU JOURNAL LIEU DE PUBLICATION | PÉRIODICITÉ OBSERVATIONS 
1 5 6 1 


Grammes, | Nombre de mois 


() En monnaie du Pays qui fournit le journal. 


Abonnements, Ottawa 1957, art. 102, $ 1. — Dimensions : 210 x 297 mm. 
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ADMINISTRATION DES POSTES à... 


AP 2 (recto) 


Au bureau d'échange des journaux 


Bureau d 


des demandes d'abonnement aux journaux d 


N° d'ordre 


SNOILY 


‘(D 0p 


10} 6 10%) 
TYIOL 


,p neoinq 
un J0d % 
on 

NA LUOJAU 


18 ‘109) 
AVAUAS 


que 
Sopuvuap 


p 
AUIKON 


‘(eprque,p no) 


S1n02 puaid juouauuoqe | 
v: 


Cd 


LIEU 


de publication. 


TITRE 
du journal. 


101... 


Signature : 


(ŒSuile éventuelle au verso.) 


(1) A remplir seulement en cas de modification de prix. 


210-297 ms. 


Abonnéments, Ollawa 1957, art. 105 $ 1 — Dimensions : 


AP 2 (verso) 


SNOILVAU3S10 


op 
#3 


6 ‘102 


un dvd Sopuemep 
jeuanof un % 

sep 

AUAWON LUOdAU 


8 L ‘100) 
AVaung TYLOL 


sopurwep e 
14043% 


p 


no) 
nvauna 


0 


‘S1n02 


LIEU 
de publication. 


TITRE 
du journal. 
1 


19... 


(1) À remplir seulement en cas de modification de prix. 
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AP 3 (recto) 
ADMINISTRATION DES POSTES d 
Service des postes AVIS 
de différences dans le nombre des journaux 
Observations du bureau du lieu 1. adresse : Timbre à date : 
de publication : 
(à remplir par le bureau qui établit l’avis) 
Bureau de poste 
(1) Bureau d’échange des journaux 
Administration centrale des postes ki 
(2) 
à 2° adresse : Timbre à date : 
(à remplir par le bureau qui répond à l’avis) 
a Bureau de poste distributeur 
@ Bureau d'échange des journaux 
(1) Biffer ce qui ne convient pas. OR CR 
(2) A biffer lors du renvoi 
(3) A remplir lors du renvoi. 
Abonnements, Otlawa 4957, art. 109, $ 2. — Dimensions : 148 x 105 mm, | 
(verso) 
Le bureau d aurait dû recevoir 
du n° du journal 
du publié à 
exemplaire (s). 
(1) 
moins 
exemplaire (s). 
trop 


Il vous prie de lui faire parvenir gratuitement, le plus tôt possible, le nombre d’exemplaires manquants, accompagnés 
@ du présent avis. 


Il vous renvoie ci-joint le nombre d'exemplaires en trop. 


(1) Joindre, autant que possible, la bande employée pour la transmission. 
(2) Biffer ce qui ne convient pas. 


(Eventuellement) 


Nom et adresse de l’abonné : , le 19 


L'agent du bureau d’échange ou de distribution : 


- 
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(recto) 
ADMINISTRATION DES POSTES AP 4 
RECLAMATION CONCERNANT UN JOURNAL 
Service des postes 
. 1"* adresse : Timbre à date : 
Observations du bureau du lieu 
de publication : (à remplir par le bureau qui établit l'avis) 
Bureau de poste 
(1) Bureau d'échange des journaux 
@ Administration centrale des postes 
2° adresse : Timbre à date : 


(1) Biffer ce qui ne convient pas. 
(2) A biffer lors du renvoi. 
(3) À remplir lors du renvoi. 


(à remplir par le bureau qui répond à l’avis) à 


Bureau de poste distributeur 


Bureau d'échange des journaux 


Abonnements, Ottawa 1967, art, 109, $ 2. — Dimensions : 148 x 105 mm, 


Un abonné du bureau d. 


paraissant à 


Veuillez s. v. p. faire parvenir ce numéro, gratuitement, accompagné de la présente carte et le plus tôt possible (1) 


au bureau précité 


à l’abonné (2) 


(1) Biffer ce qui ne convient pas. 


19. 


(2) 
(Eventuellement) 


Nom et adresse de l’abonné : 


, le 19 


L'agent du bureau d'échange ou de distribution : 


1 
déclare n'avoir pas reçu le n° 
L 
; 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE c. 1. 253 
AP 9 (recto) 
ADMINISTRATION DES POSTES d 
CHANGEMENT D’ADRESSE D'UN JOURNAL 
Partie À 
Service des postes dns 
du bureau destinataire 
primitif : 
Observations du bureau D 
du lieu de publication : 
Bureau de poste 
(Bureau du lieu de publication.) 
Abonnements, Ottawa 1957, art. 108, $ 2 — Dimensions : 148 x 105 mm. 
ADMINISTRATION DES POSTES d 
CHANGEMENT D'ADRESSE D'UN JOURNAL 
| Partie B 
Service des postes Timbre 
du bureau destinataire 


Bureau d'échange des journaux 


primitif : 
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e 
AP 9 (verso) 
Partie A 
Nous vous informons, pour la suite utile, 
qu’à partir du. 19. et jusqu’au 19 . 
late exemplaire … du journal 
publié à (abonnement … expirant le 19 )} 
(Nom de l'abonné.) 
(Lieu et pays de destination.) 

devra 
(1) —==——— porter l'adresse suivante : 

devront 
Nouvelle (Rue et auméro. 

(Lieu et pays de la nouvelle destination.) 
Désignation exacte du bureau destinataire primitif : 
(1) Biffer ce qui ne convient pas. 


Partie B. 
Nous informons ce jour le bureau du lieu de publication 
qu'à partir 19. et jusqu’au 
exemplaire. du journal 
publié à (abonnement. expirant le 
(Nom de l'abonné.) 
actuelle mins: 
(Lieu et pays de destination.) 
devra 
(1) porter l'adresse suivante : 
devront 
Nouvelle (ue et suméro.) 
Lieu et pays de la nouvelle destination.) 
Désignation exacte du bureau destinataire primitif : 
, le 19 
(1) Biffer ce qui ne convient pas. 


| 
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ADMINISTRATION Les POSTES d. 


Bureau d. 


COMPTE TRIMESTRIEL 
des abonnements aux journaux 


demandés au bureau d’érhange d. 
par le bureau d'échange d. 


pendant le … trimestre 19... 
PRIX DE LIVRAISON PKIX D'ABONNEMEX 
NOMBRE ET DURÉE DES ABONNEMENTS LIEU. X Be. KIX na EMENT 
le Pays d'origine. le Pays de destination. 
To lola TITRE DU JOURNAL de 
Par Par 
moi abonnement Total. abonnement. Total. 
13 11 15 16 17 18 
Total Total F 
et le compte du bureau correspondant étant de........ ovaires 
L 
Signature : 
«+ 19 


Abonnements, Ollawa 1057, art. 113, ÿ 2 — Dimensions . 210 x 297 mm. 


l'aris. — finpruuerie des Journaux ufficiels, 26, rue Desäix, 


c. 1. 255 
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# 


À 
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